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AMENDEMENTS AIT

coDz: civil,.
Jusqu'à 1S91(^. J64 Vict. inclusivfvient .

)

1232. Le paragraphe fui-
ra rit est ajoute :

Nonobstant ce qui précède,
toute partie à une instance
peut donner un témoignage
en sa faveur, dans toute attai-
re d'une nature commerciale,
m.iis sa crédibilité en peut
être affecté'e (54 Vict., eh. \ô,
•s-. 1).

154S est amendé en substi-
tuant au mot ' quinze " dans
la deuxième ligne du deuxiè-
me alinéa, le mot " trente

"

(54 Vict., ch. 39, s. 1).

1565. Cet article est modi-
fié en conséquence de la loi 53
Vict., ch. lis, qui rcmiAace
l art. 943 des Statuts réf. do
la prov, de Québec par les
suivants :

"943. Les biens et effets
suivants sont exempts d'être
vendus par un encanteur mu-
ni de licence, et la vente d'i-
ceux par encan n'est pas su-
jclte au droit mentionnédans
l'article Uib, savoir : — Les
bie;ifi mobiliers et immobiliers
appartenant à la couronne,
—ceux vendus en justice,—
ceux vendus après confisca-
tion, —ceux d'une personne

decédee, — ceux appartenant
a la communauté dissoute ou
a une église, ou qui sont ven-
dus a un bazar tenu pour des
fins religieuses, ou au paie-
ment de redevances munici-
pales en vertu du Code mu-
nicipal ou de toute autre loi
régissant les municipalités

;

—les biens mobiliers et im-
mobuicrs, grains et bestiaux
vendus pour des fins non
commerciales dans les ciis-
tricts ruraux par des habi-
tants changeant d« localité,
et les biens des mineurs ven-
dus par licitation volontaire
ou forcée;—les animaux do
terme que les sociétés d'a-
griculture exhibent à une ex-
position, et qui sont vendus
durant telle exposition.

" 943a. Les biens et effets
suivants vendus à l'encan et
par criée en cette province
et adjugés au plus offrant et
dernier enchérisseur, doivent
l'être par un encanteur muni
de licence, savoir :—Les biens
mobiliers et immobiliers, ef-
fet!^, marchandises cl fonds
de commerce, ainsi que les
dettes actives d'un cession-
nairc en vertu de la loi con-
cernant la cession de biens.
—Toutefois le curateur au
biens d une personne qui en a
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fait cession eu vertu rlo la
loi, peut hii-niénie \onclre ces
biens H l'encan en prenant
une licence d'encanteur.
" 943b. Les ventes, par en-

can, fie biens iinnioblliers et
celles, par encan, de meubles
et effets de inénajje en usa^e.
y compris les tableaux, jjcin-
t ures et livres, faites en vertu
de l'article précédent (943rr),
sont assujettis .'i un droit de
un pour cent sur le prix de la
\ente, lequel doit être payé
par l'encanteur au percep-
teur du revenu.aux dépens du
vendeur, et retenu sur le pro-
duit de la vente, à moins de
stipulation expresse, dans les
conditions de la vente, que
le droit sera iiayé par l'aclie-
teur. et dans ce cas ce droit
est ajouté à son prix d'a-
chat."

1571fl. Jie7)iplacer le der-
nier para (fraphc par :

La délivrance d'une copie
de l'acte de vente, requise
par l'art. 1571, peut se faire on
laissant cette copie pour le
débiteur entre les mains du
protonotaire du district où la
dette a été contractée ou dans

le district oii l'action peut
être intentée. (54 VicL, ch. 40.)

^
1998. Si(h.stituer an mot

' (lunize, " dans la dctixicmc
li(/ne du drrn icr alinéa le mot
" trente " (54 Vict, ch. 39, .v. 2).

2175. F. la loi 53 Vict., ch.
oJ, qui contient dru disposi-
tion.spour les casparticulicrs
ou des terrains sont subdivi-
ses et i-endns par lots .sans
que, au préalable des plans
et II ères de renvoi aient été
préparés conforméynent à
l art. 2175, ou a u.r lois 38 Vict.,
ch. 15, art. 2, et 48 Vict., ch. 26.

2177. Ajoutez le S suivant:
Néanmoins, dans les en-

droits où il n'y a pas encore
de numéros officiels pour les
lots d'un chemin de fer, le
registrateur, lorsqu'il est re-
quis de donner des certificats
relativementaux terrains tra-
verses par un tel chemin, est
exempt d'y faire mention des
.lUKements et hypothèques cn-
rcKistrés contre icelui,à moins
qu il ne soit particulièrement
n;quis d'y faire telle men-
tion " (53 Vict, ch. 54».
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REMARQUE

Les articles du Code civil affectés par la législation fédé-

rale sont précédés d'un astérique (*) ; ils sont suivis du

texte modifié par cette législation, tel qu'il se trouve au

supplément des Statuts refondus.
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WE li'EFFKT, 1>K I/AI»PEIC'AT10.\. I»i: I/IXTEK-
PRÉTATION ET l>E E'EXE<'UTIOX 1>ES LOIS

EAT <4EW£llAE

1. Les actes du parlement
impérial affectant le Canada
y sont censés promulgués et

y deviennent exécutoires à
compter du jour où ils ont
reçu la sanction royale, à
moins qu'une autre )i)oque
n'y soit lixée.

2. Les actes de la législa-
ture sont réputés promul-
gués

:^
— l'' s'ils sont sanc-

tionnés parle lieutenant-gou-
verneur à compter de cette
sanction; — 2° s'ils sont ré-

servés, à compter du mo-
ment où le lieutenant-gou-
verneur, fait connaître, soit

par proclamation, soit par
discours ou message adressé
au corps législatif, qu'ils ont
reçu la sanction du gouver-
neur général en conseil; —
Copond.'snt, hormis qu'une
autre époque ne soit fixée

pour leur mise à exécution,
ils ne deviennent exécutoires
que le soixantième jour après
celui de leur sanction, s'ils

n'ont pas été réservés
; ut

s'ils ont été réservés et snb-
;

séquemment sanctionnés, que
!
le dixième jour après celui de

; leur publication dans la (ia-

I

zetle ojjicielle de Québec {s.
\ réf., ait. 5770).

;

'S. Tout acte provincial,
sanctionné [)ar le lieutenant-
gouverneur, cesse d'avoir
force et effet ù compter du
moment où il a été annoncé
soit par proclamation, soit
par discours ou message
adressé au corps législattf,
que cet acte a été desavoué
par le gouverneur-général en
conseil dans l'année qui a
suivi la réception de la copie
authentique de cet acte (pii a
été transmise au gouverneur-
général Ud., art. 5771).

4. Une copie authentique
en français et en anglais des
statuts sanctionnés par le
lieutenant - gouverneur, ou
dont la sanction a été publiée

i
en la manière voulue par l'ar-

1
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SI c'ost iiii statut
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prime II r
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il iv<: isl.it

par le irn^f. ^.^^^^^

<|iii n'y .sont pa.s d

•le larouH», le

">;e u l'iin- rcxccnti
quant

oniicil !<!;

<;(',s (Icrnici-,'

en imprimer le nom
bre do copies ,,i,e lui iudi,,„e
Jo

l'^'.iiten,-.u|.o,,uverneiir Vu
p"'.'-^eil et dentaire la distri-
^•ii(ionaeeux(|uiluis„utdési-
S.iies par arrêtés eu eoiHeil

ï!!?'.^'^>"'^''«:i'>"'^^^t.;n:

ré
•
'^'^'^''^tds suivant la

tsclitioueoniouitedesdeuv
ehaml.res(/7.,art. 577")

fl; Ont droit i\ c-ettedi.stri-
'if|on: les membres des don V
ei'ainhres de la législature:,

• '":' départements publics,'
les corps administratifs, les
J'iges, les offi

•

- '

^qiiclestl fin du [

<"i ineutionnée h h
... , .

"•esent firticle. —
;'';i'"tant du lîas-Canada,
''.'".M" 'I

.y conserve son do-
j

"iieil.-, est ré-i, même lor,s-

I

l".'l en est absent, pur les
î'"'-^ M.'" >;e-lent l'état et hi
1

•;il'"eite des personnes; niais
Ule.s ne s 'appliquent pas ,\

!l>'i<|ninyestpas domiei-
'•'' eqnel y reste .soumis ,\ la
*;'<leson pays, ,,uantà son

•^'i.it et a sa capacité.
.7- Les actes faits on pas-

IZ ',7'' '^". '"'^«-Canada sont
Vilabes, SI on y a suivi
lormalités

(li'oits de gage,
tioiissnr hi ])os3essim^^^";''i^^;:i;;;!^:'"""-"^'"-™i>s^



Jiit n.'is tlomiciliôs
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lit a (M's (Icniiors,
11 iiM'iifioiiiiéc h là
f»r»'s('iit, iirticlc. —
t 'lu i5us-Ciiiiu(l;i,

y cunscrvc son do-
t réîri^ iiièiiic lors-
^t iil),s(Mit, pur les
légion f, l'util tôt lii

i;s personnes; niuis
i.appliqiicnt p;is i\

y est pjis (loniici-
.V reste soumis ji ];i

P-'iy-^, <(iiaiit à son
1- capacité,
ctcs faits i)u pas-
i-'as-Canada sont
("1 ,y a suivi les
requises par les

i ou ils sont faits

:tf's .s'iiiter])rètent

('lit suivant la loi
ils sont i)assés, à
'l'y ait quelque

l'aire, (}ue lespar-
suieiit exprimées
:)ii que, df la na-
te, ou (les autres
'«, il n'apparaisse
011 a été do s'en
'il loi (l'un autre
^ds cas il est dou-
te loi, ou à cette
)riniée ou présu-

t' do la lérfisla-
e les droits ou
de la couronne,
511 "y soient com-
di.sposition ex-
égalen.ent cx-

ftt de tel acte,
« tiers qui n'y
:;ialeinout men-
>iiis que l'acte
et général.

DES 1,018 RN OÊNfinAL.

10. Tout acte est publie, à
UKtius qu'il n'fiit été déclaré
privé.— ('liaeuii est tenu do
prendre connaissauco des ac-
tes publics ; les actes i)rivés,

,111 contraire, doivent être
plaides {S. réf., art. .'")774).

11. Le juge ne peut refuser
do juger sous i)rôtexte du si-

lence. d(; l'obscurité ou de
l'insulTisance de la loi.

Vi. I.ors(iu'une loi présen-
te du doute ou de l'.'imbiguité

elle doit être interprétée de
manière à lui faire reniidir
l'intention du iéirislateur et

atteindre l'objet pour Ie(]uol

elle a été passée.—La i)réam-
bule, qui fait partie de l'acte,

sert à l'exp]i(iuer.

13. On ne peut déroger par
des conventions i>ai'ti(;ulièr('S

aux lois ([ui intéressent l'oi-
dro public ou les Ikuiuos
moeurs.

14. Les lois prohibitives
ettiportent nullit.é,(pioiqire]l(!

n'y soit pas prononcée.
15. La disposition (pii

proscrit ([u'une chose se fera
ou sera faite est obligatoiio.
Celle (pii énonce (pi 'une cho-
se peut se faire ou être faite
est facultative seiilenient.

1(>. Le recouvrenieiit, des
pénalités, confiscations ou
amendes encourues pour con-
traventions .mux lois, s'il n'y
est iiutrement ))ourvu, se tait
par action ordinaire portée
au nom de 8a Majesté seule-
nieut ou conjointement avec
un fiutre poursuivant, devant
t()ut tribunal ayant juridic-
ti()n civile au montant récla-
mé, excepté la cour dos coiu-
raissaircs pour la décisif

sommaire dos petites causes,
!
à laquelle lu connaissauco do

! ces i)ûursuites est interdite.

i

17. Les mots, termes, ex-
pressions et dispositions éiiu-
niérés en la eédiile (pii .suit,

chîiqiio fois qu'ils se rencon-
trent dans ce Code ou dans un
act(( (le la législature i)rovin-
ciale, ont le sons, la signifi-
cation et l'application (lui

leur sont respectivement as-
.signés dans cette eédule, et
.sfint intorjirétés eu la ma-
nière y iiidi((uéo, à moins
<iu'il n'existe (piol(|Uos dispo-
sitions ])articulières à ce con-

^

traires (N. rcj'., art. 577.')).

Cédille.

l" Chacun des mots " Ha
i

Majesté," " le roi," "le sou-
1
vorain," "la reine," "la

î couronne" signifie le roi ou

j

la reine, ses héritiers et suc-
cesseurs, souverains du Roy-
laume-Uni de la (Tiande-

I

lîrotagne et (rirlaiide. — 2"

I

Los mots '' ])arlomont impé-

j

rial " signifient le ]iarlonient

I

du floyaumo-rni do laGran-
' do-lb'ctagno (!t d'Irlande ; les
mots " parlenieiii fédéral

'

signifient le i»ai'lemont du
Canada

; le mot " législatu-
re " signifie la législature de
Québec; los mots "actes"
ou '• statuts impériaux" si-

gnifient les lois passées par
le parlement impérial ; le*
mots •' .icte " ou " statuts
fédéraux " signifient les actes
ou statu ts'passés par le par-
lement du Canada; les mots
" acte," "statut" ou" loi"
employés Sîins (lualificatiou,
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s'entendent dcH actes, stn-
tuts ou ]oi:^ ,1e la législatuio
n» Québec

; le mot " nro-
vincn " oniph.vé soûl, si-'iii-
ne la province de Québec, et
le qualificatif " provincial "

iijouto aux mots " acte "

''statut " ou "loi" Si!r„i-
fie les actes, statuts ou 'lois
<<'l.'ip''ovince.—o^Losmots

S-ouverueur général " si-
îïnifie le ffouvenieur gi.,iéial
(lu Caua(bi, ou la personne
ftdnunisti'ant le gouverne-
ment du Canada et " lieute-
nant-gouverneur, " le lieute-
nant-gouverneur de la nro-
vnice de Québec, ou la per-
sonne administrant le gou-
vernement de la province.—
4^ Les mots " gouverneur
gênerai en conseil " sio-ni-
fient le gouverneur géner.'i]
ou la personne administrant

et les mots " Hanl-
signifient cette par-

Quéliec
Canada
tie du Canada qui formait
n-devant la province d„
iiaiif-Can.ada, et signifient

I

manilenaut la province d'On-
I

fil no.— 7° Les mots " Rov-
aume-TIui" .signifient le Hov-
anme-Uni de la Crande-lJ-V.
tagneetd'lrlande, ef'Ktat-;-Ums" les Ktafs-Unis d'Amé-
rique.—8" Le rumi communé-
ment donne à un pars nnc
place, nu corps, iine'corpo-
ation, une société, un ofli-
cier, nu fonctionnaire, une
personne, nue partie ou nue
clio.se, désigne et signifia le
pays, la place, le corns, la
corporation, la société," l'ofli-
fi !, le fonctionnaire, la per-
sonne, la partie on la cliot
même, ainsi dénommé, sans

le gouVern"eme\ir,\;7i;;:;;;rd;: !!!'
' '"'^'T'"'" ''"P^"^ «"'-

l'avis du conse 1 p,? ï de la 1 el'.r
''''^'""•~^: ^^« ^''^''

reine pour le Caiidn • .?
"'f^'^^f"'' " comprend les deux

'Mieut/uiant-gou:™.; en suHe' /^ "'"'f ^l"''"' "^ ^•'^-

conseil " le lîeutenant L?, ^ •?•
*^" ^'""texte de la dis-

venu.,,.. „,. .^'
k'S';:?"^!:

?»,?,:."';,;i";.';||,«
£- ;;pp«:

clamation " sigi
mation sous le^grand ..,,
et les mots " grand sceau

sceau tension. — 11° Le mot "per-
sonne " comprend les corpssignifient le grand sceau de ,.

^"'^P^-<^"fl 1^"^ corps
la province de uébec' '^

l'<^l'*"ï"cs et constitués en
LesSiiots" Canada'-''-: ^.'-PO'ation, et s'étend aux
sauce " sionin^ " |„ " f ^'^'"<'T '\ '•^présentants lé-

-^e du Cânid^'! 1% Inots ^SUl^^^Z^ntH^i?^'?^
la

les

i.o

. irtie du C
formait ci-devant 1

du Bas-Canada, et
m

ni fieut cas ne

gaux, à moins que la loi ou les
circonstances iiarticulières du

anada qui mots •' écritu
province etaufres avant 1

s /opposent.-12°Les
écritsres.

signifient fica
aintenant la ])rovince de : est.

a même signi-
lon, comprennent ce qui
imprimé, peint, gravé, li-
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et los mots " Ilaut-
^sipriifiont cetto par-
vanaflii qm formait

l.'i province du
iift'lfi. et signifient
lit la province d 'On-
i'" Los mots " Roy-
i" signifient le Kov-
I <!<' I.'i (îrande-JJ.'e-
riilande, ef'Ktiits-
> L'tnts-Unisd'Amé-
' LcMiom communé-
mé à un pays, une
corps, nne'corpo-

10 société, un ofli-

tbnotionnairo, une
une partie ou une
iigne et signifie le
place, le corps, la
n, la société,' rofîi-
ictionnaire, la per-
pîirtie ou la chose
isi dénommé, sans
)osoin do plus am-
ition.~9° Le genre
comprend les deux
loins qu'il ne ré-
ontoxte de la dis-
H'elle n'est uppli-
l'iiii des deux. —
libre singulier s'é-
iours personnes ou
choses de môme

!ique fois que le
prête ù cette ex- g
U" Le mot " per-
mprend les corps
ot constitués en
, et s'étend aux
représentants lé-
iis que la loi on les ™
?S])articulièroRdu M
)posent.—12°Les "*
uros, '"^•'écrits''
nt la même signi-
ipiennent ce qni

• peint, gravé, li- ^

tliogrnphié, ou autrement tra-
cé ou copié. - l,!" j,,, „„jt
" moia" signifie un mois de
calendrier. — M" h^s mots
" jour de (été '' ou " jour
férié ' comprennent: l'aies
dimanches: 2^' le premier jour
de l'an ; H^ les féti's d,. r'Kpi-
jilianie et de lA unonciation,
le mercredi i\v>^ ('Ciidres, le
Acudredi saint, le lundi de
I'aiiiies,laft'tede l'Ascension,
la Fùte-Dieii et les fêtes de '

8l-l'ierreetStd'aid, la Tous-

i

saint, la (Conception et Xoel
; |

4" l'anniver.^^aire de la nais-

1

saijce du souverain ou le jour
fi.\é par proclamation i)oiirsa '

céléhration
;
r)^ie premier jour

Ide juillet (anniversaire de lai
mise en vigueur de l'acte d'u-
nion), ou le deuxième jour du
mois, si le premier est un di-
manche, et C" tout iiiitre jour
hxo par proclamation rovale,
<'ii par i)rochimation du gou-
verneur général ou du lieute-
uaut-gouverneiir, comme jour
lie jeûne ou d'actions do 'o-râ-

ces générales. — 15- Le mot
serment" comi)rend "l'af-

hrnuition solennelle "
(|u'il

est permis à certaines person-
nes de faire au lieu du ser-
ment.-Ui^Le mot " n.agis-
rat signifie "juge (le paix;''

;
deux juges dei)a:x'' si^nii-

liont deux juges de paix" ou
jjilus agissant de concert. —

|

liorsqu'il est ordonné (pi "une i

ciiose doit se faire par ou de- !

vaut un iuire de paix, niagis-

j

trat, f()nctu)unaire ou olHcier
'

l'iil'lic, l'on doit entendre
I

celui dont les pouvoirs ou la
juridiction s'étendent au lieu
ou cette chose doit être faite.

I

— L'autorisation de faire une
chose comporte tous les pou-
voirs nécessaires à cette fin.
—17" Le droit de nomination
a un emploi ou offi,-,., ,.,,ui-

,

porte celui de destitution.—
I
18^ Les devoirs imposés et

i

les jiouvoirs coutérés à un
ollicier ou fonctionnaire pu-

I

hlic, sous son nom ofliciel,

I

passent à son .«uccesseur et
[

s étendent, à sou député, en
autant (lu'ils sont compati-

I

Itlos avec la charge dece(|er-
jnior. — Vj^-' Lors.pi'un acte
I

doit être exécuté par jilns de
I

'leux personnes, il peut l'être
valiililement par la majorité
de ces personnes, sauf lès cas

I

particuliers d'exception. —20*^
La livre sterling é(iuivaut à
la somme de ([iiatre piastres
<juatre-vingt-six cenlins et
deu.x tiers, on un louis quatre
chelins et ciuatre deniers ar-
gent courant. Le '' souve-
rain ' vaut la même somme.
—21" Les mots: " habitant
du Kas-Canada " ou " habi-
tant de la province de Qué-
bec, " signifient toute per-
sonne qui a son domicile dans
la province de Québec. —22°
Les termes " actes de l'état
civil " signifient les entrées
faites sur les registres tenus
d après la loi, aux fins de
constater les naissances, ma-
riages et sépultures. — Les
'' registri?3 de l'état civil

"'

sont les livres ainsi tenus et
uans lesquels sont entrés
ces actes. — Les " fonction-
naires de l'état civil " sont
ceux chargés de tenir ces re-
gi^tn^s. — 2:;" " Lii faillite "
est l'état d'un commeri;aut
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qui a cessa HOH pnicniciilg. —
2-l° r.o '< CILS f„,tiiit •

est
un nvfueiueiit iinj)i(;vii cuusé

pur iiiu' foiTi. iiinjniiro h In-
i||H'll(' il ('tait, iiii|M)ssil)|(. de
icrfi.ster(.V. /•,/., Hit, .0775)

DES PERSONNES

TITRK I

»K i-A .roiiM»a:m ,: ,;,, ,,k ,,^ piuvahov

rîIIAPITREI.

i>K 1,A JOU/SHANCi.; DKS Drioirs
cMvir„s.

18- Tout siijcîi i»ritaiini(|ue
ost. quiiiil, à la juiiissuiu'o des
«l'Dit.s civils (li)iL-; le ]!a-)-Ca-
iiadu, scir le inênie j.icd ,|i,e
ceux qui y sont nés, sauf les
«lispositious particulières ré-
^iillant du domicile.

1«). Eaqiialiiù de sujet bri-
tannique s'ae(|uiert soit par
droit de naissance, soit par
reflet d( la loi

ao. Est sujet britanniq
J»ar droit de naissance, tout I

individu (|ui liait dans une!
partie (|Uelcoiiqué de l'enijjire

i

britannique, même d'un père I

étranger, et aussi celui doiitj
le père ou l'aïeul paternel est
sujet britanni(iue, (!Uoi<jiie né
iui-raeuie en pavs etrau^-er •

^î'i'f les dispositions exl-ep-
uonnelles résultant des lois
particulières de l'empire.

'î«. I- eti'ano-er devient su-
,|el britanniquo par l'effet de
lii loi, en se coiiforinaut aii.x
conditions qu'elle prescrit ù
cet éffard.

*3;i. Ces conditions, en au-
tant (pi' il y est pourvu par
nos lois provinciales, sont :

J". nue résidencl' peinlant
trois ans au moins dans une
partie quelconque de la pro-
vince du Canada, avec inten-
tion de s'y établir ;—2»^ la
prestation des serments de ré-

j

*id(!nce et d'all(\<.t/ance exi-
.;•' p.i-la loi

; ^i c'est lun.
'"

. •>' sermenî de résiden-

^
.U1..1 ;— ;î^ l'obtention du

I

tribunal comi)étent, avec les
jtormalitc's voulues, du ccrti-
[tie.it de naturalisation requis
par la loi.

J:arl.idr. 22 dcvrail se lire
comme suit :

'i'i, (Je.s conditions, en au-
tant qu il y est iiouivu par
tes lois fédérales, sont ;— l^
une résidence en Canada pen-
dant trois ans au moins, ou
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f'orcp iiiajoiirc i\ la-
ôtait, iiii|'i()ssiltlc de

[S. réf., uit r)77r)).
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^ PKIVATIO.V
'.S

ti'!Ui<,^er(levk!ul, su-
nique ]mv reflet de
scï coiiCoiiiiiiat aux
^qu'elle pie.serit à

^ conditions, eu au-
y est pourvu par

• roviuciahvs. sont :

l'ésideiier' peiulant
u iiioius drtus uiio
Icouque de la pro-
aiuula, avec iuteu-
y étaldir ;—2" la
dessenuLMitsdoré-
d'iiUéfxy.mce gxj.
loi

; i\ e.'est uue
ciiiieii! de rosideu-
.'!'' l"()bteutiou du

iiii)ét,eii(, avec le.s

^|>iiluos, du certi-
iir.alisation requis

32 devrait se lire

onditions, eu aii-

r ost ])ourvu par
raies, sout ;— 1"
;een Canada peu-
ns au moins, ou

un service ]»endiint trois uns
au MU)ins sous le goiiverue-
uieiit du ('anada un sons le

;roiiveriieiuent do (|nel(|u'une
des itrnvinces du (Janada,
avee nitenliou soit de résider
eu <Jauada, soit de l'aire ipiel-

((Ue service sous le j^ouverne-
ineiil lie la jiuissancc! ou île

»lii(d(ju"une des provinces du
('tmadii après su naturalisa-
lisation

;
— 2^ la prestation

des serments de résidenee ou
de service, et en cidui d'allé-
geance, exijjtés par la loi ;—
3" l'obtention du tribunal
compétent, avec les formali-
tés voulues, du certilieal de
naturalisation iccpii par la
loi(,S'. /r/. art (;228),

«3. L'étrangère devient!
naturalisée pai' le seul l'ai! du
mariage ijuidle contracte
avec \\\\ sujet britariuicpie.

'^4. La naturalisation con-
l'ère, dans le Bas-Canada, à
celui qui 1 y MC(|uiert, tous les
droits et priviU'ges (ju' il au-
rait, s'il fût ué sujet britan-

j

nique.
'

as. L'étranger a droit d'ac- ,

quérir onde transmettre, à!
litre gratuit ou onéreux, ain-

'

si «[lie par succession ou par
testament, tous biens meuldes
et immeubles dans le IJas-Ca-
nada, de la même manière
que le peuvent taire les sujets
britanniques nés ou naturali-
sés.

«6. L'étranger ne peut ser-
vir comnu- juré (aS*. réf. art.
0(7Gei622y).
«y.L étranger,(iuoi(iue non

ré.sidantdans le Bas-Canado,
peut y être poursun , pour
l'exécution des obligations

qu'il a contractée.') même en
pays étranger.

!iH. Tout baliitant du Bus-
Canada p(!Ut y être pimrsui-
vi pour les obligation-! par
lui contractées hors de sou
lerritoiri', in("me cnviMs un
ctraugei'.

!i». Tout individu non rési-
liant dan.'^ i(; lias-Carui la, qui

y porte, iuteut(! ou p-ursuit
nue action, instance n pro-
».'ès, est tenu de fourni: a la
partie adverse, qu'tdle h. "itou
non sujet de Su .Majesté, cau-
tion pour la sûreté des rais
«pii jieuveiit résulter de ses
procédures.

CHAPITIIE II.

l'K I-A l'ItlVATION DKS HKiUT -

CIVILS.

30. Les droits civils se per-
dent : — 1" dans les cas pré-
vus parles lois de l'empire

;— 2*^ [tar la mort civile.

SECTION I.

I)K LA MOliT CIVILK.

31. La mort civile résulte
de la condamnation à certai-
nes ))eiiies alllictives

3;i. La condamnation à la
mort uatundle emporte la
mort civile.

33. Toutes autres peines
afHictives perpétuelles empor-
tent fuissl la mort civile.

34. Les incapacités résul-
tant, (juant au.\ personnes
(|ui protessent la leligiun ca-
lliulique, de la profession re-
ligieuse par rémission des

1 A



vœux solennels et à pcrnc-
'"

;.
dans nno comuZZù

ehgieuse reconnue lors, loi.
cession du Canada ù l'An Ae-

tst.ntsounuse,s aux lois ou
It's réglaient à cette époque

CODK CIVIL, LIV. I, TIT. II.

SKCTIOX II.

fivir.K.

y."î. ''^''^ mort civile eninorlc
Ja porte ,1e tons les Ssdncondamné, lesquels sont

â'"

qui^f au souverain à titre de
confiscation.

:îC. La personne niorte ci-nlement ne peut : - o ,t
'^'^''llH' ni transmettre à titre

aie admise h porter témoi-
ffna«e en justice, ni à servircomme juré ;-5o elle ne peut

^pioccfler en justice ni en de-
'iijiiidantniendéten(lant:-.(i«
elle est incapable de con-
tractei' un mariage qui ])ro-

'fluisoquel((ue effet civil-— 70
jcclu, qu'elle avait contracté
i
Pfccçdemment est pour l'ave-
"u- dissons quant aux effets
('1VII3 Son Ioi->^„., i . •! , .

i! subsiste

snccessions
; •'" ,-ii

if -]; J "" ' '1

de __
Pc-utdispos;;rdese;bS;s

ni
;^;;9»cnr soit par actes ^^rë-V. s ou a ca.ise de mort, soit

die no
^'"^'"^•«'^ onéreux

^l'e ne peut ni contracter nposséder
; elle peut cèpedan recevoirdesiliment^

•' «lie ne peut ,3tre nomméetnteurn, curateur, ni c-oncou!:

M^ f ~'}" ^'"« "« Pent

soennpT"" ''""f
'^^'«"n actesolennel ou antljcntique, ni

civils seulement

E?''/^'"'i''|;-«"^on con-
joint et ses héritiers peuvent
t.vercer respectivement les
uioits et actions auxquels s'i

mortnaturelledonneiS^u
sau leso-a,usde survie anxl

iqiels la mort civile ne donneon erture que lorsque ceteffet
tM.lte dos termes du contrat
de mariage.

' 37. La mort civile est en-courue a compter de la con-
ilcimnation judiciaire.

38.^ Le pardon, la libéra-
on, la remise de la peine ou
•commutation en une autre

rè d'rr''-''''''^"^"''*^"'^^!^

I. nae, mais sans etlet rétro-
-ictit, a moins d'un acte du
parl..ment qui comporte cet

i>Ks Ac ri:s i>i: ,. éi^t civil

CHAPITRE I.

l'ISl'OSITlON.S fiKNJiiiALKS.

3f>. L1^ on lie doit insé

;

soit par note, soit par énon-
ciation, non autre chose quece diu doit /ît..,. ^"-i^j.^ Ji.

.

dans les act^s de 1

qui doit être décl
les comparants

état civil i f ipl**"
^'^"^^ '^^ ""^^ ^^ les par-civii,

I ties ne sont pas obligées de



II.

lise à porter téraoi-
1 Justice, ni à servir
uro ;—ôo elle lie peut
t'ii justice jii en de-
niendéteiulant;—6°
iiieaj)able de con-
" maria^^e qui pro-
•l'iue effet civil ;_7û
-lie avait coutracté
ment est pour l'ave-
iis quant aux effets
lement

; i! subsiste
lieu;— 8° son con-
^ lientiers peuvent
•e.spectivemeut les
letions auxquels sa
celle doniieraitlieu,
lins de survie aux-
ort civile ue donne
ï'ie lorsque cet effet
termes du contrat

îiort civile est en-
nu p ter de la con-
judiciairc.

pardon, la libéra-
lise de la peiue ou
ition en une autre
l'tepas mort civile
vie civile au con-
s sans effet rétro-
'is d'un acte du
ini comporte cet

CII. I, DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

)
soit par énon-

aiilre ciiose que
:itre déclaré par
ts.

s cas où les par-
pas obligées de

9

comparaître en personne aux
actes de l'état civil, elles peu-
vent s'y faire représenter ])ar
un fondé de procuration spé-
ciale.

41. Le fonctionnaire pu-
blic donne lecture aux par-
ties comparantes, ou h leur
fondé de procuration, et aux
tomonis, de l'acte qu'il ré-
dige.

43. Les actes de l'état civil
sont inscrits sur deux regis-
tres de la même teneur, 'qui
sont tenus pour chaque église
paroissiale catholique, p„„i.
chafjue église, chapelle jiarti-
culiere ou mission catholique,
et pour cliaque église on con-
grégation ])iotestante, ou au-
tre société religieuse léo-ale-
ment autorisée ù tenir'" tels
registres, chacun des((uelsest
authentique et fait également
toi en justice (S. réf., art.
57 <7).

43«. Les registres tenus en
double pour les actes de l'état
oivil peuvent être divisés en
trois volumes, un pour les
actes de naissance, nu pour
1('S_ actes de mariage, et le
troisième pour les actes do
sépulture

; on en deux vo-
lumes, un pour les actes de
naissance et de mariage, et
l'autre pour les actes de' «é-
pultuie. — Ces volumes du
double registre peuvent être
soit en blanc, soit ])réparés
avec des formules imprimées
coiitimiaut sans inlernipt
jusqu'à la tin de chaque

tion

iiime
que vo-

con tenir, consécutivement,
les formules ])ourles actes de
nais.sance, et la dernière ])ar-
tie, les formules pour les actes
de mariage (Jd, art. 5778).

43/;. Lorsque le double re-
gistre est divisé en volumes
et est en formules imi)rimées,
il est laissé un nombre snfïi-
.sant de pages en tilauc, à la
fin du volume, pour les actes
de décès des personnes dont
je cadavre a été livré avant
1 inhumation à une école de
médecine ou ;\une université
pour les fins <le l'étude do
l'anatomie (/,/,).

436-. Un index i)ar ordre
alphabétique est préparé à la
hn de chaque double des re-
gistres de l'état civil pour
chaque église, congrégation
ou autre communauté ndi-
gienso, par la personne auto-
risée pai- la loi à tenir ces re-
gistres (/(/,).

43. Ces registres sont four-
nis par les églises, congréga-
tions ou sociétés religieuses
et doivent être de h'i: forme
réglée au Code de procédure
civile.

44. Les registres sont tenus
par les curés, vicaires, prê-
tres ou ministres desservant
ceséglises, congrégations ou
sociétés religieuses, ou par
tout autre fonctionnaire à ce
autorisé. Dans le cas d'une
église, chapelle particulière
on mission catholique, ils
sont tenus par tout prêtre
autoriS(

mais lorsqu'un seul : clésiastin
volume est employé pour les , lébrerl

par le pouvoir ec-

actes de naissance et d
l'iage, la ])rernière partie doit

| réf., art

lie compétent, à cé-
e mariage ou lebaptê-

nia-lme et faire la sépulture (.S
iH 79).
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. f''-
^'^ 'louMo roffistroaiii.

;Tl">q"i 1^ tient, c^tivpréi:

^e umMiosjuoos dolacour
sipencHr(',ouaiii,n,t„„„t..ii.

JeloooMr.lo ciiruit dans le
<«nih', pour, parle ju.ro, „..,,.

V'"^^'""l>'"'aplK-.on la.na-
K'roprescnte.laMsIeCodode

I ofed„recivile.-.-l)a,Ksi,,,^:

;,';.'!" ''.^l'.^^N chapelle pariî-
'l'ereouniissioiicafliolioMe.

It' n>g,.stre doit être ac^eord/
f^oiis le nom dé.si<.-iié dans le
cortnK.vtd'aatorisafio,.doi

Z f.'^'"
! ^'^^^''l"'o, l'ordinuir.

<u<.o(Tse le grand vieaire
ou^

1 ndniinisti/tteiir •
,>t le

P''«tf qui le présente dçit
i x'iiber aux fonctionnaires ei-
•lossusmentionnos, lecertid-

5780)
"""''*'"" *^^"^-"t

4(5 Les actes de l'état ei vilsont n.scrits sur les deux re-
«i«tres,de suite et sans hlaïKN
aussitôt qu'ils sont faits

; les
mtnres et nuivois sont ai)l
•'•oj-vesot paraphés par touseux, ,u, ont s,o-né au corps

.uit au on- sans abrévia-
tion ni eliillres.

47. Dans les six premières
s<;;na,nes ,1e chaque année
"11 (les doubles est, a la dili
ffoncodeeeluiquilesate Houq-ueu alajarde, dépS
•".uvfled.'iacoursupéri.ure
'1'» < 'stri<:t où les re..-ist -e'ont é(-' • '^

.:.-,i^r.<,-.
01 e^ tenus.—Ce dépôt

. fon,?" I
^"",M>''otonotaireest

toni, dans es six mois du dé-
pot, <l.'veri lier l'état des re-
H-istres déposés en sou grcllé
^'t .le di'esser procès-v.-r a
so.nn.ane de cette vérdica-
'lon (/,7., art. 57H2).
.4î>. r/autre double du re-

,^'stre reste en la garde et
possession du prêtre, miuis-

;,,,?''/" ti'^' fonctionnaire,
mlatenn, pour par lui éiré

conserve et tr/in..,-;,s à son
successeur en oliice.— Pou,-

,

'iiic mission catli(dique, cet

j

VJ<'r/«"''le osi déposé àIcvecbé du -liocèse auque
j'iPp.'ii'ticnt la mission par le
P;-otre préposé à sa dcls^rti
et ponr authentiquer les co^

|Pics on extraits d'icelui et
,'
pour les autres lins s'y ra„-
poi^ant, l'évèque ou LnZ
( U'taire en est considéré le
'Icjx.sitaire (/,/., art. n7,S'î)

'

n,
' r"^'''\'?f.''^'S''-^^''e3sontttnns den délivrer, k toute

I.crsoune qui le requiert, doscxt a s q,„, t'tant par euv
,

;j;i;t.f.cs et signés, sLnt ,u,^
;

ilientKpie.s.

51 Surpreuvequ'iln'apas
•\iMcMle registre pour la pa-loisseou congrégation reli-

^'cnse, ou qu'ils sont perdus,
les naissances, mariages ou
JÇCÇS peuvent se prou ver soit
p.u les registres ou papiers defanul e ou antres écrits ou
partéuMuns. '

""

„.;f;^-^^^""'^'épositairedesre
Sistres est eivihcivilement r

constaté par I(. reçu que d

l'ot est sable des altérati
t'spon-

en d cinrer sans frais k
"it sont faites, sauf

tonotaire (.S'
Pi'o-

I

s'il y a 1

'ons qui Y
son recours

rr/., art. 5781).
: tenrs d

1011, contre le;
c ces iiltératiout

au-



ir.

'out protonotaire est
is lossi.x mois (lu flé-
crilkn- lï'iiit (les rc-
!pos(Js ou sou fîrefle,
ïs.ser procil's-vei'biil

(le cette vôrificfi-
art. 5782).
iiitre double du l'e-
te en lu g^rde et
du prêtre, niiuis-

itre foiictiouuaire,
1'. pour parluic'lre
•'t Iran..(-s à son

•11 oliice.— Pour
)ii oatholiqiu', ccf
l'il: es! (l('.|)os6 ;\

Il diocèse auquel
la mission par le
os6 h sa déserte,
iK'uticpiei- les co-
traits d'icelui et
très (ius s'y rap.
\eque ou son se-
est considère'! le
(/r/.,!!rt. nTS,'!).

'posif aires de l'uu
des reo'isfres sont
délivrer, ;\ toute
i le requiert, des
étant par eux

i«'iié.s, sont aii-

;iivequ'iln'apas
îstre pour la pa-
igréiration ,oii-
'ils sont perdus,
'S, inariao'es ou
tso prouver soit
es ou papiers de
itres écrits, ou

l'ositaircdes re-
ileinentrespon-
'rations qui y
m' sou recours
contre les an-
térations.

CII. III, DES ACTES DE MAUIAOE. 11

C3. Toute contravention
aux articles du présent titre
de la part des tonctionnaires
y dénommés, qui tw. constitue
jias une oU'ense criminelle pu-
nissable comme telle, est pu-
nie par une amende qui n'ex-
cède pas ((uati'c-viii<4-ts pias-
tres et n'est pas moins de
iiiiit.

53rt. Le j)è['c, ou si le père
est décédé ou absent, lamèi'e
de tout enfant né, «[ui n'a pas
tait baptiser cet entant, ou
(]ui, s'il s'aj^it de personnes
d'une croyance autre que celle
des catlioIi(pies romains, n'a
pas fait eni'egistrer la nais-
sance de cet enfant par des
personnes autorisées à tenir
registres des actes de l'état
civil, est tenu de faiic enre-
gistrer cette naissanee dans
les quatre mois d'icelie, au
Imreaudu secrétaire-trésorier
ou du grellier de la municipa-
lité ou cité de son domicile,
ou chez lejugedepaix le plus
proche

;
et. ce dernier doit,

dans les deux premières se-
!

maincs du mois de janvier de
'

chaque année, faire un rap-!
port, des naissances ainsi en-
registrées par lui, au l>ureau
du secrétaire-trésorier ou :lu

greHier de la municiiialitè ou
cité.—Le secrétaire-trésorier
ou le greffier de la municipa-
lité ou cité doit, chaque an-
née, dans le mois de janvier,
transmettre un état de ces
naissances au sc;crétaire de la
province (S. /•<;/'., art. iûSi).

I CHAPITRE 11.

IIIOS ACTKS lUO XAISSANCI';.

54. Les actes de naissance
énoncent le joui- de la uais-
sauce (je l'enfant, celui du
baptême, s'il a lieu, son sexe
et les noms <,ui lui sont doa-
iiés; les noms, prénoms, pro-
fession et domicile des père et
nière, ainsi (pie des parrains
et marraines, s'il y en a.

33. Ces actes sont signés,
dans les deux registres, tant
par celui ([ui les i'e(;oit que
par le pèn; (!t la mère, s'ils
sont présents et par le par-
rain et la marraine, s'il y en
a

;
quand à ceux ([ui ne peu-

vent signei', il est tait men-
tion de la déclaration qu'ils
en fou

3(î. Dans le cas ou il est
présenté ;ui fonctionnaire pu-
l)Iic nu entant (huit le père ou
lanière, on tous deux, sont
inconnus, il en est fait men-
suon dans l'acte qui doit en
être dressé.

i CIIAPITllK 111.

DKS ACTKS DE MARIAfiK.

3T. Avant de célébrer le
mariage, le fonctionnaire
chargé de le faire se fait re-
présenter un certificat cons-
tatant ([ue les ])ublications
de bans requises par la loi
ont été régulièrement faites
à nioins qu'il ne les ait faites
lui-même, aucpiel cas ce cer-
tificat n'est pas nécessaire.

38. Ce certificat qui est si-

gné par celui qui a fait les



12

H k>M>nl.jioa(K,ns(.Ilo.s-„,o-
es, les piriH.nis, „n,„s. ,„•,)-

^sum('t,lon,i.;ilc.,U..„.,n's
HH)ix. leur qiialilùdo ma jours

noms profession ot',Io,„idh:
«Je leurs pères et mères, ou le

<aU^meu,H)adeeeeêrtilieaf.:
">; 11 peut cepeudant, être

P'-omle au maria-.- sans éè

«;;f "^'"l-
si les ,;]u-ti s onïo eau des au.cn-ités eompé-

l^um^sjou des puhiieations

;^
'c3lebrat,ou du Huuiage

P'it des miuislres de l'évaÛ-
«^'nHotestau,, les lieeu ese manao-e sout émises par
/ J'Parte.ueut du sécrétai é,

;
'P'ovjuce, sousle sein--^t seeau du iieuteuaut-,.„u:

^•"^"'•, qui pour les lius,e'

conn r'"r'''
'-'^ ^''"'torité

,competeu oeu vertu de lar-
t <-lo prùcédeut. _ r.e mhdl-
t'^ quia célébré un mari i^
smisl'autoritéd'unesen. Ilâ-ble heence, n'est sujet à'

-

jjuueaeUonourespcLaluSé
our dommages ou autrement

a raison de l'existeiu-e è
q"H(p,e empèei.ement lé-uï

;

!' '""i-^'iJ^e, à moins q^Tii
" -l'V.'i «-omMissance de cet
Pl'i'oehement, lors de la eé-
lebratiou du mariage (S ref
art. 578;-)). " ^ ^-'•'

«0. Si le mariage If est pas^iebro uans l'année à co,;,p-
tei de la dernière des i.ubli-
cationsir.qu,ses, elles i/esui.

CODE CIVIL, LIV..,TIT.n.

^;!^;;':^ P'"^^ ^<. doivent être
I

r-iite.-, de nouveau.
«l- Au cas d'opposition
minlevee eu doit îi/re oblë:

.?-,,\r""''^'^"" tbnction-'i"e charge de la célébm-
tion du mariage.

':;: ""^i t'ependanf, cette on-
l'.os't'on est lou.lée sur , e
J'UPI'; promesse

, le nia iaT
jolleostsanselletetilestpr,:
•e'ioannnvriageuenieme'

,e
}>' ;lle n'eut pas été Caue '

;

<..î.Umariaov est célébré

;;
/'5*>' 'i>i domicile de l'un

;:;?''*;, ^'^'V'^^'io.inaire qui,u e.,ch,,,g,^,,^
"^""•ievé-

!y'i«' >t constater l'identité- parties. -L, ,,,,,i;;|^quant au mariage s-étai)lit
î;;;^ixmoisd-l,ai;i,at,onîo !

Il' lie (ans le même lieu.
<»4; 1/acte du niariatri. (,,<

'-^l-parceluiquiraeàébré

I

uixte oins,parenisoui,on,
qui

.y ont assisté
; (,uaiit h-oi^qu ne peuveni signer it<u est tait mention.

«•"»• r/on énonce dans cet
!^^te:--I^ le jour de lu eéïé'"""umJu mariage ;-2° les
''/•'";^ «'t. Prénomsrm^ofessiœ
^'' •lomieile des épouv ] s

"'•s L ''?'^ P'«^cédent;J
••^i les parties sont majeures
<JU mineures

; —40 si elles

'UJUs de bans ou avec dis
P;:nse ou licenc-e ;-5^ si ete. le consentement de leur,joe mère, tuteur on eu ral"U(, ou sur avis du cous.. il

;^/^.nille, dans lesnJS^ont requis ;-o- les noms
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i^ t't, doivent, j3f,.,i

•lOUVCilW.
i Cfis <I opposition,
? *^'.'i «loit ôliv obtc-
initwii au tbiictioii-
'Sede la célôhm-
'in.'iL^e.

t'IX'iHliuil, ceUcop-
'^t' foiidùo sur une
"iicssi! d„ Kuiria^j.
'^cTotetilo.stpro!
u-iaireuciiK'MK'quu
t I»''is ('itù l'aiti.

"'i|''a«'(' (vst (•("léijrc

' «lomicilodo l'un
•

,

«''' esf, celui. ré
loncUoniiaiio (nii

ff^'i'.-^t- (L'IIU do vé-
'n.stjitcr l'idontilù
• JiC domicile
"l;in;i,ir<,' s'iu.ablit
<f 'lahitiitiou coii-
'•' iiiênie lieu.
» }ln nuivuigi' est
"J<J"il';i célébré,
^> <''!>!" il 11 moins
•^jpîiaMiisouiion,
issisté

; (luaut à
pouveui sio'ner il

;;iition.

''"<>"ce dans col
.l»ii'' <!<• la célé-
iariaj.e ;—2° Jcs
loms, j.rofessioa
<'^'s époux, les

' ^-i dv la mère,
X précédent ;—
s sont iuaj(;ures

Cir. IV, DKS ACTKS DE SÊPULTUUE. 13

;— 4'
si elles

a-pivs publica-
3 ou avec dis-
ce ;—à'^ sic "est

ti'moutdoleurrf
"teiir on cura-
'^'s du conseil
is les cas où jj^

- (J*^ les noms

des témoins, et, «'ils sont pa-
rents ou alliés des parties, de
(|iielcôtéet à ([uel derrié ;—
7" rju'ii n'y a pas eu (i'oj.po-
sition, ou (jue mainlevée eu Ji

été accordée.

(.'HAPITIIK IV.

DKS ACTi:S DK HÉIMÎI.TIH K.

(!6. Aucune inliumaliou ne
doit être faite que vinyt-((ua
1re heures après ]c décès

;
et

quicoiuiue picnd sciemment
part à celle qui se tait avant
ce temps, liois les cas prévus
jiar les rè}.;h'meiits de police,
est passible d'une amende de
viiii^t piasii'es.

<;««. Il appartient à l'au-
torité eci'lésiastique catlioli-
qiie romaine seule de dési-
gner dans le cimetière la
place où cliaque personne dé-
cédée de cette cro.yaiice doit
être inliumée

; et si cette per-
sonne décédée ne ])eut être
inhumée d'aj.rès les lois ea-
iioni([ues, selon la décisi(jn
de l'ordinaire, dans la terre
consacrée par les prières li-

turgicpies de cette religion,
elle re(;oit la séimlture civile
da.iis uîi terr.iiu réservé à cet
cll'et et atten.aiit au cimetière
(^'. réf., iii\. 5780).

(il. L'acte de sépulture lait

iiientiou du jour où elle a
lieu, de celui du décès, s'il

est connu, des noms, qua-
lité ou _occii]iation du dé-
iuiit, et il e,- 1 signé par celui
<tni a fait la sépulture et par
deux des [)liis proches pa-
l'euts ou auiis qui y ont as-
sisté, s'ils peuvent signer:

au cas contraire, il en est fait

déclaration.
(î8. Les dispositions des

deux artiides piéeédents sont
aj)plieables aux c(jmmunau-
ii;n religii'uses et aux hôpi-
taux (Ui il est permis de faire
dv^ inhumations.

«!î>. Ijorsiju'il y a des signes
ou iiuliees de m'ort violente,
ou d'autres circonstances qui
donnent lieu de la sou])(;on-
iier, on bien lorsipie le décès
arrive dans une prison, asile
ou maison de détention for-
cée, autres (pie les asiles pour
le.s insensés, l'on ne peut
l'ail'.! riuliumation sans y être
autorisé par ]{>. coroner ou
autre ollicier chargé dans ce
cas de l'inspection du cada-
vre.

<>!)«. Le cailavre de toute
personne morte de maladie
contagieuse ne doit pas être
exhumé avant les ciiui années
<iui suivent son inhumation,
ou avant l'expiration du laps
de temi)s qui peut être fixé
par le conseil provincial d'hy-
giène. — Sauf la disposition
précédente, il est permis, en
suivant les prescrii)tions de
la loi coiu'eriiantles inhuma-
tions et exhumations, d'ex-
humer un ou plusieurs ca-
davres de toute église, cha-
pelle ou cimetière, (' uis le

Ijut de réparer, construire ou
vendre ces église, chapelle ou
cimetière, ou dans le imt d" in-
humer de nouveau ces cada-
vres dans une autre partie de
ces mêmes église, chapelle ou
cimetière ou, dans h; l)ut de
réparer ou construire les tom-
beaux ou cercueils renfer-
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a.t.o787).
^

•^'iJtrter '' ««"t délivrés

'u.ic.o ..?''i"''',
'*'« «"très

tt'u.v (lui les requièrent "^CHAl>/TiiE V

vœux ^ ^''^'«^^'on ,1e tels

téJii'n^!''" r'''-°^'^''^'«-^»"t co-tes c paraphes oom.rie les au-

,„
^^'^ '^«^^'s

.y sont inscrite en

itlSf^ "!>•---" l'a":

.lernonr.^t'^''-^""^'"^^"'i'>"

l'ïc<^deV'\,r""'"' '' ''^'

r>..„f P'-'i.sonne (,ui /'lif
'

P''iî' la super eure d.. l., 7 '

-''-"Wparl'évét ouau:

.cSéSro;^;;;^!r'^'v'^

t- procie^^iiïï.,;!-^ ;^-deux am,s qui y ont assisté.

esq,U3]Ios vin des ^loi ^

P«;;;;ie^osesa;duS' '^"'^

"isf,;. • ''''"'^'^^'''-"cosre-l>,iMies,
si^fnesoîc-crtifitv.p.,..!

ia suuerieure (Je lo ,. ' '

CilAPlT/iK VJ.

KJ- IiE(a.STliKS DK r/KTAT
CIVIL.

„„T''' '*^''l a été commis (luel
J"t''''-e.ir ,lans Tentrée a

,

'f';^!;'»'
<ruH acte hvétl

uiiioe en présence des antrès intéressés.-
«^'es au-

re^fjt,!:!'
^''^'P'^^itaires de ces'Ç-K^ties sont tenus d'vinr

S 'ouTî^^'M'-"^^-
;

n't-, ou, j\ défaut ce niarw

nw, 1 ' '"'SSJtot oue en-

' ^oit repayée ef i
• «"^'^^'^'on

cotte fi
,?.',- '^J"."<^»^entà

^ ^ nii est insci' t '^m- t.,

cation'' i''S:''''''^'--=.i6."^ peut, en aucun
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es et sont déUrrôa
- 0',' pat- los autres
<'t H Jii acniiiiulo de

11-'."* l'cquièroiit.

APlT/iK VI.

'I^'ItATZON DES ACTES
I.STUKS DE r.'KTAT

CIVJI..

a«'!fé commis quel-
Z'a'is I ^entrée au
un acte do l'état
txiaal de i);emière
<\ «Tcfre duquel a
^i'v déposé ce ro-
^.yiir la demande
ftie intéressée, or-
' cette erreur soit
présence des an-

ses.
'

«^'positaires de ces
'it tenus d'vins-
•fft' de l'acte rec-
ffaiit de marge,
le distnicteqniy

aussitôt que co-
't fournie,
n a entièrement
f aux registres
eyrait s'y trou-
tnhunal peut,

^<lun desinté-
'^ 'l'ie les autres
'"^ appelés, or-
t'ette omission

[
le jugement à

l'iscrit sur la
;istres, ù l'en-
^ «lu être entré
'

a défaut de
'e feuille dis-
leure annexée,
lent de rectili-
f) en aucun

DISPOSITION GÉNÉRALE. 15

terap3,_étre opposé aux par- ou qui n'y ont pas été appe-
lles qui ne l'ont pas demandé, "lees.

TITRJ^] m
Dr Do.iiic'irE

79. Le domicile de toute
l)ers()une, quaml à l'exercice
de ses droits civils, est au
lieu où elle a son principal
établissement.

so. Le changement de do-
micile s'opère; i)ar le faitd'une
habitation réelle dans un au-
tre lieu, joint à l'intention
d'y faire son principal éta-
blissement.

81. La iircuve de l'inten-
tion résulte des déclarations
de la personne et des circons-
tances.

83. Celui qui est api)elé ii

une fonction publitiue tempo-
raire on révocable conserve
son domicile, s'il no manifes-
te l'intention contraire.

83. La femme non séparée
de corps n'a pas d'autre do-
micile que celui de son mari.—Le mineur non émaii< lé a
son domicile chez ses i)ere et
)nère ou tut(;ur.—Le majeur

interdit pour démence a le
sien chez son ciuateur.
84. Les majeurs (pii sei'vent

et travaillent hal)ituellemetit
chez autrui ont le inéuK; do-
micile que la personne qu'ils
servent on chez laquelle ils

traviiillent, lorsqu'ils demeu-
rent avec elle dans la même
maison.

8."». Lorsque les parties ii

un acte y ont fait, pour son
exécution, élection de domi-
cile dans un autre lien que
celui du domicile réel, les

significations, demandes et
poursuites qui _v sont relati-
ves, peuvent être faites au do-
micile convenu et devant le

juge de ce domicile.—I/indi-
cation d'un lieu d(! paiement
dans un billet ou écrit ([uel-
conque, quel que soit le lieu de
sa date, é(|nivaut à cette élec-
tion (1(! domicile au lieu ainsi
indiqué (52 Vict., cliap. 19).

TITKR IV

I>E?

DISPOSITION OÉNÉIÎALE ayant eu un domicile dans le
Bas-Canada, a disparu sans

8G. L'absent, dans le sens que l'on ait aucune nouvell
du présent titre,est celui qui, de son existence.
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(IfAITTRRr. ^wt-' awfro i.or.^onno
;
- no

visoiro (i(« s,.s 1,1,,,,, „ ',,",

H(^ llCIlflcis (luilS !os Cils DP,-.

OffAPfTRK fl.

"l'-^f IIKIUTIKK.S Dio

'l"nt k. |„„,.,„,,„. %1
',.'

««•,Ilost, stiiliiôsiir l'i „,-.

'-' -N *"'r;-;s^
0.{.

1111 .. ,., ' ^^ " "C fil- (IC'IIPP i.f - j

î""'"J""""e|)orscuiofi

'.'» lu niaiiRTc Doinvi.o , !
'^' *^'^ "en n, no nf ,>„ i'

emplir les dovoirs de l.Mir

.>(). !^i3cmateur est tenu d(>

"i.stratioii.

!*'*• fva posses.sioii nmvi.Hoire Deuf ,•;<,.,.
piovi-

iivmf I
• \^ ordonnée

satiS:!'1:>^ !!..^'!^.-tabli A la
al (ji

ipti(

tenu.

»1- I^es pouvoirs do ce cii-
at.,.se.on.entaux'act;i
" piiic administration • ij
'' I"';'î aliéner, en<vS,.'

,

Vpothec,ue,.|os^.iens'fcV^xb'

."'^- ¥^-"miel](. à l'absentse termine
tour ;—2*^

-I< pfii' son re- i

nccIi.M-r.'';'"''-'^",'
'^"* Piiem-

'loPallir''''''^''""^-"^^
:^C- La possession n..^, •

™m;«,M,i.i„«,";i,X°,;:

l'iuies eiivcra 1..; ^.. . . , '

ad
P-'^r sa procurât

'S lui ou ses h

i-essoe au cuniteu
ion

!• on ù

";'^ ou représentants l.^r

•>J.
Ceux qui ont obteu

possession prov" '

(le

).

eri-

tiffaux.

ula
'soiro doivent



r. IV.

iifrn i)cr,^oiino ; -^ 30
vui(.|i possession pro-
los(.'â hiciisncconlôri
."If «.laiis les cas pré-
la loi.

*

SSKSSION
Pitovisoiui.;

' "KlflTIKIiH ])])

'''aiîsknt.
' ^

i'.squ;Mn(3porscuioa
1'?/ ""<' uuliou (k«
vile on do sa n'.QÎ-

'I"
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l"'e, «k'piiis fciiini
t-'f! -1 l'oiiit en ,k!
SOS iieriticivs pré-

'" .jour (le son dé-
"( •^('fiiii'c envoyer,
'') en possession'
"e ses biens, à la
tlonner caution

ct<! (I(> leur adnii-

Posscssion provi-
.

<-''';t' ordonnée
>mi"on d„ délai
I ost établi i\ la
('Il tribunal qu'il
t('s présomptions
P-^t nioft.
rilninal, en sta-
<'tf»' <leniande, a
oti/sdel'absenco
VI I" ont puem-" ilt-'s nouvelles

ssossion provi-
•'pot, ((ui donne
'l'tK'iment Tad-
.'I''-'^ biens de
''•H rend conip-
liii ou ses héi'i-

\ntantslé^vau\-.
"ont obtenu la
visoiro doivent

[faire procédei" devant notairt;

à rinventaire du niol)ilierct

dos titres de l'absent, [(^t à la

visite par experts dos ininiou-

l)!os,alin d'en eonslaler l'état.

Le rajjport est h()nu)loj,nié

par le tribunal et les frais en
sontju'is sui' les biens île l'ab-

sent.)—Le tribiiiiiil <(iii a ac-
cordé la p()Sse;îsion oidonne,
s'il y a lieu, de vendre tout
ou partio du niobiliiu-

; au-
(|UoI cas il est fait emploi du
]ui\ de la vente, ainsi (|ue

dos fruits éolius.

un. Si l'absence a conti-
nué i)endaiit trente ans du
Jour de la disparition, ou de;

la dernièrii uou'olb! re(;ue,

ou s'il s'est écoulé cent ans
dopuis sa naissance, l'absent
est réputé mort i\comj)ter de
sou dé[)art, ou de la dernière
nouvelle l'o^ue

; en consé-
quouco, si la possession pro-
visoire a été accordée, les

cautions sont déchargées, le

]tartage des biens i)out être
demandé par les héritiers ou
autres y ayant droit, et la
1)ossossion ])rovisoire devient
déliuitive.

99. Nonobstant les pré-
somptions en l'article précé-
dent, la succession de l'ab-

sent est ouverte, du jour de
son décès prouvé, au profit
des héritiers habiles à succé-
der il cette époque, et ceux
qui ont joui des biens de l'ab-
sent sont tenus de les resti-

tuer.

100. Si l'absent reparait,
ou si son existence est prou-
vée pendant la possession
provisoire, les effets du juge-
ment qui l'a ordonné cessent.

loi. Si l'absent réparait,
ou si son existence est prou-
vée, môme après l'expiration
dos cent années de vie ou dos
trout(! ans (ral)seiice, tel que
jiorté en l'article [)S, il recou-
vre ses biens dans l'état où
ils se trouvent, le prix de
ceux (pli ont été aliénés, ou
les biens provenant de l'em-
ploi de ce prix.

lo;j. Les enfants et des-
cendants dii'octs de l'absent
I)ouvont égalenu'ut, dans les

treut(! ans à compter de l'é-

p()(lim où la jjossossion ])ro-

visoireestdevenue définit ive,

demander la, restitution de
SOS liions, comme il est dit en
l'aiticle précédent.

103. Après le jugement ac-
coi'dant la possession provi-
soire, ceiiii qui a des droits à
exercer contre l'absent ne
peut les poursuivre que con-
tre ceux ([ui ont été envoyés
en possession.

CHAPITRE III.

DKS KKKKTS OK F,
' AliSKN'CK lŒ-

Ii.yrI\K^[I•;^T aux droits
i;VKNT(Ji;i,S (}UI l'KUVKXT

(_'o.mi>i';tku a l'am-
SENT.

104. Quiconque réelanu' un
dioit é(dui à un absout doit
prouver (juc cet absent exis-
tait (piand le droit a été ou-
vert

; à défaut do cette prou-
ve, il est déclaré non roceva-
ble dans sa demande.

105 S'il s'ouvre une suc-
cession à bupudle soit appelé
un absent, elle est dévolue
exclusivement à ceux avec
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114. Après la(lisparitioii trer les liiens, il lient ûtr(^

(lu père, si la niéic est décé-
' iionuné eux niiiicuis un tuteur

(lée ou ineapulile irailiniuis-| provisoire ou pcinianent.

Tl'YRb] Y
lui iMakiac;k

CHAl'ITIM'; I.

IIKS gr.AMTKS KT CONDITIONS
liKl^UISKS l'OUU l'OllVOIR

C'ONTKACTKIl MAltlAOK.

115. L'Iiouinie avant i[ua-

to;v,e ans révolus, la fcuiiue

avant douze ans révolus, ne
;i'uveut contracter nniriage.

1 1(>. fl n'y a pas de nia-
iin<re lorsqu'il il y a pas de
(ouseutcnieiil.

in. ii' impuissance natu-
ielle ou accidentelle, existant
lors du mariage, le rend nul,
niais dans le cas siuilement
où elle l'st appareille et ma-
iiitoste.—Cette nullité ne peut
élre invoquée ((lie par la par-
tie même avec qui l'impuis-
iiut a contracté

; elle n'y
est jilus rccevable si elle a
laissé passer trois ans sans se
plaindre.

118. On ne ix'ut contracter
un second mariage avant la

dissolution du premier.
111). Les enl'ants qui n'ont

pas atteint l'âge de vingt-un
ans accomplis, pour contrac-
ter mariage, doivent obtenir
K' consentement dv leur père
et de leur mère ; en cas de
ilisseutimeiille consentement
du père sullit.

lao. Si l'un des deux est

I mort, ou s'il est dans l'im-
possibilité de manifester sa
volonté, le consentement de
l'autre sullit.

131. fj 'enfant naturel (pii

n'a pas atteint l'âge de vingt-
un ans révolus, doit, pour se
marier, y être autorisé par un
tuteur ad /iDC qui lui est nom-
mé à cet ellet.

l'i'î. S'il n'y a ni père ni

mère. ou s'ils se trouvent tous
deux dans l'impossibilité de
manifester leur volonté, les

miiuiiis, iioiir contracter ma-
riage, doivent obtenir le con-
sentement de leur tuteur, ou
ciii'ati'ur, au cas ilémaucipa-
tion, lequel est tenu lui-mô-
me jiour donner ce cousente-
mriit, de prendre l'avis du
conseil de famille, dûment
convoqué pour en délibérer.

lîi.'i. Les sommations ros>

pcctueuses aux père et mère
ne sont plus obligatoires.

l;i'l. Kn ligne directe, le

mariage est proliibé entre les

ascLMidanls v,t descendants et
eiilie les alliés, soit légitimes,
soit naturels.

*Virt En ligue collatérale,
le mariage est prohibé entre
le frère et la sœur, légitimes
ou naturels, et entre les al-
liés au même degré, aussi lé-

gitimes et naturels.
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pance (lesquels ellea se trou-

vent.

134. Il est loisible aux mu-

torilés eu po.-^scssion justprà
)irési'iit du droit d'accorder

lies llrouees (Ui dis|»eus('s

jinur niariajze, d'exempter des

dites ]iubiieati()us.

1.'$."». Le iiiaiiaj^e céiéluc

Iioi'-i (lu lias-Canada entre

l)ersounes sujettes h ses lois,

ou dont l'une seulement v

est soumise, est valalde, s'il

est célébré dans les t'ormes

usitées au lieu de la célébra-

tion, i)onrvu que les parties

n'y soient ])as allées clans le

dessein de l';iire fraude ji la

loi.

CHAPITRE III.

DKS 01'P0.S1TU)NS AU MAItlAdi;.

l.'JO. Le droit de former ojt-

positiou à la célébration du
mariajïe appartient à la per-

sonne en<:;ayée par nniriajrc

avec l'une des deux ]»arties

contractantes.

J37. Le père, et à défaut
du père, la mère, ])eut foi'uier

opposition au mariage de son
enfant mineui'

138. A défaut de pèn^ et

de mère, le tuteur ou, au cas
d'émanci])ation, le cuiatenr
peut aussi faire ojiposition au
mariai,''e de son jaiiiille, mais
le tribunal aucpiel elle est sou-
mise ne peut statuer sur cet-

te opposition qu'après avoir
pris l'avis du conseil de fa-

mille, dont il doit ordonner
la convocation.

139. S'il n'y a ni ]ière, ni

mère, ni tuteur, ni curateur.

ou si le tuteur ou curateur a
donné son consentement au
mariage sans prendre l'avis

du ('(Uiseil de famille, les

aïeuls et aïeules, l'oncle et

la tante, le cousin et la cou-
sine germiiins, majeurs, peu-
vent former o[)posifion au
mariage de lein- parent mi-
neur, mais seidement dans
les deux cas suivants ; — 1"

lorsipu' le conseil de famille
(pli, d'après l'artitde l'J'J, au-
r.'iit dû être consulté, ne l'a

pas été ;—2" lorsque le futur
é|t()ux est dans l'état de dé-
mence.
140. Lorsque l'o]»position

est faite dans les circonstan-
ces et par une des perscnines

énuméréea en l'article précé-
dent, si le futur époux mi-
neur n'a ni tuteur, ni cura-
teur, l'opp »saut est tenu de
lui en faire nommer un ; s'il

a déjà un tuteur ou curateur,
(pli ait consenti au mariage
sans consulte!' le conseil (le

famille, rop])osant doit lui

faire nommer un tuteur ad
liuc

;
pour les tuteur, cura-

teur ou tuteur tnl Jioc, repré-

senter les intérêts du mineur
sur cette opposition.

141. Si le futur époux,
étant nuijeur, est dans l'état

de démence, et non interdit,

les ])ersonnes suivantes peu-
s vent, dans l'ordre où elles

sont mentionnées, faire op-
position à son mariage :—

P

le père, et ù son défaut, la

mère ;— li"-' à défaut de père
et de mère, les aïeuls et aïeu-

les ;—3o à défaut de ces der-

niers, le frère ou la sœur,
l'oncle ou la tante, le cousin
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" 1 opposition est vo-
'S opposant.-^, autres
^rc et la nit^re, pou-
l'C cniulaninés aux
't sont passibles (le
«s-interots suivant
istances.

'APITRE IV.

NDES E.\ NULLITÉ DK
•"^fAlilACK.

' i»''^i'i:ige qui a été
sans le consente-

e (les deux époux,
<leux. ne peut étrj
ne pur los époux,
I" 'i(-'s deux dont le
ont n'a pas été
-"•squ il y a ei-reni-
•sonne, lo rnan'ao-(.
l'o attaqué que par
'<''i-v e])oux qui a
!" erreur.
"S les cas de l'ar-
l,<'iit. la dem:uide

I est plus l'eeeva-
t^'^toisqn'il y aeu
î continuelle pen-
noi:^, depuis que
'•iiiis sa ])leine li-
' î'''i'nMira,étére-

laria^i^,. contracté
iiseutement des
' tuteur ou cura-
^ l'avis du con-
^', dans le cas ou
't-'it ou avis était
« IHHitétreatta-
ceux dont Je

t ou avis était

plus être intentée ni i)ar les

[

époux, ni par le tuteur ou cu-
rateur, ni parles parents dont
le cousentenieiit est requis,
toutes les fois (jue ce ma-
riage a été ai)prouvé expres-
sément ou tacitement par
ceux dont le consentement
était nécessaire

; ou lorsqu'il
s'est écoulé six mois sans ré-
clamation de leur])art, depuis
(|uils ont eu connaissance
du mariage.]

le cas des arti-
' qui précèdent,
milité ne j)eut

153. Tout maria 0-e con-
tracté en contravention aux
articles l'24, 125, 12(;, peut
èti'e attaqué,soit par les é])oux
eux-mêmes, soit par tous ceux
qui y ont intérêt.

153. Néanmoins le mariage
contracté par les é]toux qTii

n'avaient pas encore V iiga re-
quis, ou dont l'un des deux
n'avait pas atteint cet âge, ne
peut plus être attaqué : — 1»
lorsqu'il s'est écoulé six mois
depuis que cet éjionx ou les
6i)ouxont atteint l'âge com-
pétent

;
— 2" lorsqne la fem-

me qui n'avait pas cet âge a
C()n(;u avant l'expiration de
six mois.

154. Le père, la mère, le
tuteur ou curateur et les pa-
rents qui ont consenti au ma-
riage contracté dans les cas
de l'article précédent, ne sont
pas recevables à en demander
la nullité.

155. Dans le cas oii, d'après
larticle 152, l'action en nul-
lité compète à tous ceux qiii

.y sont intéressés, l'intérêt
doit être né et actuel, pour
donner ouverture à ce droit
d'action en faveur des aïeux,
des parents collatéraux, des

' enfants nés d' un autre maria-
ge, et des tiers.

15G. Tout mariage qui n'a
pas été conti'acté ])ublique-

i

ment et qui n'a pas été celé-

:

lire devant le tonctionnaire
!

comi)étent, peut être attaqué
:
par les époux (Mix-mêmes et

;

par tons ceux qui y ont un in-

:

téiêt né et actuèd, sauf au
tribunal à Juger suivant les
circonstances.

157. [Si les publications
requises n'ont pas été faites
ou suppléées au moyen de dis-

!

pense (ju licence, ou bien si

i

les intervalles prescrits ou
\

d'usage pour les publications
i

et la célébration n'ont pas été
I
observés, le tonctionnaire qui

I

célètii'c un luariage sous de
telles circonstances est pas-
sible d'une amende (pii n'ex-
cède pas cinq cents piastres.]

15S. La pénalité imposée
par l'article précédent est
également encourue par le
tonctionnaiie qui, dans l'ex-

i

écution (lu devoir qui lui est
imposé, ou dont il «'est clior-

gé, touchant la célébration
d'un inariage, contievient
aux règles qui sont prescrites
à cet égard par les divers ar-
ticles du pi-éseut titre.

159. Nul ne peut réclamer
le titre d'époux et les elfets
civils du mariage, s'il ne re-
piésente un acte de célébra-
tion, inscrit sur les registres
de l'état civil, sauf les cas
prévus par l'article 51.

160. La possession d'état
ne peut dispenser les préten-
dus époux (pii l'invoquent de
représenter l'acte de célébra-
tion du mariage.
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IGl. Lorsqu'il y a posses-
sion d'état, et que l'acte de
célébration du mariage est
représenté, les époux sont
non recevables à demander
lii nullité de cet acte.

16a. Si néanmoins, daus le
cas des artieU-s 151) et IGO, il

existe des entants issus de
deux individus qui ont vécu
lHibli(iuenient comme mari et
temme, et qui sont tous deux
<lécédés, la légitimité des
enfants ne peut être contes-
tée sous le seul lu-étexte du
iléiaut de représen talion de

j

l'acte de célébrati(Mi, toutes
les fois que cette légitimité est
appuyée sur une possession
dérat qui n'est pas contre-
dite par l'acte de naissance.

1(53. Le mariage qui a été
déclaré nul produit néan-
moins les efl'ets civils, tant à
l'égard des époux qu'à l'é-
gard des entants, lorsqu'il
est contracté de bonne foi.

164. Si la bonne foi n'ex-
iste que de la part de l' un des
époux, le mariage ne produit
les effets civils qu'en faveur
de cet époux et des enfants
nés du mariage.

_
167. Les gendres et belles-

filles doivent également et
dans les mêmes circonstan-
ces des aliments à leurs beau-
père et belle-mère

; mais

CHAPITRE V.

DES OBLIGATIONS QUI NAISSENT
DU maria(;e.

cette ol)ligatU)n cesse : — 1<>

iorstpie la belle-mère a con-
volé en secondes noces ;— 2^
lorsque celui des deux époux
qui i>rodiiisait l'afïiiiité et les
enfants de son union avec
l'autre époux S(mt décédés.

168. Les obligations résul-
tant de ces dispositions soni
reciprociues.

I6î>. Les aliments ne sont
uccf^ dés que dans la propoi-
tion du besoin de celui (jui
les réclame, et de la fortune
de celui qui les doit.

170. J^orsque c(duiqui four-
nit ou qui re(;o!t des aliments
est replacé dans un état tel
que l'un ne pi-^^e pliis en
donner, on que l'autre n'en
ait plus besoin, en tout ou
en partie, la décharge ou
réduction peut en être de-
mandée.

171. Si la personne qui
doit fournir des aliments
justilie qu'elle ne peut payer
la pension alimentaire, le tri-
bunal peut ordonner qu'elle
recevra dans sa demeure,
qu'elle nourrira et entretien-
dra celui auquel elle doit des
aliments.

\ ITi. Le tribunal prononce
également si le père ou la
mère qui, quoique capable,

165. Les époux contractent
par le seul fait du mariage,
l'obligation de nourrir, entre- | olfre de recevoi
tenir et élever leui's enfant:-:. !

166. Les enfants doivent
des aliments à leurs père et
mère et autres ascendants qui
sont daus le besoin.

, nourrir et
entretenir î'eufuut à qui il

doit les aliments, doit, dans
ce cas, être dispensé de payei'
la pension alimentaire.
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is gi'iulres et belles-
vent également et

mêmes circoîKstiiii-

imeiits ù leiir.s beau-
belle-mère

; mais
jatioii ce:?se : — le

- belle-mère a cuii-
coiules noces ;-— 'J^'

lui (h'rf deux époux
isait l'affinité e( les

e son union avec
oux sont décèdes.
s obligations résul-
i dispositions sont
s.

s aliments ne sont
ne dans la propoi-^
;soin de celui (pii

e, et de la fortune
li les doit,

sque celui qui Ibnr-
i'e(;oit des aliments
dans un état tel

e ]UMsse plus en
i que l'autre ii'an

esoin, en tout on
la décharge ou
peut en être de-

la i)ersoniie qui
il' des aliments
die ne peut payer
ilinien taire, le tri-

ordonner qu'elle
iiis sa demeure,
irrira et eutretien-
iqiiel elle doit des

tribunal prononce
si le père ou la
quoique capable,
;evoir, nourri:' et
i'eniaut à qui il

nents, doit, dans
dispensé de payer
dimenlaire.
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CHAIMTIIE VI.

DKS DHOIÏS ET DES DEVOlItS

HESPECTIKS DES ÉF'OUX.

1î;î. Les époux se duiv; ut

iiiutuellement fidélité, secours
il assistance.

174. Le mari doit i)rotec-

lion à sa femme
; la i'cmme

(iliéissancc à son mari.

n."». La femme est obligée
d'habiter avec le mari, et de
le suivre partout oïl il juge à
propos de résider. Le mari
rsl oldigé de la recevoir et

lui fournir tout ce qui est né-
cessaire ])our lee besoins de
!:!, vie. selon ses facultés et

son état.

l~(9. La fennne ne peut es-

U'i'en jugement sans l'autori-

sation on l'assistance de son
mari, quand même elle serait

iiou commune ou marchande
publique. Celle ([ui est sé-

])arée de biens ne le i)eut faire

non ])lus si ce n'est dans les

cas oii il s'agit de simple ad-
ministration.

177. La femme, même non
commune, ne peut donner ou
iicceiiter, aliéner ou disposer
entrevils, ni autrement con-
tracter, ni s'oldiger, sans le

concours dunuiri dans l'acte,

ou son consentement i)ar

écrit,sauflesdispositions con-
tenues dans l'acte de la 25
Vict., chap. 60. — Si cepen-
dant elle est séparée de biens,
elle peut faire seule tous les

actes et contrats (pii concer-
nent l'administration de ses
biens.

178. Si le mari refuse d'au-
toriser sa femme à ester en

jugement ou iVpasserun acte,

le juge [)eut donner l'autori-
sât uni.

17». La femme, si elle est

nuircJiande publi([ue, peut,
saus l'autorisation de son
niaii, s'obliger jjonr ce ([ui

concerne son négoce, et v.n

ce cas, elle oblige aussi sou
mari, s'il y a communauté
entr'eux.— Klhï ne jieut être

marchande |)ubli(}ue saus cet-

te autorisation expresse ou
présuméi'.

180. Si le mari est inteidit

ou absent, le juge peut auto-
riser l.i femme, soit i)oni' es-

ter eu jugement soit pour
contracter.

181. Toute autorisation
génér.'le, même stipulée par
contrat de mariage, n'est
valable que ([uant à l'admi-
nistration des biens de la

fennne.

I8;i. Le nuiri, ({uoique mi-
neur, jieut, dans ' >us les cas,

autoriser sa fem..ie majeure
;

si la femme est mineure, l'au-

torisation du mari majeur ou
mineur ne suffît que pour les

cas oii un mineur émancipé
pourrait agir seul.

183. Le défaut d'autorisa-
tion du mari, dans les cas
oii elle est requise, comporte
une nullité que rien ne peut
couvrir et dont se peuvent
prévaloir tous ceux (pii ont
un intérêt né et actuel
184 La femme peut tester

s.ans l'autorisation de so»i

mari.

4
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CHAPlTPtE VII.

DE LA DISSOLUTION DU MAHIACiK

185. Le mariage ne se dis-

sout que par la mort, naturelle
ae 1 un des eon joints
cju'ils vivent l'uii et 1

il est indissoluble.

; tant

'autre,

TITRE VI

CHAPITIÎE I.

DES CAUSES DELA Sf;PAUATION
DE CORPS.

186. La séparation de cort)s
ne peut r^tre demandée que

'

pour cause déterminée
; elle

lie peut être fondée sur le con-
sentement mutuel des époux.

,
187. Le mari peut deman-

der Ja séparation de corps
pour cause d'adultère de sa
temme.
188. La femme peut de-

mander la séparation de corns
pour cause d'adultère de son
mari, lorsqu'il tient sa con-
cubine dans la maison com-
mune.
189. Les époux peuvent

réciproquement demander la
séparation de coros pour ex-
ces, sévices et injures graves
de l'un envers l'autre.
190. La gravité et suffisan-

ce de ces excès, sévices et in-
jures sont laissées à l'arbitra-
ge du tribunal, qui, en les
appréciant, doit avoir égard
a 1 état, condition et autres
circonstances des époux.

191. Le refus du mari de
recevoir sa femme et de K

'

rournir les choses nécessaires

a la vie, suivant son état, sa
condition et ses moyens, est
iine autre cause pour laquelle
la temme peut demander la
séparation de corps.

CHAPITRE tr.

DES FOIÎMALITÉS DE LA DK-
MANDK E.V Si;PARATION

DE CORPS.

193. La demande en sépa-
ration de corps est uortée de-
vant le tribunal compétent
du district dans lequel les
époux ont leur domicile

193. Cette demande est in-
tentée, instruite et jugée de
la même manière que toute
autre action civile, avec cette
différence qu'il n'est ])as per-
mis aux parties d'en admettre
les allégations dont il doit
toujours être fait preuve de-
vant le tribunal.
194. La femme doit deman-

der par requête libellée adres-
sée au juge du tribunal, à
être autorisée à ester en juge-
ment et à se retirer pendant
le procès dans un lieu qu'elle
indique.

195. Si les griefs allégués
sont trouvés suffisants, le
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par La mort naturelle
dos conjoints

; tant
vent l'un et l'autre,
lissohible.
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snivant son état, sa
et ses moyens, est
cause pour laquelle
peut demander la

ti de corps.

APITRE II.

fAMTÊS DE LA DE-
EX SÉPARATION
DE COUPS.

. demande en sépa-
oorps est portée de-
ribunal c^ompétent
:t dans lequel les
leur domicile
tte demande est iu-
truite et jugée de
maiiiôre que toute
11 civile, avec cette
in' il n'est i)as jjcr-
rties d'en admettre
tions dont il doit
tre fait preuve de-
3unal.

emme doit deman- 1

iiûte libellée adres- ^

e du tribunal, à
sée à ester en juge-
ic retirer pendant
ans un lieu qu'elle

es griefs allégués
es suffisants, le

[juge, en accordant h la fem-
me l'autorisation d'ester en
[jugement, lui permet de lais-

ser son mari et de résider ail-

leurs pendant le cours du
;
procès.

l»6. L'action en sépara-
!
tiou de corps est éteinte par
la réconciliation des époux,
survenue soit depuis le?, faits
qui ont pu autoriser cette ac-
tion, soit depuis la demande
en séparation.

107. Dans l'un et l'autre
cas, le demandeur est déclaré
non recevable dans son ac-
tion.—Il peut néanmoins en
intenter une nouvelle pour
cause survenue dejjuis la ré-
conciliation, et alors faire
..sage des anciennes causes
pour appuyer sa nouvelle de-
mande.

198. Si^l'action est ren-
voyée, le mari est tenu de
reprendre sa femme et la fem-
me de retourner chez son
mari, sous tel délai qui est
fixé par la sentence.
109. Lorsque la demande

a été formée i)our cause d'ex-
cès, de sévices ou d'injures
graves, encore (pi' ils soient
bien établis, le tribunal peut
ne pas admettre de suite !a

'

séparation, mais suspendre
son jugementjusqu'à un jour
ultérieur qu'il indique, afin
de laisser aux époux le temps
de s'entendre et de so récon-
cilier.

CHAPITRE in.

DES MESURES PROVISOIRES AUX-
QUELLES PEUT DONNER LIEU

LA DEMANDE EN SÉPA-
RATION DE CORPS.

200. L'administration pro-
visoire des enfants reste au
mari demandeur ou défen-
deur en .séparation, à moins
qu'il n'en soit autrement or-
donné parle tribunal ou le
juge pour le plus grand avan-
tage des enfants.

;îoi. La femme poursuivie
en séparation ])eut (juittcr le
domicile de son mari et rési-
der pendant le ])!ocè3 dans
le lieu qui est indiqué ou ap-
prouvé par le tribunal ou le

303. Soit qu'elle soit pour-
suivie ou qu'elle poursuive, la
femme peut demander une
pension alimentaire propor-
tionnée à ses besoins et aux
moyens de son mari ; le mon-
tant en est fixé par le tribunal
qui ordonne aussi au mari,
s'il y a lieu, de faire remettre
à la femme, dans l'endroit où
elle s'est retirée, les bardes et
linge dont elle a besoin.

30.3. [Si la femme laisse le
lieu qui lui a été assigné sans
la pei'UMssion du tribunal ou
du juge, le mari peut se faire
libérer de la j)ension alimen-
taire

;
il peut même obtenir

le renvoi sauf à se pourvoir
de r.sction portée contre lui,
si la femme refuse de se con-
former à l'ordre (|ui lui est
donné de retourner au lieu
qu'elle a ainsi quitté, sous le
délai qui lui est imparti.

J
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mari
;
ollo rloniie ù lu fomino

le droit de s'établir, ou olli'

vont, 1111 (lomicik^ iiutiv (juc

;î04. La femme comnnine
on hioiig, jtoursiiiivante ou
poursuivie ou séparation do, _..,, .„„.„,„.
corps, peut, i\ coui])tor do Tor-

j

celui do son mari
donnanco dont il cstquestion-i ;j08. Laséparatiim d
aux articles UJ,-) et 201, obte- emporfo colle do bien
nir du tribunal ou du jiirro, "

'

permission de faire saisir-
si^as-or les efCots mobiliers do
la communauté, pour la con-
servation do la part qu'elle
aura droit d'y prétendre au

de corp.';

. s
; elle

fait iiordre au mari les droit.-;

qu'il avait sur les biens do l.i

femme et donne à celle-ci le

droit do se faire restituer sa
dot et SOS apports, à moins
que par la sentence ils ne

cas do partage
;

{)ar suite de
| soient déclarés forfaits, ce

quoi le mari est tenu, lors-
I
qui n'a lieu qu'au cas d'âdul-

qu il 011 est requis,_ de repré-
j

tore— La séparation donne
senter les choses ainsi saisies ' aussi à hi femme le droit
(ni. leur valeur, comme g-ar- d'exiger les dons et avanta-
dion judiciaire

_

gcs qui lui ontété faits par le
^o,>.

1
outo obligation cou- contrat de maria"-o, sauf les

tractoe par le mari à la char- gains de suivie, auxquels ellegedola communauté, toute lie donne pas ouverture -i

aliénation jiar lui faite dos, moins que le contraire n'ait
imnionblos qui eu déi.ondent, ; été si)écialement stipulé
postérieurement à la date de : 300. Lorsqu'il y a commii-
1 oidoiinance dont il est fait i nauté do biens, la séparation
mention aux artic'.s 195 et ! en opère la dissolution, im-
201, est déclarée nnllo, s'il jiose au mari l'oblio-ation de
est prouve qu'elle a été faite taire inventaire desliiens nui
ou contractée en fraude des 1 la composent, et donne à Ii
droits (le la femme.

CHAPITRE IV.

DES EFFKTS J)K LA SKPARATION
i>K cours.

306. La séparation de corps,
pour quoique cause que ce
soit, ne rompt pas le lien du
mariage, et ainsi aucun des
deux époux ne peut en con-
tracter un nouveau du vivant
de l'autre.

307. Cette séparation délie
le mari de l'obligation de re-
cevoir sa femme, et la femme
de celle de vivre avec son

,

femme, au cas d'acceptation,

j

le droit d'en poursuivre le

partage
; à moins que par lu

scMitence elle n'ait été décla-
rée déchue de ce droit.

310. Cette séjiaration rend
la femme capable d'ester on
jugement et de contracter
seule pour tout ce qui regar-
de r administration de "ses
biens

;
mais pour les actes et

poursuites tendant à l'aliéna-
tion de ses immeubles, elle a
besoin de l'autorisation de
son mari, ou sur son refii.-',

de celle du juge (.S', rc/"., a
r)788).

rt,

îll. Pour quelque cause
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lie flou lie ù la femme
lift s'établir, on elle

1 (iomicilc! îiiitro quo
son mari.
ja séparation de corps
! celle (le biens

; elle
Irc au mari les droits
ait sur les biens do la,

t donne ù celle-ci le

se faire restituer sa
;os apports, à moin.s
' la sentence ils ne
lî'clarés forfaits, ce
lieu f(u"au cas d'adul-
ja séparation donne
la fenmie le droit

les dons et avanta-
ui ont été faits parle
de niariaf^e, sauf les

suivie, auxquels elle
10 pas ouverture, à
H! le contraire n'ait
alement stipulé,
iorscju'il y SI commu-
biens, la séparation
la dissolution, im-

nari l'obligation do
Ml taire des biens qui
isent, et donne à la

n cas d'acceptation,
d'en poursuivre le

à moins (|ue par In

elle n'ait été déda-
le de ce droit,

ette séjjaration rend
capable d'ester en
et de contracter

r tout ce qui regar-
inistration de '

ses
ais pour les actes et

s tendantà^aliéna-
3 immeubles, elle a
i l'autorisation de
ou sur sou refu^^,

ujnge (S. réf., {ii't.

que la séparation ait lieu,
l'époux contre lequel elle est
admise perd tous les avanta-
ges_ que l'autre époux lui

!
avait faits.

«13. L'époux (jui a obtenu
la séparation de corps, eoti-

j

serve les avantages à lui faits
par l'autre époux, encore
qu'ils aient été stipulés réci-
])roques et que la réciprocité
n'ait pas lieu.

313. 3i l'un des époux sé-
parés n'a, i)as de biens sutli-
sants pour sa subsistance, il

^)eut faire condamner l'autre
|n lui payer une pension ali-
' mentan-e qui est régler par le

I

tribunal, d'après l'état, les
lacultés, et autres circons-
tances des parties.

.,-14-. Les enfants sont con-
lies à l'époux qui a obtcaiu la
séparation de corps, ù moins
que le tribunal, après avoir

^

consulté le conseil de faïuille
[S'il le juge convenable, n'or-

I

donne, pour le plus grand
avantage des entants, que
|toud ou quelques-uns d'eux
isolent confiés aux soins de
l'autre époux, ou d'une tierce
personne.

315. Quelle quo soit la ner-

sonne à laquelle les enfants
sont confiés, les pères et mè-
res conservent respective-
ment le droit de surveiller
leur entretien et leur éduca-
tion et sont tenus iVy eotitri-
Inier à projjortion de leurs
facultés.

316. La séparation decor])s
admise en justice ih; ])vi\'v. les
enfants nés du mariage d'au-
cun des avantages ([ui leur
sont assurés par la kw ou par
les conventions matrimonia-
les de leur i)ère et mère; mais
il n'y a d'ouverture à ces
droits que de la même ma-
nière et dans les mémos cir-
constances où ils seraient ou-
verts s'il n'y avait point eu
de séparation

.

317. Les époux séparés de
corps, pour quelque cause que
ce soit, peuvent toujours se
réunir et |)ar là fnire ces.ser
les effets de la séparation. —
Par cette réunion, le mari re-
prend tous ses droits sur la
personne et les biens de sa
femme

;
la communauté de

biens est rétablie de plein
droit et considérée, pour l'a-
yenir, comme n'ayant jamais
ete dissoute.

'ïiiRE vn
DE I.A FILIATION

CHAPITRE L

I>E LA FILIATION UKS KNFANTS
LÉGITIMES OU CONÇUS PEN-

DANT LE xMARIAGE.

our quelque cause H ^^^' L'enfant con(;n pen-

dant le mariage est légitime
et a pour père le mari.— L'en-
fant né le ou après le cent
quatre-vingtième jour de la
célébration du mariage, ou
dans les trois cents" jours
après sa dissolution, est te-
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nu pour conçu pendant le
mariage.

319. Le mari no jieul, dé-
savouer cet enlaut, même
pour cause d'adultère, à moins
gue la naissance ne lui en ait
été cachée; auquel cas il est
admis à i)ro])oser tous les faits
pro])res à justifier ({u'il n'est
pas le père.

380. Le mari ne jieut non
plus dèsavouei- l'enfanl en
opposant son imi)nissauce na-
turelle ou accidentelle surve-
nue avant le mariage. Le
désaveu lui est cejjendant
permis si, pendant tout le
temps où renfant peut léga-

,

lement être présumé avoir été
'

conçu, le mari était, pour
cause d'impuissance surve-

,

nue depuis le mariage, par
'

éloignement, ou par suite de ;

tout autre emi)èchement,dans
l'impossibilité physique de se
rencontrer avec sa femme.
331. L'enfant né avant le

cent quatre-vingtième jour
de la célébration du mariage
peut être désavoué par le
mari.

333. Cependant l'enfant
né avant le cent quatre-vingt-
ième jour du mariage, ne ])eut
être désavoué par le mari
dans les cas suivants : — 1"

s'il a eu connaissance de la
grossesse de sa femme avant
le mariage :—2° s'il a assis-
té à l'acte de naissance, et si

cet acte est signé de lui ou
contient sa déclaration qu'il
ne sait pas signer

;
— 3° si

j

l'enfant n'est pus déclaré via-
I

ble.
I

333. Dans les divers cas où
|

le mari est autorisé à désa-

vouei-, il doit le faire : — I»

daiis les deux nu)is, s'il est

sui- les lieux lors de la nais-
sance de l'enfant ;—2° dans
les deux mois aj)rès son ic-

tonr, si à cette même époque
il a été altscnt du lieu ;

— 3"

j

dans les deux mois après la

I

découverte de la fraude, si

ou lui a caché la naissance
de l'enfant.

334. Si le Uiari est mort
avant d'avoir fait le désaveu,

:
mais étant encore dans le dé-
lai utile ])our le faire, les hé-
ritiers ont deux mois pour
contester la légitimité de

,
l'enfant, à compter de l'épo-
que où cet enfant s'est mis eu
])osscssiou des biens du mari,
ou de l'époque où les héri-

tiers ont été par lui troublés
dans leur possession.
335. Les désaveux de la part

du_ mari ou de ses héritier.s

doivent être proposés au
moyen d'une action en jus-
tice, dirigée contre le tuteur
ou un tuteur ad hoc donné à

l'enfant, s'il est mineur
; à

laquelle action la mère vi
vante doit être appelée,

33G. Si le désaveu n'a pas
lieu, [tel que prescrit au pré-
sent chapitre,] l'enfant qui
aurait pu être désavoué est
tenu pour légitime.

337; L'enfant né après
le trois centième jour de la

dissolution du mariage est te-

nu pour n'en être pas issu et

est illégitime.
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s doux mois, s'il est

lieux lors de la iiais-

e l 'enfant ;

—

2° dans
X mois après son ix-

ù celle niêuie époque
îihsent du lieu ;

— 3'^

i deux mois a])rès lu

rte (le la fraude, si

. caché la naissance
Lut.

"^i le tuaii est mort
avoir fait le désaveu,
nt encore dans le dé-
poui' le faire, les lie-

nt deux mois pour
V la légitimité de

à compter de l 'épu-

et enfant s'est mis en
)n des biens du nuiri,

époque où les héri-

été par lui troublés
r possession.

s désaveux de la part

ou de ses liéritieivs

être proposés au
'une action en jus-

^éa contre le tuteur
leur ad hoc donné ù

s'il est rniueu!' ; à

action la mère vi-

it être appelée,
i le désaveu n'a pas

que prescrit au pré-

pitre,] l'enfant qui
. être désavoué est

l' légitime,

j' enfant né après
entième jour de ]ii

n du mariage estte-

l'en être pas issu et

ime.
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CHAPITRE II.

|l)i;S PI!Ki;VKS DK I,A FJMATION
J)KS KNFANT8 LKCITlMKS.

338. La filiation des eu-
Jfauts légitimes se j)rouve par
lies actes de naissance ins-

Icritssur les registres de l'état

I civil.

33». A défaut de ce titre,

lia possession constante de
l'état d'enfant légitime sudit.
330. Cette possession s'é-

I tahjit par une réunion suili-

sante de faits qui iudi(juent
{le rapport de filiation et de
. parenté entre un individu et
la famille à la(|iiell(,' il ])ré-

teinl appartenir.
331. Nul ne peut réclamer

un état contraire h celui que
!
lui donne son titre de nais-

,

sauce et la i)ossession con-
foi'me à ce titre. Et réci))ro-
quement nul ne peut contes-
ter l'état de celui qui a une
possession conforme à son ti-

tre de naissance.
333. A défaut de titre et

de possession constante, ou
,

si 1 enfant a été inscrit soit
! sous de faux noms, soit corn-

,me né de père et mère incon-
!

nus, la preuve de filiation
I

peut se faire par témoins.—
i

Cependant cette preuve ne
peut être admise que lors-
qu'il y a commencement de
preuve par écrit, ou lorsque
les présomjjtions ou indices ré-
sultant défaits dès lors cons-
tants sont assez graves pour
en déterminer l'admission.

333. Le commencement de
preuve par écrit résulte des
titres de famille, des regis-

I
très et papiers domestiques

I

du père ou de la mère, des
actes publics et même privés,
émanes d'une partie engagée
dans la contestation, on qui
y aurait intérêt, si elle était

i vivante.

334. La i»reuve contraire
peut se faire jiar tous les
moyens propres à établir que
le léclamant n'est pas l'en-
fant de la mère qu'il prétend
avoii', ou mèuH' la maternité
ju-ouvée, (|u'il n'est jias l'en-
fant du mari de la mère.

3.34"». L'action eu réclamation
i
d'état est inifirescriptible à
l'égard de l'enfant.

33(5. Cette action ne peut
I être intentée par les héritiers
de l'enfant c(ui n'a pas récla-
me, qu'autant qu'il est décé-
dé mint'ur, ou dans les cinci
ans après sa majorité

; ils peu-
vent cependant continuer
l'action commencée.

CHAPITRE III.

DES ENFANTS NATURELS.

33T. Les enfants nés hors
mariage, autres que ceux nés
d' un commerce nicestueux ou
adultérin, sont légitimés par
le mariage subséquent de
leurs père et mère.

338. La légitimation a lieu
même en faveur des enfants
décédés qui ont laissé des des-
cendants légitimes, et dans
ce cas elle profite à ces der-
niers.

339. Les enfants légitimés
par le mariage subséquent ont
les mômes droits que s'ils

étaient nés de ce mariage.
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yi-i. liji rccoiuiairfrfanco
voloutaiic ou forfùi' ])ar lo

pAre ou la inèrc de leui'cii-
faut naturel, doinio à co dor-
nicT U- droit de riudamiM' (ics

ilimcuts contre chacun d'eux
suivant les civconstanccs.

«41. La reciierclie Judiciai-
re (le la i)ateruité et de la

maternité est permise ii l' en-
fant irituix'!, et la preuve
s'en fait tant |)ar éci'its qiu'
par témoins, sous les circons-
tances et restrictions |)ortée.-;

aux articles 2:\'2, Xi:) et 2'M
relatifs à la, preiiv:, de filia-

tion des enfanta léffitimes.

i»F i.A i»i ij*SA]vt i: iMTKii.\i:i.i.i:

;343. L'enfant à tout ûge
doit honneur et resi)e.'t à ses
père et mèie.
343. 11 r(>ste sous leur au-

torité jus(|u' à sa majorité ou
son émaucii)ation, mais c'est
le Itère seul (pii exerce cette
autorité durant le mariage,
sauf les dispos sons conte-
nues dans l'actj delà 25 Vict.,
chap. (5G.

I

344. Le inineurnon éman-

i

cipé ne peut quitter la mai-
son pateinelle sans la per-
mission (h,' son père.

345. Le père, et à son dé-
faut la mère, a sur son enfant
mineur et non émancipé un
droit de correction modérée et
raisoniialile, droit qui puut
être délégué et que peuvent
exercer ceux ii qui l'éduca-
tion de cet enfant a été cou-
née.

TITEE IX
»E LA MINOKITF, 1>K I.A TUTEI.I.EET DE

E'ÉMAX€'Il»ATIO]¥

CHAPITRE L

DE LA ilINOIUTÉ.

346. Tout individu de l'un
ou de l'autre sexe demeure
en mi;iorité jusqu'à ce qu'il
ait atteint l'âge tle vingt-un
ans accomplis.

347. L'émancipation ne
fait que modifier l'état du

mineur, mais elle ne met pas
fin i\ la minorité, et ne confè-

^

re i)as tous les droits résul-

j

tant de la majorité.

j

348. Les "incapacités, les

:

droits et privilèges résultant
:

de la minorité, leg actes et
poursuites dont le mineur est
eapable, les cas où il peut se
faire restituer, le mode et le

temps de faire la demande en



. IX.

tô est permise j\ l'en-
tiirel, et la jjreuve
t laiiL pur écrits que
jiiis, sous les ciri'uiis-

t restrictions portées
ides 2;i2, l'.Ti et 'J;)!

à lit preiiv: de filia-

eiifaiits léfMtiiiies.
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l)eiit quitter la mai-
M'nelle sans la per-
le son père.
.e père, et à son dé-
ère, a sur son enfant
it non éniancii)é un
orreetiou modérée et
:»ie, droit qui peut
H'ué et que peuvent
;eux à (pii l'éduca-
?t enfant a été cou-

ki.i.ei:ti>k
s

lais elle ne met pas
inorité, et ne cont'è-
s les droits résul-

• majorité,
jes incapacités, les

)rivilèfîes résultant
orifé, ]('-, actes et S

! dont le mineur est
es cas où il peut se
ituer, le mode et le

faire la demande en

restitution, toutes ces (|ues-

tidus et autres en résultant

[sont ré}i;léeH au livre troisiè-

me du présent (îode, et au
(;()de de procédure civile.

CIIAPITIM' ir.

i>K t,A TrTi;i,i,i.;.

SECTIOX T.

|)K LA NOMIVATIO.N DU TUTKiru.

*J4(;. Toutes les tutelles

sont datives. Klles sont dé-
telées sur avis du conseil de
thniiMe, par les trihuiuiu.v

compétents, ou par un des

juiu'es (pli les composeiil.

iiyaiit juridiction civile dans
le district oii le mineur a son
domicile, ou ])ar le ]trotono-

taire du même tri);,mal.
;j."»l>. La cou vocation du

conseil de Camille peut être

provoquée ])ar tous les pa-
rents et alliés du mineur,
sans éscard au detïi'é de pa-
renté, par le suhroj^é-tuteur,

par le mineur lui-même en
certains cas, ])ar ses créan-
ciers et par toutes autres iiar-

ties intéressées.

sr>l. Doivent y être ajjpe-

lés les plus proches parents
et alliés du mineur, au nom-

1

hre de se])t au moins, et i)ris !

tant dans la liga;- ]»atern(dle

que maternelle, aussi égale-
ment que ])ossible.

!îi"»2. Ces ])arents, à l'ex-

ception de la mère et autres
ascendantes en état de vidui-
té, doivent être mâles, ma-
jeurs de vingt-un ans, et rési-

dant dans le district où doit

s(î faire la nomination du tu-

teur.

353. Si cependant ils ne se

trouvent pas en nombre suf-

fisant dans ce district, ils peu-
vent être pris dans les au-
tres; et même à défaut de
parents de l'une et l'autre

lipno, les amis du mineur
peuvent être appelés pour for-

mer ou compléter le nombre
re{|uis.

;i.T4. Les piirents et alliés

du miiieui' (jualifiés à faire

Itartie du conseil de famille,

et qui n'y ont pas été convo-
qués, ont le droit de s'y pré-
senter et d'y donner leur
avis de mêmeipie s'ils eussent
été api)elés.

;î."ï5. Le juge ou protono-
taire, sur reipiêtc; de la pai't

d'une ])ersonne compétente,
coiivo((ue par devant lui les

p.arenls, alliés ou amis qui
«loivent composer le conseil

de famille, et émet, h cette

fin, un ordre (pii est notifié

aux ]»arties à la diligence de
celui (|ui en ]»roV()(}ue la con-
vocation.

3.50. Si les ])ai'ties à con-
voquer résident à plus de
cinq lieues, le tribunal, le

juge ou le protonotaire peut,
s'il en est re(iuis, autoriser
un notaire, ou toute autre
personne conipétente, à tenir

sur les lieux les dites assem-
blées, à administrer le ser-

ment re(inis, ù recueillir les

.avis sur les nnininatious à
faire, et même i\ administrer
le serment d'office au tuteur
choisi.

357. Dans tous les cas où
d'après les articles précé-
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'i

^ Il

f

-, 1'- ,)iij,'p ju'iit convo-
quer piir (Icviiiit lui, on déli!-
ij;ucv le droit de cou v'o((iifr le
conseil de f'iunille, il (>st loi-
sible h tout iiotîiirp, résidant
ou_ étant an lien où doit se
taire rasseni])!'-, «.ins éçard
ù la distance, de la convo-
quer liii-ni.'nie sann l'antori-
sation dn jn^ïe, et d'y aj^ir de
la même manière," à tons
égards, (jne s'il en f été délé-
gué ])ar lo jnf,fe.

3<»8. Le notaire ne peut
copen<lant procéder comme
on l'article qni ])réerdc, ({n'en
autant qu'il en est recinis ))ar|
une des personnes à la de-
mande des(inello3 la convo-
cation aurait pu ôtrc faite
par lo jns:e, et, dans ce cas,
le requérant l'ait devant le
notaire une déclaration de
l'objet et des mt)iifs do sa de-
mande, de la môme manière
que si elle était adressée au
juo^o. Do cette déclaration,
le notaire est tenu de dn-sser
acte par écrit.

359. Les assemblées que
peuvent ainsi convoquer les
notaires se comp.isent delà
môme manière ({'a' celles ap-
pelées devant le juge

; ce
n'est qu'à défaut de parents
et alliés qne les amis du mi-
neur .y sont admis, et ce dé-
faut doit être constaté par le
notaire et mentionné dans son
rapport.

360. La déclaration men-
tionnée eu l'article 258 est
d'abord lue aux parents as-
semblés

; le notaire prend leur
avis (M dresse par écrit un
acte do leur déliI)ératioii. le-
quel acte doit contenir men-

Ii()n dfs oppositions rpii om
été faites et des ijiverses opj.
nions qui ont été émises, ain-
si qne (le la ((ualité, résideiuv
et df^gré de parenté décent
(|ui ont composé raasend)léi',

301. hatis tons les cas oii

ee.s assemblées sont convn-
quées et tcinies parmi not;ii-
l'e, soit (ju'il ait été (lélé.<;iir

par le juge ou par le protoiTui-
taire, où qu'il ait a.i^i sans
délé<i:ation,ee notaire est tenu
de faire an tribunal on an jupe
ou au ))rotono';iire auciueril
iippartient un lapport com-
plet et^ circonstancié de ses
procédés, accompajijné des
actes et déclaration qu'il osi

de son devoii' de rédii^-cr.

3(53. ]jc tribnnal, juge, oir
protonotaire auquel ce rap-
port est adressé peut liomo-

1

loguor ou rejeter les procédés
y contenus, lesquels, sans lio-

mologation, ne sont d'au-'
cun effet. Il leur est égale-
ment loisible d'ordonner, sur
ces ])rocédés. tout ce qu'ils
jugent convenable, de mémo
que si le conseil de famille
eût été convoqué devanteux.

3G3. Dans tous les cas où un
tuteur a été nommé hors de
la cour, le tribunal, sur requê-
te de toute personne apte à

provoquerTassemblée du con-
seil

_
de famille, peut, .après

avoir entendu ce tuteur, an-
nuler sa nomination et en or-
donner une nouvelle.

3G4. L'on ne nomme qn'un
seul tuteur à chaque mineur,
à moins qu'il n'ait des biens
immeubles éloignés les uns
(les autres ou situés dans dif-

férents districts, auquel cas
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a oppopilioiifî (|iii ont
os et lies (livcrrics o])i-|

ni ont ('tô éininca, aiii-'

!(' la (|ualit('s I•l'.^iflollC(•

é <le prtrctitô de ceux]
(oinposô l'iisseiiihléc,

l'iiris tous les cas ou
<'iiil)lées sont, convn-

1

t tonnes par nn notai-

1

(pi'il ait été (lélé^'iir

ii<,n'o!i parle protoiio-
[i qu'il ait a,i>i sans
ioii.ee notaire est tenu
an tiiliiinal on an jupi-

irotono'iire anqneril
nt nn inpport ccnn-

1

eii'constaneié de seS:

s. aecoinpa.u^nô des
|

déclaration qu'il est

levoir de rédi^'cr,

iiC ti'iimnal, jnge, on
taire ancpud ce rap-
t adressé pont liomo-
•n rejetei' les procédés
ins, lesf(nels,sans Iio-

ion, ne sont d'an-j
't. Il leur est égale-
sihle d'ordonner, snr
'édés, tout ce qn'ils

onvenable, de nionic
? conseil de famille
onvoqué devant enx.
'ans tons les cas où un
été nommé hors de

le trihnnal,snr reqnc-
ite personne apte à

'rl'assemhlée du con-
famille, pont, aprè.-;

tendn ce tuteur, an-
nomination et en or-

ne nouvelle,
/on ne nomme qu'un
ur à chai|ue uilneur,
qu'il n'ait des biens
es éloij^nés les uns
!.s ou situés dans dif-

iistricts, auquel cas 1

peut être nommé un tuteur
bour chacun des lieux ou ilis-

Irict,'! uii ciunl siLuéà les im-
lieiiiiles. Ces tuteurs sont
idépondants les uns des au-

Ireg
;
cliacun n'est tenu (pie

ymv la partie des biens «{u'il

administrés.— C'est le tu-
•nr du domicile ipii u l'ad-

kiinistration de la personne
lu niincur.-l/on peut eepen-
ïant, en certains cas, nom-
ler im tuteur distinct à la

f)('rs()nn(^ du mineur.— L'on
pi'ut aussi nommer tuteurs
boiijoints la mère, ou antre
ascendante remarié, et son
pecond mari.

365. Le tuteur ap^it et ad-
linistre en cette (jualité du

jour de sa nomination, si elle
i eu lieu en s;i ])résence, sinon
lu jour qu'elle lui e~t .li..

lée.

a«6. La tutc. est une
fliarj^e personnelle qui ne
basse pas aux héritiers du tu-
teur. Ceux-ei sont seulement
K'sponsable- de la gestion de
leur auteur. S'ils sont ma-
jeurs, ils sont tenus de la cou-
lin '•• i'isqu'ù lîi, nomination

. veau tuteur.

SECTION IL

DU SUBKO(jf>TUTEUR.

!JG7. Dans toute tutelle, il

lloit y avoir nn subrogé-tu-
lenrdont la nomination est
faite par le même acte, de la
inèine manière, et est sujette
fi la même révision que celle
Ûu tuteur. Ses fonctions con-
pistent à voir à ce ([ue l'acte
le tutelle soit enregistré, as-

sister i\ l'inventaire, surveil-
ler l'administration du tuteur,
le faire destituer si le cas v
échet, et agir pour les into-
fêls du mineur chaque t'ois

qu'ils sont en opposition à
ceux du tuteur.

•îdH. Le subrogé-tuteur ne
remplace ]»as de plein droit
le tuteur, hu'sqne la tutelle
devient vacante ou que le

tuteur devient incapable par
al)sence ou autre cause

; mais
il doit en ce cas, sous peine
des dommages-intérôts qui
pourraient en résulter pour
le mineur, provoquer la no-
mination d'un nouveau tu-
teur.

2V>u. Si pendant la tutelle,
il .arrive que le mineur ait des
intérêts à discuter eu justice
avec son tuteur, on lui donne
pour ce cas un tuteur ad hoc,
dont les pouvoirs s'étendent
seulement aux objets à dis-
cuter

'HO. Les fonctions du su-
])rogé- tuteur cessent de la
même manière que celle du
tuteur.

3T1. Les dispositions con-
tenues aux sections trois et
quatre du présent chapitre,
s'appli((uent aux subrogés-
tuteur.s.

SECTION III.

UKS CAUSES QUI DISPKNSKNT
DE LA TUÏELI.K.

373. lYnl ne peut être con-
traint d'accepter la tutelle
s'il n'a été appelé au conseil
de famille qui l'a élu,

373. Celui qui n'est ni pa-
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B iiii;

rent, ni allié, ne peut être
forcé (l'îicceptor lu tutelle,
(ine dans le cas où le mineur
n'a aucuns parents ou alliés
en état de la ^â'rer.

«Té. Tout individu âgé de
soixante-et-dix ans accomplis
peut refuser d'être tuteui' ;

celui qui a été nommé avant
cet âge peut, lorsqu'il v
est parvenu, se faire déchar-
ger de la tutelle.

275. Tout individu atteiut
d'une inlirmité grave et ha-
bituelle est di.ipensé de la
tutelle. Il peut même s'en
taire décharger si cette infir-
mité est surveuue depuis sa
nomination.

2Hi. Deux tutelles sont
pour toute ])ersonne une jus-
te dispense <\\m accepter'nne
troisième, autre que cel'ie de
ses enfants. Celui qui, époux
ou père, est déjà chai'gé d une
tutelle, n'est ])as tenu d'eu
accepter une seconde, excep-
té celle de ses enfants.

877. Ceux qui ont cinq eu-
fants légitimes sont dispensés
de tonte tutelle autre que
celle de leurs enfants. Dans
ce nombre sont comptés ceux
qui, quoique décédé.s, ont lais-

sé des enfants actuellement
exista uts.

278. La survenance d'en-
fants pendant la tutelle ne
peut autorisera l'abdiquer.

87Î). Si celui qn'a élu le
conseil de famille est pré-
sent, ^il est^ tenu, sous peine
d'en être déchu, de proposer
ses excuses afin qu'il y soit
fait droit sur le chani]). lors-
que c'est devant le tribunal,
le juge ou le protonotaire

qu'il est procédé, ou afin
qu'elles soient rapportées de-
vant le tribunal, le juge ou
protonotaire, par le notaire
ou par la personne déléguée,
si c'est devant l'un ou l'au-
tre (jue le conseil de famille
a été convoqué.

280. Si la personne élue
n'est pas présente, copie de
l'acte d'élection lui est signi-
fiée, et elle esttenue,sous cinq
jours et sous peine d'en être
déchue, ;le loger ses excuses
au grefl'c du tribu ual devant
lequel ou devant le juge ou
protonotaire duquel il a été
l)rocédé, ou entre les mains
du notaire ou de la personne
déléguée, si c'est devant F un
ou l'autre qu'a été convoqué
le conseil de iamille, pour
alors être fait ainsi que dit
en l'article précédent.

281. La décision rendue
sur les excuses par le juge ou
le protonotaire hors de cour,
est sujette à révision par le
tribunal, du jugement du-
quel il y a aussi appel

;
mais

la personne élue est, pendant
le litige, tenue d'administrer
])rovi:;oircmeut, et les actes
d'administration qu'elle fait
sont valables, même dans le
cas où elle serait déchargée
de la tutelle.

SF.CTIOX IV.

OK l'incapacité, des exclu-
sions ET DESTITUTIONS

DE LA TUTELLE.

282. Xe peuvent être tu-
teurs :— 1" les mineurs, ex-
cepté le 2>cre qui est tenu
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BUTS, ex-

d'accepter la charge, et la
mère qui. quoique mineure, a
(IroiL à ia tuuuic de .serf en-
tants, mais n'est pas tenue
de l'accepter

;
— 2° les inter-

dits j—.^'^ les femmes, autres
que la mère et les ascenda -

tes, lesquelles ont droit ta;.,
qu'elles sont en viduité. et
dans le cas du dernier jjara-
graphe de l'article 2G4, à la i

tutelle de leurs entants et '

petits-enfants, mais ne senti
pas tenues de s'en chargei';—

j4° tous ceux (jui ont. ou dont I

les père et mère ont avec le '

inineur un procès dai;s lequel I

l'état de ce mineur, sa fortii- !

ne ou une autre jiartie nota-
ble de ses biens, sont com- I

promis.
j

383. La mère et l'aïeule
qui ont été nommées tutrices
en viduité, sont privées de
cette charge du jour qu'elles
contractent un second maria-
ge, et si, avant la célébi'alion
de ce

_
mariage, ies mineurs

n ont été pourvus d'un nou-
veau tuteur, le mari de la
more ou aïeule tutrice de-
meure responsal)le de la ges-
tion des biens des mineurs
pendant ce second mariage,
môme au cas où il n'y aurait
pas de communauté.
384 La condamnation à

luie peine infamante emporte
de plein droit l'exclusion de
la tutelle; elle emporte de
même la destitution dans le
cas où il s'agit, d'une tutelle
antérieurement déférée.

383. Sont aussi exclus de'
la tutelle et même destitua-
bles s'ils sont en exercice :

1" les piu'soiiues d'uneincou-
|

duite notoire ;— L>° ceux dont
la gestion atteste l'incapacité
ou l'infidélité.

38G. La demande en desti-
tution se poursuit devant le
tribunal compétent, par un
des parents ou alliés du mi-
neur, par le subrogé-tuteur,
ou par toute autre personne
ayant intérêt à la destitution.
387. La destitution ne peut

être ]jrononcée que sur l'avis
du conseil de famille, qui se
compose de même (juc pour
la nomination à la tutelle et
est convoqué ainsi (pie le t''i-

bunal l'ordonne.
388. Le jugement qui pro-

nonce la destitution doit être
niotivé, et ordonner la reddi-

I tion de compte et la nomina-
j

tion d'un nouveau tuteur,

j

qui est nommé avec les for-
1

malitcs ordinaires, aussitôt
!
que le jugement est devenu
exécutoire, soit par acquies-
cement, b'oit par défaut d'ap-
pel en temps utile, soit enfin

' que sur appel il ait été con-
firmé.

389.
ti'tour , ^.,,_ ,^^

gestion et administration de
la personne et des biens du

i

inineur, à moins qu'il n'eu
soit ordonné autrement par
le tribunal.

SECTION y.

1)K 1/ ADMINISTRATION DIj

î

TUTEUR.

T\"ndant le litige, le

poursuivi garde la

390. Le tuteur prend soin
de la personne du mineur et
le représente dans tous les
actes civils. — Il administre

3

ih

T ni
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SOS biens eu bon père de fa-
niille, et réiiond des doumia-
ges-intérêts qui peuvent ré-
sulter d'une mauvaise ges-
tion.— Il ne peut ni acheter
les biens du mineur, ni les

prendre à ferme, ni accepter
la cession d'aucun droit ou
d'aucune créance contre son
pupille.

I

391. Dès que sa nomination
lui est conni.e, et avant «luej
de s'immiscer, le tuteur doit'
prêter serment do bien et
fidèlement administrer la tu-
telle.

893. Aussitôt le serment
prêté, le tuteur ivquiert la

levée des scellés, s' ils ont été
apposés, et fait procéder im-
médiatement à l'inventaire
des biens du mineur, on pré-
sence du subrogé-tuteur. —
S'il lui est dû quelque chose
par le mineur, il doit le dé-
clarer dans l'inventaiie, à
peine de décliéauce.

393. Dans le mois qui suit
la clôture de l'inventaire, le

tuteur fait vendre eu présen-
ce du subrogé-tuteur, "à l'en-

chère et après les publica-
tions requises dont le i)rocès-
verbal de vente fait mention,
tous les effets mobiliers au-
tres que ce qu'il a droit ou
est tenu de coiiserver en na-
ture.

394. iJans les six mois à
comi)ter de cette vente, le

tuteur, après les dettes et

autres charges acquittée-,
doit placer les deniers qui lui

restent entre les mains, du
produit de la vente et de
ceux qu'il a trouvés lors de
l'inventaire ou qu'il a re(;us

depuis des débiteurs du mi-
neur.

39.5. Il doit aussi pendant
la durée de la tutelle, faire
emploi de l'excédant des re-
venus sur les dépenses, ainsi
que des capitaux qui lui sont
remboursés et des autres som-
mes qu'il a reçues ou dû rece-
voir, et ce sous le même délai
de six mois à compter du jour
où il a eu ou dû avoir enti'c
ses mains une somme suffi-

sante, eu égard aux moyens
du mineur, pour former un
placement convenable.

_

390. A défaut par le tuteur
d'avoir fait, dans les délais,
les emplois voulus, il est tenu
envers son pupille des mté-
rùts des sommes qu'il aurait
dû avoir placées, à moins
qu'il ne justifie que l'emploi
lui a été impossible, ou à
moins que, sur demande de
sa part, le juge ou le proto-
notaire, sur avis du conseil
de famille, ne l'en ait dispen-
sé, ou n'ait prolongé les dé-
lais.

397. .Sans l'autorisation du
juge ou du protonotaire, ac-
cordée sur avis du conseil de
famille, il est interdit au tu-
teur d'emprunté)' pour son
pui)ille, d' aliéner uu hypothé-
quer ses inmioubles et aussi
de céder ou transporter ses
capitaux ou ses actions ou
ses intérêts dans les compa-
gnies de finance, de commerce
et d'industrie,

398. Cette autorisation
n'est accordée que pour cause
de nécessité, ou d'un avan-
tage évident. — Dans le cas
de nécessité, le juge ou le



lébiteiirs du mi-

it aussi pendant
la tutelle, faire

excédant des re-

! dépenses, ainsi
;anx qui lui sont
t des iuitres som-
îçues ou dû rece-
us le même délai
com])ter du jour

. dû avoir entre
ne somme suffi-

ard aux mo^-ens
pour former un
nvenable.
ant par le tuteur
dans les délais,

Dulus, il est tenu
)U[)ille des inte-

rnes qu'il aurait
acées, à moins
fie que l'emploi
ipossible, ou à
iur demande de
lye ou le proto-
avis du conseil
s l'en ait di^'pen-

)r(.dongé les dé-

' autorisation du
rotonotaire, ac-
is du conseil de
interdit au tu-

inter pour son
lier ou hvpothé-
euhles et aussi

transporter ses
ses actions on
lans les compa-
ce, de commerce

CH. Il; DE LA TUTELLE. 39

que pour cause
ou d nu avan-

Dj

protonotaire n'accorde son
autorisation qu'après qu'il est
constaté, par un compte som-
maire présenté par le tuteur,
que les deniers, etï'ets mol)i-
liers et revenus du mineur
sont insuffisants. — L'autori-
sation indique, dans tous les

cas, les biens qui doivent être
vendus on liypotliéqués, et
toutes les conditions jugées
nécessaires.

399. Cette vente, quoique
autorisée, lour être valable,
doit '. faite en justice, en
pré du subrogé-tuteur,
au ^

: ... uifrant, sur enchères
reçues publiquement par le

tribunal, le juge, le i)rotono-
taire ou par une autre per-
sonne à ce commise, après
])ublications faites au nom-
bre et aiix lieux indiqiiés par
le décret d'autorisation.

300. Les formalités exigées
par les articles 208, 299 pour
l'aliénation des biens du mi- <

neuf, ne s'appliquent i)oiut
au cas où un jugement "a or-
donné la licitation sur provo-
cation d'un co-proj)riétaire
par indivis

; seulement en ce
cas la licitation ne peut se
faire que dans la forme ])res-

j

crite i)ar la loi. Ijcs étran-

j

gers y sont admis. i

soi. [Le tuteur ne peut ac-
cepter ni répudier une suc-
cession écl.ue au mineur, sans
autorisation, sur avis au con-
seil de famille. L'accepta-

j

tien n'a lieu que sous bénéfice
te autorisation «l'inventaire. Accompagnée jieler d'un

de ces formalilés. l'accepta-
,

y avoir été

[

303. [Dans le cas où la
succession répudiée au nom

j

du mineur n'a pas été accep-

I

tée par un autre, elle peut
être reprise, soit par le tuteur

;

autorisé à cet effet, sur nou-
1

vel avis du conseil de famille,
soit parle mineur devenu ma-
jeur, mais dans l'état où elle
se trouve lors de la re-irise et
sans pouvoir attaquer les

j

ventes ou autres actes qui ont
I

été légalement faits pendant
:
la vacance.]

' 303. La donation faite au
I
mineur peut être acceptée par
son tuteur ou un tuteur ad
hoc, par ses père et mère ou

!
autres ascendants, sans qu'il
soit besoin d'aucun avis de
parents pour rendre valable
cette acceptation.

304. Les actions apparte-
nant au mineur sont portées
au nom de son tuteur. — Né-
anmoins, le mineur âgé de
quatorze ans peut intenter
seul les actions en recouvre-
ment de gages. — Il peut aus-
si, avecl'autorisation dujuge,
intenter seul toutes autres ac-
tions découlant du contrat de
louage de services personnels
(S. réf., art. 5789).

305. Le tuteur ne peut ru'o-

yoquer le partage définitif des
immeubles du mineur, mais il

peut, même sans autorisation
répondre à une demande en
partage dirigée contre le mi-
neur.

30G. Le tuteur ne peut ap-
'"•' '^'"" jugement qu'après

uu 1 i r
autorise par le

enonciation a le niême juge on le protonotaire
tus le cas effet que si elle était faite par

j av7s d
le juge ou le un majeur.]

lu conseil de familh
sur

i f]l:

>*
'

!•;

307. (Le tuteur ne peut
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transiger au nom de son mi-
neur qu'nprôs y avoir été au-
torisô par le tribunal, le juge
ou le p.''otonotaire, sur avis
(lu conseil de famille : accom-
pagnée de ces formalités, la
transaction a le même effet
que si elle était faite avec un
majeur.]

SECTION VI.

DU comptï: de la TUïKIJ.K.

30». Le tuteur est compta-
ble de sa gestion lorsqu'elle
lînit

,

309. Le tuteur peut être i

forcé, même pendant la tu-
;

telle, à la demande des pa-
'

rents et alliés du mineur, du
!

subrogé-tuteur ou de toutes
autres parties intéressées, de
représenter de temps à autre
un compte sommaire do sa
gestion, lequel compte doit;
être fourni sans frais ni for-
malités de justice.

310. Le compte définitif de
tutelle se rend aux dépens du
mineur, lorsqu'il a atteint sa
majorité.ou obtenu son éman-
cipation

; le tuteur doit en
avancer les frais. — On v al-
loue au tuteur toutes les dé-
penses suffisamment justifiées
et dontl'olijet est utile.

311. Tout traité relatif à
la gestion et au compte de la
tutelle, qui peut intervenii
entre le tuteur et le mineni

à des contestation.^, elles sont
l)oursuivies et jugées en la
manièi'e pourvue au code de
procédure civile.

{

313. La somme à laquelle
s'élève le reliquat dû par le

I

tuteur i)orte intérêt sans de-

I

mande, à compter de la clô-

I

turc du compte. Les intérêt.«
de ce qui est dû au tuteur i)ar
le mineur ne courent que du
jour delà mise en demeure

' par le tuteur, après la clôtu-.
re du compte.

CHAPITRE IIL

DK l'ksîANCIPATION.

314. Le mineur est éman-
cipé de plein droit par le ma-
riage.

devenu majeur, est uni, s'il

n'est précédé de la reddition
d'un compte détaillé et delà
remise des pièces justificati-
ves.

313. Si le comptedonne lieu

315. Le mineur non marié
peut être émancipé, à sa pro-
pre demande, à celle de son

i

tuteur et de ses parents et al-
liés, par le tribunal, les juges
0.1 les protonotaires auxquels
il appartient de conférer la
tutelle, sur l'avis du conseil
de famille convoqué et con-
sulté de même que dans le cas
de la tutelle.

31G. Si r émancipation est
accordée hors de cour,.elle est
sujette à révision et peut être
annulée par le tribunal au-
quel appartient le juge ou le

piotonotaire qui l'a pronon-
cée. De ce jugement il v ii

appel.
317. Soit que l'émancipa-

tion résulte du mariage ou
(ju'elle soit accordée en jus-
tice, il doit être nommé un
curateuraumineurémancipé.

318. Le compte de tutelle

pe,

333-



CJI. JI, IIH L'iNTERDICTION.
41.

stations, elles sont
3 et jugées en lu
ourvue au code do
civile.

somme ù laqnolic
reliciuat dû par le

e intérêt sans de-
onipter de la olô-
npto. Les intérétt^

5t dû au tuteur ))ar

le courent que du
mise en demeure
ir, après la clôtn-.
te.

mineur est éraan-
n droit par le ma-

nineur non marié
nancipé, à sa pro-
c, h celle de son
ses parents et al-

;ribunal, les juges
^notaires auxquels
it de conférer la

l'avis du conseil
convoqué et con-
iie que dans le cas

émancipation est
i'sde cour,.elle est

ision et peut être
le tribunal au-

ent le juge ou le

î qvii l'a pronoii-
jugement il y ji

que l'érnancijm-
du mariage on

accordée en jus-
être nommé un
iiineurémancipé.
ompte de tutelle

est rendu au mineur émanci-
pé, assisté de sou curateur.

319. Le mineur énianciijé
passe les baux dont la durée
n'excède pas neuf ans

; il re-
(;uit ses revenus, en donne
quittance et fait tous les ac-
tes qui ne sont que de pure
;i(lriiiiiistration, [sans être
restituable contre ces actes
«lans tous les cas où les ma-

I

jeurs ne le sont. ])asj.

330. 11 ne j)eut, intenter
une action immobilière, ni y
défendre, sans l'assistance de
son curateur.

331. Le mineur émancipé
ne peut iaire aucun emprunt

[sans l'assistance de son cu-
' rateur. Les emprunts cousi-
[
râbles eu égard à sa fortune,
fait-: par actes emportant liy-
poclieque, sont nul.-^, même
avec cette assistance, s'ils ne

jsont autorisés par le juge ou
j

le protonotaire, sur avis du
conseil de fomillo, sauf les
cas auxquels il est pourvu
par 1 article 1005

333. 11 ne peut non i)lus
vendreiu aliéner ses immeu-
bles, m faire aucun acte au-
tre que ceux de pure admi-

^

nistration, sans observer les

I

formes prescrites au mineur
j

lion émancipé. — A l'égard
des obligations qu'il aurait
contractées par voie d'achat
ou autrement, elles sont ré-
ductibles au cas d'excès

;

les liibiiuaux i)reiinent à ce
sujet eu considération la for-
tune du mineur, la l)onne ou
mauvaise foides personnesqui
ont contracté nvec lui, l'utili-
te ou l'inutilité des dépenses.
333. Le mineur qui fait

commerce est réputé majeur
pour les faits relatifs îi ce
commerce.

TITRE X
|l>E LA 3fA.IORITK, J>E I/I^T!:UI>I^T10^ l»r TA

CIIAPlTRîi; [.

oK LA MAjomrf;.

,
334. La majorité est fixée

il viiigt-un ans accomitlis.
LA cet âge, on est cai)able de
[tous les actes de la vie civile.

CHAPITRE ir.

DE t'iNTRROrOTlON.

335- Le majeur ou le mi-

neur émancipé, qui est dans
un etiit habituel d'imbécillité,
démence ou fureur, doit être
interdit même lors(iue cet
état présente des intervalles
lucides.

33G. Doivent également
être interdits ceux qui se
portent à des excès de pro-
digalité qui donnent lieu de
ciaindre qu'ils ne dissipent
leurs biens.

337. Toute personne est
admise ù provoquer l'inter-

m

'M
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diction de son parent on al-

lié prodigue, furieux, imbé-
cile on en démence ; il en est

de môme de l'un des époux
à l'égard de l'autre.

338. La demande en inter-

diction est portée devant le

tribunal compétent, ou de-
vant un des juges ou le pro-
tonotaire de ce tribunal

;

elle doit contenir l'articula-

tion des faits d'imbécillité,
démence, fureur ou de prodi-
galité. C'est à celui qui pour-
suit l'interdiction à produire
la preuve de ces faits.

339. Le tribunal, le juge
ou le protonotairc, auquel la

demande est adressée, ordon-
ne la convocation du conseil
de famille, comme dans le

cas de la tutelle, et prend
son avis sur l'état de la per-
sonne dont l'interdiction est

demandée
; mais celui qui la

provoque ne peut faire partie
de ce conseil de famille.

33». Lorsque la demande
est fondée sur l'imbécillité, la
démence ou la fureur, le dé-
fendeur doit être interrogé
par le juge accompagné d'un
g'-efïier ou assistant, ou par
le protonotaire; l'interroga-
toire est rédigé par écrit et
communiqué au conseil de
famille. Cet interrogatoire
n'est pas de rigueur, si l'in-

terdiction est demandée pour
cause de prodigalité

; mais
dans ce cas le défendeur doit
être entendu on appelé.

331. En rejetant la deman-
de en interdiction, l'on peut,
si les circonstances l'exigent,

donner au défendeur un con-
seil judiciaire.

333. Si l'interdictiou est

prononcée hors de cour, elle

est sujette à révision par le

tribunal, sur requête de la

partie elle-même ou do quel-
qu'un de ses parents. Le ju-
gement du tribunal est !U,3si

sujet à appel.
333. Tout arrêt ou juge-

ment en interdiction ou en
nomination d'un conseil est,

à la diligence du demandeui-,
signifié à la partie et inscrit

sans délai par le p'otono-
tiiirc ou greffier sur le tableau
teiiU à cet effet, et afficlié pu-
bliquement drus le greffe de
chacune des cours ayant,
dans le district, le droit d'in-
terdire.

334. L'interdiction ou la

nomination du conseil a son
effet du jour du jugement,
nonobstant l'appel. — Tout
acte fait postérieurement par
Tinterait pour cause d'imbé-
cillité, démence ou fureur,
est nul ; les actes faits par
celui au(iuel il a été donné un
conseil sans en être assisté,

sont nuls s'ils lui sont préju-
diciables, de la même ma-
nière que ceux du mineur cl

de l'interdit pour prodigalité,
d'après l'article 987.

335. Les actes antérieni.^

à l'interdiction prononcée
pour imbécillité, démence ou
fureur, peuvent cependant
être annulés, si la cause de
l'interdiction existait notoi-

!
rement h l'époque où ces ac-

i
tes ont été faits.

j

336. L'interdiction cesse

avec les causes qui l'ont dé-

,

terminée; néanmoinslamaiii-

I

levée n'est prononcée qu'eu
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terdiction cesse
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anmoinsla main-
prononcée qu'eu

observant les formalités pres-
crites pour parvenir à l' inter-
diction, et l'interdit ne peut
reprendre l'exercice de ses
droits qu'après le jugement
de main-levée.

CHAPITRE II (A).

INTEUDICTION DES IVROGNES
D'itAKlTUDE.

336rt. Peuvent aussi être
interdits, les ivrognes d'habi-
tude qui dissipent leurs biens
ou les administrent mal, ou
mettent leurs familles dans le
trouble ou la gêne, ou con-
duisent l.'urs afïaires au pré-
judice de leurs familles, de
leurs parents ou de leurs cré-
aneiers, ou font usage de
liqueurs enivrantes en'quan-
tité telle qu'ils s'exposent à
ruiner leur santé et abréo'er
leurs j(mrs {S. re/.,art. 5790).

336/;. La demande en inter-
diction est portée par reciuôte
assermentée présentée à l'un
des juges de la cour supé-
rieure qui seul peut agir, de
la part d'un parent ou allié,
et, à défaut de parent, de la
part d'un ami de l'ivrogne
d'habitude.—Le juge peut,
pour une des raisons quelcon-
ques indiquées dans l'article
lirécident, mentionnée dans
la requête et prouvée devant
lui à sa satisfaction, pronon-
cer l'interdiction de cet ivro-
gne d'habitude, et lui nom-
mer un curateur, afin de gé-
rer se3 biens comme dans le
cas d'une personne interdite
pour cause de prodigalité
{Id.).

336c. Toute personne qui,
d'après la commune renom-
mée dans son voisinage, a
acquis la réputation d'être
un ivrogne, est considéré être
un ivrogne d'habitude dans
le sens de ce chapitre (/(/.).

33Gi7 La requête deman-
dant l'interdiction lui est
signifiée eu personne, dans
un moment oii il est sobre,
ou SI, lors de la signification,
la personne dont l'interdic-
tion est demandée n'est point
sobre, la requête est signifiée

à une personne raisonnable
de sa famille, au moins huit
juurs avant celui fixé pour la
comparution devant le juge,
aux fins de T interdiction
(Id.).

336^. Il est procédé à l 'in-

terdiction, en faisant compa-
raîti-e devant la juge le con-
seil de famille, comme dans
le cas de la tutelle, en vertu
des dispositions de ce Code,
et en prenant l'avis sous ser-
ment de chaque personne
composant le conseil, quant
à la vérité du fait quiî la per-
sonne qu'il s'agit d'interdire
est un ivrogne d'habitude et
quant à la nécessité de cette
interdiction : mais la person-
ne provoquant l'interdiction
ne peut faire partie de ce con-
seil lie famille (/(/.).

33C/. La ])ersonne dont l' in-
terdiction est ainsi poursui-
vie peut produire, devant le
juge, des témoins pour con-
tredire les allégués de la re-
quête et le témoignage de
tout membre du conseil de
famille

;
et chaque partie peut

employer un avocat pour con-
3 A

m
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duire les procédés de sa part
et interroger les témoins on
présence du juge, lequel pcrt
requérir de la part de la per-
sonne poursuivant la deman-
de d'interdiction, des preuves
additionnelles des faits allé-
gués dans la iei]uùtc, outre
le témoignage du conseil de
famille {Id.).

33G//. En procédant à l'in-

terdiction, la preuve est piise
oralement ou par écrit, à la
discrétion du juge

; et il n'est
l)a3 nécessaire que la person-
ne qu'il s'agit d'interdire soit
interrogée c vaut le luge
{Ici).

°

^

' ^

330/;. La décision du juge
est finale et sans appel, soit
qu'il prononce 1" interdiction,
soit qu'il on rejette la deman-
de {1,1).

3302. Lejugement pronon-
çant l'interdiction peut aussi
ordonner, si une demande a
été faite à cet effet, l'interne-
ment de l'interdit pour tel

espace de temps jugé néces-
saire dans un établissement
destiné à recevoir les ivro-
gnes d'habitude {Ll.)

336i. Cet ordre peut, s'il

n'a pas été obtenu alors, être
demandé et obtenu subsé-
quemment, sur preuve suffi-

sante, par requête présentée
à l'un des juges do la cour
supérieure dans le district où
l'interdit a son domicile, en
observant les formalités pres-
crites aux articles 33G(i, 336e
336/, et 336^ {Id.).

336A;.Le jugement doit men-
tionner le nom de l'établisse-
ment où l'individu doit être
conduit, la durée de l'inter-

nement, le nom des person-
nes ([ui devront exécuter le

jugement, dont copie certi-

fiée est remise au directeur de
l'établissement en même
tom[)s (|ue la personne ([ui lui

est coniiée {Id.).
:i'.i(i/. L'ordre d'interne-

ment peut être suspendu ou
révoqué en tout temps par un
des juges de la cour supérieu-
re, sur refjuête sommau-e ac-
comi)agnee d'une preuve sa-
tisfaisante que la personne
peut, dans son intérêt et celui
de sa famille, être remise ou
liberté (/</.).

336m. Si une demande eu
interdiction, en vertu de ce

chapitre, est rejetée, elle ne
peut être renouvelée avant
l'expiration de trois mois

336«. Toute personne in-

terdite comme ivrogne d'ha-
bitude peut être relevée de
cette interdiction, après une
année d'habitude de sobriété,
et la main-levée en est pro-
noncée en (observant les mê-
mes formalités que celles
prescrites pour parvenir à

l'interdiction, et l'interdit ne
peut reprendre l'exercice do
ses droits qu'après le juge-
ment de main-levée {fd.).

3360. La femme ou le fils

niajcur d'une personne ainsi
interdite ])eut être nommé
son curateur.— Lorsque cette
charge est dévolue à la fem-
me de l'interdit, elle a tous
It'ri pouvoirs des curateurs des
interdits pour cause dé prodi-
galité, et est sujette aux dis-

positions de l'article 180 de
ce Code, sauf pour ce qui're-
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nom (ies person-
ront exécuter le

lout c()[)ie certi-

30 au directeur de
ent en même
i personne (jui lui

Id.).

)rdre d'interne-
tre suspendu ou
iout temps par un
1 la cuursiij^)érieu-

Jte sommaire ac-
d'unc preuve sa-

jue la personne
[)n intérêt et celui

3, être remise en

une demande en
,
en vertu de ce

t rejetée, elle ne
enouvelée avant
de trois mois

)ute personne in-

ae ivrogne d'ha-
être relevée de

ction. après une
itude de sobriété,
evôc en est pro-
bservant les mo-
ites que celles

)our parvenir à

a, et l'interdit ne
lie l'exercice de
^u'après le juge-
n -levée (A/.),

femme ou le fils

e personne ainsi

ut être nommé
.— Lorsque cette
évolue à la fera-

rdit, elle a tous
des curateurs des
r cause dêprodi-

. sujette aux dis-

r article 180 de
if pour ce qui^re-

garde les actes de simple ad-
ministration, et pour ces
actes, sa nomination à la
curatelle est une autorisation
suffisante {Id.).

336;^ Les procédés en ver-
tu de ce chapitre sont suiii-
inaires {Id.).

33Gv. Le nom des person-
nes interdites en vertu de ce
chapitre doit être insciit sur
le tableau des interdits, com-
me dans les autres cas d'in-
terdiction {Id.) {\).

CHAPITRE III.

IiiO I,A CfUATELLE.

337. Il y a deux espèces de
niratolle, l'une à la personne
et l'autie aux biens.
338. Les personnes aux-

quelles, on donne des cura-
teurs rmt :— 1° les mineurs
émancipes 2w les inter-
dits ;—.S° les enfants conçus,
mais qui ne sont pas encore
nés.

33». A l'exception des on-
rateiirs aux ivrou'ues d'halii-
tude, les cuiateurs à la per-
sonne sont nommés avec les
forni.ilités et d'aprèsles règles
prescrites pour la nomination
dos tuteurs.—Ils prêtent ser-
ment avant d'entrer en exer-
cice {S. réf., art. 5791).
340. Le curateur au mineur
émancipé n'a aucun contrôle
pur s.a personne; il lui est

,

donne aux fins de l'assister
idans les actes et poursuites
I dans lesquels il ne peut agir

(J)
V. les formules k h\ fin de

ce Code.

seul. Cette curatelle cesse
avec la minorité.

341. Le curateur à l'inter-
dit est nommé par la senten-
ce qui prononce l'interdic-
tion.

343. Le mari, ù moins de
rai.sons jugées valables, doit
être nommé curateur ù sa
femme interdite. La femme
peut être curatrice à son
mari.

343. Le curateur à l'inter-
dit pour imbécillité, ilémence
ou fureur a, sur la personne
et les biens de cet interdit,
tous les pouvoirs du tuteur
sur la personne et les biens
du mineur

; et il est tenu ù
son égard à toutes lesobliga-

I

tions du tuteur envers son
])npille. — Ces pouvoirs et
obligations ne s'étendent que
sur les biens, dnns le cas où
l'interdiction est pour prodi-
galité ou pour ivrognerie
d'habitude (.V. réf., art
5792).

^
344. Xul, ù l'exception des

époux, des ascendants et des-
cendants, n'est tenu de con-
server la curatelle d'un inter-
dit au delà de dix ans. A
rex|)iration de ce terme, le
curateur peut demander et
doit obtenir son remplace-
ment.]

34,'ï. Le curateur à l'eut
{faut conçu, mais qui n'es-
pas encore né, est chargé
d'agir pour cet enfant dans
tous les cas où ses intérêts
l'exigent; il a, jusqu'à sa
naissance, l'administration
des biens qui doivent lui ap-
partenir, et il est alors tenu
d'en rendre compte.

1,1 1 >.

M
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346. Si pendant la cura- '

telle il arrive (jup eelni qui y
est soumis ait des intérêts j\

diaeuter eontre son curateur, '

ou lui (l'.ime pour ce cas un
curateur (ul /me, ilnnl les ])()U-

voirs s'étendent seulement
aux objets à disi'uter. _

|

347.Tjes curateurs aux biens

sont ceux que l'on nonnue :

— 1° aux biens des absents ;—
i

2° dans les cas de substitu-

ti ;n ;—3° aux biens vacants
;

4"—.aux biens des corpora-

tionà éteintes ;—;")«' aux biens

délaissés parles commerçants
en faillite (lui ont fait cession

de leurs biens pour le bénétice

de leurs créanciers, on par

les débiteur^- arrêtés ou empri-

sonnés, ou pour cause d'hy-

pothèque ;—G° à ceux accep-

tés sons bénéfice d'inventaire

OS', réf., art. 5793).

348. Ce qui regarde le cu-

rateur aux biens des absents

est exposé au titre Des ah-

senls. Ce (jui concerne le cu-

rateur aux biens des corpora-

tions éteintes est réglé au
titre Des cor]>orntions. C'est

au livre troisième et au code

de procédure civile que se

trouvent les règles touchant
la nomination, les pouvoirs

et les devoirs des autres cu-

rateurs mentionnés en l'artj-

cle précédent, lesquels prê-

tent aussi serment.

CHAPITRE IV.

nu CONSEIL JUDICIAIHE.

349. L'on donne un con-

seil judiciaire à celui qui,

sans être complètement in-

sensé ou prodigue, est cepen-

dant faible d'esprit ou enclin

à la prodigalité, de manière
à t lire craindre (|u'il ne dis-

sipe ses biens et ne compro-
mette gravement sa fortune.

350. Ce conseil est donné
par ceux aux(iuels il appar-

tient d'interdire, sur la de-

mande de ceux qui ont droit

de ])rovoquer IMnterdictiou

et avec les mêmes formalités.

Cette demande peut aussi être

faite par la partie elle-même.
351. 8i les pouvoirs du con-

seil judiciaire ne sont jias dé-

finis par la sentence, il est

défendu à celui ù, qui il est

nommé de plaider, transiger,

emprunter, recevoir un capi-

tal mobilier el en donner dé-

oîiarge, d'aliéner ni de gre-

ver ses biens d'hj'jjolhèques,

sans l'assistance de ce con-

seil. La défense ne peut être

levée ([ue de la même manière
([Ue la nomination a eu lieu.

CHAPITRE IV (A).

VKNTK DE CERTAINS lilENS DK

MINElJIiS ET AUTRES
INCAPABLES.

35l<<r. Dans le cas de vente

de valeurs telles que capi-

taux, actions ou intérêts da; ,<

des compagnies de finance.'!,

de commerce et d'industrie,

on d' effets publics, apjtarte-

nant à des mineurs, interdits
j

ou absents, ou à des substitu- !

tions, le juge ou le tribunal

qui a autorisé la vente, sur

avis du conseil de famille,
|

peut, s'il le juge à propos,

ordonner que la vente ait lieu
|
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odiguo, est ccpen-

d'esprit ou enclin

alité, de manière
ndrc (lu'il ne dis-

ns et ne oompro-
•nu'iit sa fortune,

conseil est donné
,u.\((uel3 il iippar-

n-dire, sur la de-

(Mix qui ont droit

lier l'interdiction

mêmes formalités,

nde peut aussi être

])arlie elle-même.

s pouvoirs du con-

ire ne sont ])as dé-

i sentence, il est

celui à qui il est

plaider, transiger,

recevoir un capi-

r et en donner dé-

iliéner ni de gre-

113 d'hj'i)olUèques,

Uance de ce cou-

éfense ne peut être

e la même manière
linatiou a eu lieu.

ITRE ÏV (a).

3KKTAINS RIENS DE

!S KT AUTRES
:;APAI!LES.

m 3 le cas de vente

I telles que capi-

nsou intérêts da: .<

^nies de finance.",

•ce et d'industrie,

publics, ap)tarte-|

mineurs, interdits

, ou à des substitu- i

LXge ou le tribunal

irisé la vente, sur]

anseil de famille, i

le juge à propos,

lue la vente ait lieu

au cours de la bour.se, par un
courtier ou par toute autre
j)er3oiine préitosée à cette (in,

.-îun.s annonces ni antres for-
nudités

;
et dans le cas uù il

le juge opportun, il ]n;ni au-
ton.-^er, pendant le délai qu'il
fi.\e, l'éeoulenu'nt graduel de
CCS valeurs an eour.s de la
lioiirse.— Le préposé doit faire
mi rai)port des ventes qu'il a
faites et h; transuu'ttre au
greffe où a été ,lé[)osée l'au-
torisation ,1e la vente, avec
une attestation sous serment,
constatant lu cote des va-
leurs vendues aux jours de
chaque vente (.S', re/'., art
5794).

3516. Les articles 298 et
299 de ce code, et le titre

cinquième de la troisième
partie du code de ju'océdun;
civile, ne s'appliquent pas à
la vente des immeubles ou
droits imi/iobiliers apparte-
nant à des mineur? ou à (h-:i

personnes incapables d'agir
par.'Ues-même.s, ni à la vente
lie leurs capitaux ou de leurs
actions on intérêts dans la
compagnie de finances, de
commerce ou d'industrie,
dont la valeur n'e.veède pas
quatre cents piastres. — La
vente peut s'en faire en la
manière indi(jiiôe dans Tar-
ticle GOIG des Sfa/uts re/'on-
'iiis de la province de Québec
(art. 12786 et s. du G. de pr.)
(.S", ir/., art. 5794).

TUEE XI

DES C'ORPORATIOXK

CHAl'lTUE r.

OK LA XATUKK DES COItl'Oll A-
TIONS, DE MOUH .SOfUCK ET

l'E LV.lHS DIVISIONS.

353. Tonte corporation lé-

!

gaiement constituée forme
' une personne fictive on mo-
rale lion t l'existence et la snc-
cessibilifé sont perpétuelles,
ou quelquefois pour un temps
défini seulement, et qui est ca-

Ip.able de cert.iin,-^. droits et .su-
Ijette à certaines obligations.

I
353. Les corporations sont

Iconstituées ])ar acte du par-
llenient, par charte royale ou
Ipar prescription.—Sont aussi

légalement constituées celles
qui existaient au temps de la
cession du pays et qui depuis
ont été continuées et recon-
nues par autorité compétente.
354. Les corporations sont

multipl.'s ou simples. — Les
«•orporalions mulriples sont
celles composées de plusieurs
membres

; les corpoiations
simples, celles qui consistent
dans un seul individu.
355. Les corporations sont

fcclésiastiques ou religieuses,
ou bien elles sont séculières
ou laïques.—Les corporations
ecclésiastiques sont multi-
ples ou simples. Elles sont
toutes publiques.— Les cor-

i
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W^ I

!ili

lii i'

porations séculières sont mnl-
tiplos nu siiinjlcs ; ellod sont
[)ul)li(|ues ou i)rivc('-!.

:{5«. Les corporations aô-

ctiiicres se subdivisent en-
cort! en politiques ci en ci-

viles. Les politiques sout '

régies par le droit public, et

ne tombent sous le contrôle
j

du droit civil (pie dans leurs

rapi)orts, à certains égards, ',

avec les autres raeinbreri de la

société individiuUement. —
Les corporations civiles étant
par le tftit de l'incorporation

rendues personnes morales ou
Hctives, sont comme telles

réfijies par les lois atFectant

les individus, sauf les privi-

lèf^es dont elles jouissent et

les incapacités «'ont elles sont
frappées.

CHAPITRE II.

DES DROITS, DKS IMil VILKOES
KT DKS UVCAl'ACITKS

CORPORATIONS.
DK.S

SECTION I.

DES DROITS DES CORPORATIONS.

357. Toute corporation a
un nom propre qui lui est

donné lors de sa création, ou
qui a été reconnu et approu-
vé depuis par une autorité
compétente.— C'est soub ce

nom qu'elle est désignée et

connue, qu'elle agit et que
Ton agit contre elle, et qu'el-

le fait tous ses actes et exerce
tous les droits qui lui appar-
tiennent.
358. Les droits qu' une cor-

poration peut exercer sont,

outre ceux qui lui sont spé-

cialenuMit (ujuférés j)ar son

titre ou par les lois générales

api)lical)les à l'espèce, tous

ceux (pii lui sont nécessaires

pour atteindre le but de sa

de>tinati()n. Ainsi (die peut
acquérir, aliéner et jjosséder

des biens, [)laider, coutir'.cter,

'obliger et obliger les autres
1 11 vers elle.

359. A ces fins, foute cor-

l)oration est, de droit, auto-

risée à se choisir parmi ses

membres, des officiers dont le

noud)re et les dénominations
sont déferminés par son titre

d'incorporation ou par ses

propres statuts ou règlements.
360. (Jes officiers repré-

sentent la corporatu)n dans
tous les actes, contrats ou
poursuites, et la lient dans
toutes les choses (pii n'excè-

dent pas les limites des pou-
voirs ([ui leur sont; conférés.

Ces i)ouvoirs sont détermi-

nés, soit par la loi, soit par les

statuts de la corporation,

soit enfin par la nature des
devoirs imposés.

3(41. Toute corporation a

droit de faire pour la régie

de sa discipline intérieure,

pour la conduite de ses pro-

cédés, et l'administration de
ses affaires, des statuts et rè-

glements auxquels ses mem-
bres sont tenus d'obéir, pour-
vu qu'ils soient légalement
et régulièrement faits.
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li lui sont spô-

iiférés pur son
d loin j^enémU'8
l'espèce, toU3

)nl nécessaires

le but de sa

Ainsi elle {hmiI

ler et posséder
der, contrr'.cter,

)lit^er les autres

fins, tonte cor-

de droit, auto-
)isir parmi ses

officiers dont le

dénominations
es par son titre

)n on par ses

son règlements,
officiers repré-

rporatum dans
s, contrats ou
la lient dans

ises qui n'excè-
I imites des |)on-

• sont; conférés.

sont détermi-
i loi, soit par les

.a corporation,

la nature des

es.

corporation a

î pour la régie

Une intérieure,

lite de ses pro-
ministration de

es statuts et rè-

quels ses mem-
is d'obéir, pour-
ent légalement
ent faits.

SECTION II.

DES PRIVILÈGES DES (M)IU'OIIA-

TION.S.

3(5ii. Outre les piivilèges
spéciaux, qui peuvent être' -

cordés à ( haque cor(toji,tion

l)ar son titre de créât 'an ou
par une loi particulier , il en
est d'autres (pii lésull.. it .în

fuit même (11" lincorporar'' ri,

et ((ui existent de droit ei. i-

veur de tons corps incorpo-
rés, à moins qu'ils n'aient
été ôtés, restreints, ou modi-
fiés par l'acte d' incorporation
ou par la loi.

363. Le |)rincipal privilège
de cette espèce est celui qui
consiste à limiter la res()on-

sabilité des membres de la
corporation à l'intérêt que
chacun d'eux y possède, et
à les exempter de tout re-

cours personnel pour l'acquit-
tement des obligations qu elle

a Contractées dans les limites
(le ses pouvoirs et avec les

formalités re(j[uises.
;

SECTION m.
DES INCAPACITÉS DE.S COKl'O-

UATIOXS.

364. Les corporations sont
soumises à des incapacités qui
leur interdisent ou qui res-
treignent à leur égard l'exer-
cice de certains droits, facul-
tés, privilèges et fonctions
dont jouissent les personnes
naturelles. Ces incapacités
résultent de la nature même
de l'incorporation, on bien :

elles sont imposées par la loi.
1

365. En consécjnence des
incapacités qui résultent (le

la nature môme des corpora-
tions, elles ne peuvent exer-
cer ni la tutelle, ni la cura-
telle, ni prendre part aux as-
semblées iU-:^ conseils de fa-

mille.—Un ne peut leur con-
iii rl'exécution des testaments
ni aucune autre administni-
ti( Il dont l'exercice néces-
='':i,e la prestation du siMiiient,

et fait encourir une respou-
salulité personnelle. — pjlles

ne jieii venl être assignées per-
sonnellement ni coni])arailre
en justice autrement que par
l)rociireur. — Elles ne peu-
vent ni poursuivre ni être
poursuivies pour assaut, bat-
terie ou autie voie de fait qui
se commettent sur la [)erson-
ne.—Elles ne peuvent servir
ni comme témoins, ni comme
jurés dans h'S cours de jus-
tice.—Elles ne peuvent être
ni gardiens, ni séquestres ju-
diciaires, ni être chargées
d'un autre devoir ou f'onclion
dont l'exercice puisse entraî-
ner la contrainte ]Kir corps
(.S", réf., art. ôTOà).

36G. Les incapacités résul-
tant de la loi sont :— 1" cel-
les (|ui sont imposées à cha-
([ue corporation par son acte
(le création ou par une loi ap-
plicable à l'espèce à laquelle
cette corporation appartient

;— 2° celles comprises dans
les lois générales du pays
touchant les gens de main-
morte et corps incorporés,
leur interdisant l'acquisition
de biens immeubles ou répu-
tés tels, sans l'antor'sation
du souverain, excepté pour

!l

( f

IflP'l

l
:



certaines lins seiilemeut, à un
montant et pour une valeur
détonninée;—,'{" celles qui ré-

sultent des nicmes lois géné-
rales, d'après lesquelles les

jïens de main-morte ne peu-
vent ni aliéner ni hypothé-
quer leurs immeubles (ju'en

se conformant à certaines foi-

malités ])articulières et exor-
bitantes du droit commun

366a. Toute corporation
(pli, d'ai)rès sa charte ou d'a-

près la loi, !ie peut acquérir
de biens-fonds (jue pour un
montant limité, a droit, cha-
que fois qu'elle aliène quel-
ques-uns de ses biens-fonds,
(l'en appliquer le prix sur
d'autres biens-fonds, ainsi

que d'en percevoir les reve-
nus en provenant et de les

employer pour les lins de son
institution {M., art, 579G).

367. Le droit de faire le

commerce de banque est in-

terdit i\ toute corporation
qui n'y est pas spécialement
autorisée par le titre qui l'a

constituée.

CHAPITRE III.

I)K li'EXTINC" ION IiKS CORPO-
RATIONS KT DE LA LKjUlDA-
TION ;)T^ LEURS AFFAIRES.

SECTION I.

DE l'extinction DES COR-
PORATIONS.

368. Les corporations de-
viennent éteintes: — P par
l'acte de la léorislature qui
décide leur dissolution

;
— 2^'

pai l'expiration du terne ou

CODE CIVIL, LIV. 1, TIT. XI.

l'accomplissement de l'objet

pour lestiuels elles ont été

formées, ou par l'avènement
i\^ la condition apposée à
leur création ;—3" par la for-

faiture légalement encourue
;—4" par la mort naturelle de

tous les membres, la diminu-
tion de leur nombre ou toute
autre cause de nature à inter-

rompre l'existence corpora-
tive, lorsqu'il n'est])as pour-
vu à la successibilité dans
ces cas ;—5° par le consente-
ment nmtuel de tous les

membres, sous les modifica-
tions et dans les circonstan-
ces ci-après déterminées

;
et

—6° par la liquidation vo-
lontaire dans les cas prévus
par la loi {S. réf., art. 5797).

;569. Les corporations ec-
clésiastiques et séculières d'un
caractère public, autres que
celles formées pour le secours
mutuel de leurs membres, ne
peuvent se dissoudre par con-
sentement mutuel, sans un
abandon tormel et légal, ou
sans l'autorité de la législa-
ture, suivant le eus. Il en est
de même des banques, des
coini)agi)ies de chemin de fer,

canaux et télégraphes, de
celles pour ponts et chemins
de péage, et généralement de
toutes les cor])orations pri-
vées qui ont obtenu des pri-
vilèges exclusifs ou excédant
ceux qui résultent, de droit,
de l'incorporation.

370. LeK corporations pu-
bliques formées pour le se-
cours mutuel de leurs mem-
bres, et celles d'un caractère
privé non comprises dans
l'article précédent, peuvent

I
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se dissoudre par consente-
ment mutuel, en se confor-
mant aux conditions qui peu-
vent leur avoir été imposées
spécialement,et sauf les droits
des tiers.

SECTION n.

DK LA LigUIDATION DES AFFAI-
RES DES CORPORATIONS

ÉTEINTES.

371. Sauf dans le cas de la
liquidation volontaire des
compagnies à fonds social, la
corporation éteinte est pour
la liquidation de ses alfaires,
dans la position d'une suc-
cession vacante. Les créan-
ciers et autres intéressés ont,
sur les biens qui lui ont ap-
partenu, les mêmes recours
que ceux qui peuvent être ex-
ercés contre les successions
vacantes et les biens qui en
dépendent (.S', réf., art. ô7i)8).

373. Pour faciliter l'exer-
cice de ces recours, il est
nommé, par le tribunal com-
pétent, avec les formalités

suivies dans le cas de succes-
sion vacante, aux biens de la
corporation éteinte, un cura-
teur qui la représente et est
saisi des biens qui lui ont ap-
partenu.

373. Ce curate.!.- est tenu
de prêter serment, de donner
caution et faire inventaire.
Il doit aussi disposer des
meubles et faire procéder à la
vente des immeubles, et à la
distribution du jirix entre les
créanciers et autres y ayant
droit, de la même manière
qu'il est procédé à la discus-
sion, distribution et partage
des biens vacants auxquels il

a été nommé un curateur, et
dans les cas et avec les for-
malités réglées au code de
procédure civile.

373(/. Dans le cas de la li-

quidation volontaire d'une
compagnie à fonds social, il

est nommé, de la manière vou-
lue par la loi, un ou des li-

quidateurs dans le

liquider les affaires et
distril)uer l'actif (S. réf., art.
5799).

but d'en
d'en
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DES lUENS, DE LA FMIOPIJIÉTÉ ET DE SES DIFFÉ-

RENTES MODIFICATIONS

TITKK I

i»i: i.A i>i54Ti:vc"rioN di:h itii:!VN

374. Tous les hioiis, tant
corporols,qu' iiicor])or('ls,S()iil

nioublos ou iinmeubl(\s.

CHAPITRE I.

DKS IMMKUHLES.

37."». Los biens sont ini-

mcublos. ou pur leur nature,
ou par leur destination, ou
])ar l'oljjet aucpu-l ils s'atta-

chent, ou enliu par la déter-
mination de la loi.

370. Les fonds do toi're et

les bâtiments sont imnu'ubles
par leur nature.

377. Les nu)ulins à vont,

ou à eau, fixés sur dos piliers

et faisant partie du bâtiment,
'lUt aiissi immeubles par leur
nature, loi'S([u'ils y sont édi-

fiés i)our ])orpétueliedomouro.
378. Les reeoltes]>eudantos

par les racines, et les fruits

des arbres non encore recueil-

lis sont pareillement iniunui-

bles.—A fur et i\ mesure que
les grains sont coupés et que
les fruits sont détachés, il

deviennent meubles pour la

partie ainsi coupée et déta-

chée. 11 ou est ainsi des ar-

bi'cs
; ils sont immeubles tant

(pi'ils tiennent au sol par les

racines et dovioniu'ut meu-
bles dès qu'ils sont abattus.

37Î). Los objets mobiliers
que le propriétaire a placés
sur son fonds à perpétuelle
denuMiro, ou (lu'il y a incor-

porés, sont immeubles ])ar

destination tant (piMls y res-

tent.— Ainsi sont inuiu'ubles

souj ces restrictions, les ob-
jets suivants et autres sem-
blables : — 1" les pressoii'S,

chauilières, alambic^s, cuves
et tonnes ;—2" les ustensiles

nécessaires à l'o-Kploitation

des fort^es, paj)eteries et au-
tres usines. — Sont aussi im-
meubles par destination les

fumieis ainsi ([ue les pailles

et autres substances destinées
à le devenir.

380. Sont censés avoir été
attachés à perpétuelle de-
meure les objets placés par le

propriétaire qui tiennent i\

fer et à clous, ipii sont scellés
on ])lâtre. à chaux ou à ci-

ment, ou qui ne peuvent être
enlevés sans être fracturés,
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,RS DIFFÉ-

ainsi (lop ar-

iiuMihlcs tant.

,11 sol par les

l'UMciit ineti-

;oiit abattus.
Ms inobiliors

lire a ])lact';s

i porpôtiiejle

il y a iiicor-

iiKMihli'S ))ar

qu'ils y ros-

it iuuiu'iibh'S

ioiLS, les ob-
aiitrcs som-

ies pressoirs,

Tibics, cuves
es ustensiles

'cxiiloitation

teries et au-
lUt aussi im-
stination les

le les ])ailles

ees destinées

ses avoir été
pétuello dé-
places par le

tiennent îi

i sont scellés

aux ou il ci-

pemreut être

re fracturés,

DU sans briser ou détériorer
lu partie du fonds à L-Kpielle
ils sont attachés. — Llvs gla-
ces, les tableaux et autres
ornements sont censés mis à
perpétuelle di'nieure, l(u-s(|ue,

sans eux, la. partie (b; l'ap-
l)artenieut (pi' ils couvrent
demeurerait incomplète ou
imparfaite.

381. Sont immeubles ])ar
robjetau(piel ils .s'attachent;
remphytéose, l'usufruit des
choses immobilières, l'usage
et l 'habitation, les servitudes,
les droits ou actioi-s qui ttui-
deiitù obtenir la iiossession
d'un immeuble.
383. Sont imnu!ubl(!S par

la détermination de la loi,

absoliimeut ou à certaines
fuis, les biens mobiliers dont
elle ordonne ou autorise l'im-
mobilisation.— La loi ( c claro.
immeubles jusqu'au rachat,
le capital des rentes consti-
tuées, créées avant la y.vo-

.

mulgation de ce Code, ainsi
|que les deniers provenant du !

rachat de toutes rentes cons-
j

tituées qui appartiennent à
des mineurs, lorsqu'il est fait

'

pendant la minorité.—Il en !

est de même quant aux som-

'

mes revenant au mineur du
piix de ces immeubles ven-
dus pendant la minorité, les-
quelles demeurent immeubles
tant qu'elle dure.—La loi dé-
clare immeubles les sommes
données par les ascendants à
leurs enfants en considération
de leur mariage, pour être
employées eu achat d'hérita-
ges ou pour être propres à
eux seulement, ou à eux et à
leurs catauts.

ClfAPlTHE IL

UKH MEUBI-ES.

383. Les biens sont meu-
bles jiar iciir nature ou par
la détermination de la loi.

384. Sont meubles parleur
nature les corps (pii peuvent
se transporter d'un lieu à
l'autre, soit (pi' ils se meu-
vent par eux-mêmes, comme
les animaux, soit (pi'ii faille
une force étrangère pour les
changer de place, comme les
choses inauiinées.

385. Les bateaux, bacs, na-
vires, moulins etbains sur ba-
teaux et généralement toutes
usines non fixées par des iiil-

liers et nv. taisant pas ^lartie
du fonds, sont meid)les.
386. Les matériaux prove-

yenant de la démolition d'un
édihce, ou d'uu mur ou autre
cb'jtiire, ceux assemblés pour
en construire de nouveaux,
sont meubles tant ([u'ils ne
août pas cmi)loyés.—Mais les
choses faisant partie de l'édi-
lice, mur et clôture, et qui
n'en sont séparées que tem-
porairement, ne cessent pas
d'être immeubles, tant qu'el-
les sont destinées à y être re-
placées.

387. Sont meubles par la
détermination de la loi les
immeubles dont elle autorise
à certaines lins la mol)ilisa-
tion et aussi les obligations
et actions qui ont pour objet
des effets mobiliers, y com-
pris les créances constituées
ou garanties par la province
ou les corporations, les ac-
tions ou intérêts dans les

1
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compaguicri de finance, di-

commerce ou (l'iiuliistne, en-
core que des immeubles dé-
pendant de ces entreprises
appartiennent aux compa-
gnies. Co^ immeubles sont
réputés meubles à l'égard de
chaque associé, seulement
tant ({ue dure la société.

388. [Sont aussi meubles
par la détermination de la

loi, les rentes constituées et

toutes les autres rentes ])er-

pétuelles ou viagères, sauf
celle résultant de l'emphyté-
osc, laquelle est immeuble.]

380. Nulle rente, soit fon-

cière ou autre, alfectant un
bien-fonds, ne peut être créée
pour un terme excédant qua-
tre-vingt-dix-neuf ans, ou la

durée de la vie de trois per-

sonnes consécutivement. —
Ces termes expirés, le créan-
cier de la rente peut en exiger
le capital.—Ces rentes, quoi-
que créées pour quatre-vingt-
dix-neuf ans, ou la durée de
la vie de trois personnes, sont
en tout temps raclietables,

à l'option du débiteur, de la

même manière que le sont les

rentes constituées auxquelles
elles sont assimilées.

390. II est cependant loisi-

ble aux parties de stipuler,

dans le titre constitutif de
ces rentes, qu'elles ne seront
remboursées qu'à u:i certain

terme convenu, qui ne peut
pas excéder trente ans

; toute
convention étendant ce terme
au delà étant nulle quant à
l'excédant.

391. Les rentes, foncières

ou autres, affectant des biens-

fonds, créées ci-devaut pour

un temps excédant quatre-

vingt-dix-ueuf-aus, ou la du-
rée de la vie de trois person-
nes, sont rachetables à l'op-

tion du détenteiirde l'immeu-
ble alfecté.

393. Xe sont cependant pas
sujettes à ce racLatles rentes

créées par bail empliytéotique
ni celles auxquelles le créan-
cier n'a qu'un droit condi-
tionnel ou limité.

393. [Le rachat des rentes

autres ([ue les rentes viagères,

si le taux auquel il doit se

faire n'est ni réglé par la loi,

ni valablement stipulé, a lieu

par la remise du prix capital

originaire, ou de la valeur
pécp.niaire attribuée par les

parties aux ciiosesraoyenuant
lesquelles la rente a été créée.

Si " prix ou cette valeur
n'i> j^araissent pas, le rachat
se ; i moyeu nant une somme
q-u puisse produire la même
rente à l'avenir, au taux de
l'intérôt l'îgal à l'époque du
rachat.] — Des dispositions

particulières ({uaat au rachat
des rentes en remplacement
des droits seigneuriaux se

trouvent au chapitre quaran-
te-et-unième des Statuts re-

fondus pour le Bas-Canada.
394. [Les rentes viagères

et les autres rentes temporai-
res au terme desquelles aucun
capital n'est remboursable
ne SOI. \ %s rachetables à
l'ont- «îs parties seule-
ment-— !i '-. pourvu au titre

douiièmv uu troisième livre

au m,.de de rachat des ren-

tes viagères, lorsqu'il doit

I

avoir lieu forcément eu justi-

ce.—La rente temporaire non
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rois pers(3ii-

ibles à l'op-

de l'imiueu-

viagère, sans capital lom-
;

boiirsable, est estimée dans
les mêmes

^
cas comme les

routes viagères.]

305. Le mot " meubles ''

em[)loyé seul dans uue loi ou
dans uu acte, ue comprend
pas l'argent comptant, les
pierreries, les dettes actives,
les livres, les médailles, les '

instruments des sciences, arts
j

et métiers, le linge de corps,
'

les cheviiu.x, équipages, ar-
mes, grains, vins, foins et
autres ilenrées, non plus que
les choses qui font l'objet
d'un commerce.

396. Les nuits " meubles
meublants " ne comprennent
que les meubles destinés à
garnir et orner les apparte-
menis, comme tapisseries, lits,

sièges, glaces, pendules, ta-
bles, porcelaines et autres ob-
jets de cette nature.—Les ta-
bleaux et les statues y sont
aussi compris, mais non les

collections de tableaux qui
sont dans les galeries ou piè-
ces particulières. — Il en est
de même des porcelaines :

celles-là seulement (jui fout
partie de la décoration de
rai)partement sont comprises

;

sous la dénomination de
meubles meublants.

397. L'expression " liiens -

meubles, " celle de " mobi-
lier " ou '* effets mobiliers, "

1

comprennent généralement
tout ce qui est censé meuble
d'après les règles ci-dessus i

établies.—La vente ou le don
|

d'une maison meublée, ne
;

comprend que les meubles
meublants.

j

398. La vente ou le don I

d'une maison, avec tout ce
qui s'y trouve, ne comprend
l»as l'argent comptant, ni les

dettes actives et autres droits
ilont les titi'es peuvent être
déi)osés dans la maison.
Tous les auti'cs effets mobi-
liers y sont compris.

CHAPITRE lir.

I»i:s lUKNS UAXS i.KUIiS RAP-
l'ORTS AVKC CKUX À Q'JI

ILS APPARTIIOX.NENT
OU yUI LES POS-

SÈDENT.

399. Les biens appartien-
nent ou à 1' Ktat, on aux mu-
nicipalités et autres corpora-
tions, et enfin aux particu-
liers. — Ceux d(^ la piemière
espèce sont régis paj le droit
public ou par les lois admi-
nistratives. — Ceux de la se-
f 'Ude sont soumis à cerrains
,virds pour leur administra-

tion, leur acquisition et alié-
nation à des règles et forma-
lités qui leur sont propres.

—

Quant aux i)ai'ticuliers, ils

ont la libre dispositi(m des
biens qui leur a[)partieiment
sous lesmoditicatious établies
pai- la loi.

400. Les chemins et routes
à la charge <le l' Etat, les fleu-
ves et rivières navigable.-, et
flottables et leui ; rives, le.^

rivages, lais et ; lais de la
mer, les ports, les havres et
les rades et généralement
toutes les portions de terri-
toire qui ne tombent jias dans
le domaine ])rivé, sont consi-
dérées comme des dépendan-
ces du domaine public.

1
i 'il
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401. Triislcri biens vacants
(-1 sans maitro, ceux (ies per-

sonnes qiii décèdent saiis re-

présentantes on (loiit los suc-
cerisions .s(.Mit aban(i'>ii!,ées,

appartienne.,, an douiuine
public.

40a. lies portes, mnrrf, *'ns-

sér!, ienii)arts des phices de
guei re et de.s forteresses, font
ausiii partie du domaine pu-
blic.

4o;î. I! ( Il est de niûnie des
iiMTisins, des fortifications et

veUiparts de places, qui ne

sont j)U!3 p]ace.s dti gU'-i-re,;

ils ai.i'artiennent à l'î/uit,

s'ils n ont cté valal)leinent

aliénés.

4o4. Les biens des inunici-

l)aiitcs et des autres corpora-
tions sont ceux A la. piopriétô
on il j'Msage desquels c(>s

corijs ont v,:\ droit ac(p\is.

«!»5. On peut a%oir, siirles

.'lieiii, on un droit de pro-
priété, ou un simple droit de
jouissance, ou seulement des
servitudes à prétendre.

TITEE II

40(5. La |)ropriété est le

droit de jouir et de disposer
des choses de la manière la

plus absolue, ]K)iirvu qu'on
n'en fasse pas un usage ]>ro-

bibé par les lois on les règle-
ments.

407. Nul ne peut être con-
traint de céder sa ])ropriété,

si ce n'est pour cause d'uti-
lité publique et moyennant
une juste et préalable indem-
nité.

408. La ])ro])iiété d'une
chose, soit mol)iUère, soit im-
mobilière, donne droit sur
tout ce qu'elle produit, et
sur ce qui s'y unit accessoire-

\

ment, soit naturellement,
i

soit artificiellement. Ce droit !

se nomme droit d "accession.
;

CHAPITRE I.

DU DROIT d'aCCKSSION 8UR CE
(^ri EST l'HODUIT PAR

LA CHOSE.

409. Les fruits naturels ou
industriels de la terre, les

fruits civils, le croit des ani-
maux, appartiennent au pro-
priétaire par droit d'acces-
sion.

410. Les fruits jiroduits

par la chose n'appartiennent
an ])ropriétai:(' qu'à la char-
ge (îe remlnmrser les frais des
labours, travaux et semences
faits par des tiers.

411 Le simple possesseur
ne ff

, l'es fruits siens que
•3 où il possède dedans

bon'
u'p.L'L

01 ; dans le cas con-
il est tenu de rendre

les pioduits avec la chose au
^Ja priétaire qui 'la rcvendi-
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;i\ oir, su fies

) naturels ou
a toiTP, les

que. Le possesseur de bonne
toi n'est pas tenu de compen-
ser les fruits avec le rembour-
sement des améliorations au-
quel il a droit.

412. liC iiossesseur est de
bonne foi lorsqu'il possède
eu vei'tu d'un titre dont il

ignore les vices, ou l'avène-
nieut lie la en use résolutoire
([ui y met fin. Cette bonne
foi ne cesse néanmoins que
du moment où ces vices ou
cette cause lui sont dénoncés
par interpellation judiciaire.

CHAPITRE IL

DU nRoiï d'accks.sion sur ok
QUI s'unit ET S'INCOUPOHE

À LA CIIOSK.

413. Tout ce qui s'unit et

s'incorpore à la chose ap-
partient au propriétaire, sui-
vant les règles qui sont ci-

après établies.

SEOTIOx^ r.

DU DROIT d'accession UKLA-
TIVEMENT AUX CHOSES

IMMOlULliuKS.

414. La propriété du sol

emporte la propriété du des-
sus et du dessous. — Le pro-
priétaire jieut faire au-dessus
toutes les plantations et cons-
tructions qu'il juge à propos,
sauf les exceptions établies
ira titre des servitudes. — Il

peut faire au-dessous toute
les constructions et fouilles

qu'il pige à propos et tiier de
ces fouilles tous les produits
qu'elles peuvent fournir, sauf

les modifications résultant
des lois et règlements relatifs

auA mineSjCt des lois et règle-
ments de police

41."» Toutes constructions,
plantations et ouvrages sur
un terrain on dans l'inté-

rieur, sont présumés faits par
le propriétaire, à ses frais, et
lui appartenir, si le contraire
n'est prouvé; sans préjudice
de la propriété qu'un tiers

])ourrait avoir acquise ou
])ouiTait acquérir par pres-
cription, soit d'un souterrain
sous le bAtiment d' autrui,
soit de toute autre partie du
bâtiment.

416. Le propriétaire du sol
qui a fait des constructions
et ouvrages avec des maté-
riaux qui ne lui appartien-
nent pas. doit en ])ayer la
valeur

;
il peut aussi être

condamné à des dommages-
intérêts, s'il y a lien; mais
le propriétaire des maté-
riaux n'a pas droit de les en-
lever.

417. Lorsque les améliora-
tions ont été faites par un pos-
sesseur avec ses matériaux,
le droit qu'y peut prétendre
le propriétaire du fonds dé-
pend de leur nature et de la

bonne ou mauvaise foi de ce-
lui qui les a» faites.- Si elles

étaient nécessaires, le pro-
priétaire du fonds ne peut les

taire enlever; il doit dans
tons les cas en payer le coût,
lors môme qu'elles n'existent
})lus, sauf la compensation
des fruits perçus, si le posses-
seur était de mauvaise foi.

—

Si elles n'étaient pas néces-
saires et «lu'elles aient été

:!'

Kll
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faites par un possesseur de
bonne foi, le propriétaire est
encore tenu de les retenir si

elles existent et de i)ayer soit
la somme déboursée, s'oit celle
au montant de laquelle la
valeur du fonds a été aug-
mentée—Si, au contraire, le
possesseur était de mauvaise
foi, le propriétaire peut, à son
ciioix, les retenir en pa^-ant
ce qu'elles ont coûté ou'leur
valeur actuelle, ou bien lui
permettre de les enlever uses
frais, si elles peuvent l'être
avec avanta^^e pour ce tiers,
et sans détériorer le sol

; aux
cas contraires, les améliora-
tions restent au propriétaii'o
du fonds sans indemnité

; le

propriétaire peut, dans tous
les cas, forcer le possesseur
de mauvaise foi à les enle-
ver.

418. Au cas du troisième
alinéa de l'article précédent,
si les améliorations faites par
le possesseur sont tellement
considérables et dispendieuses
([ue le propriétaire du fonds
ne puisse les rembourser, il

lui est permis, d'après les cir-
constances, à la discrétion du
tril)uiial, do forcer le tiers à
retenir le tei'rain en en pay-
ant la valeur suivant estima-
tion. •

419. Dans le cas où le tiers
détenteur est tenu de resti-
tuer l'immeuble sur lequel il

a fait des améliorations dont
il a droit d'être remboursé, il

|ui est permis de le retenir
jusqu'à ce que le rembourse-
ment soit etfectué, sans pré-
judice au recours personnel
de ce tiers pour l'obtenir,

sauf le cas de délaissement
sur poursuite hypothécaire
auquel il est spécialement
pourvu au titre Dch j/ririlh/es
(H hyjKithlijHes.

430. Les atterrissoments
et accroissements qui se for-
ment successivement et im-
percei)til)lement aux fonds ri-

verains d'un Heuve ou d'une
rivière s'appellent alluvions.—(^le le Meuve ou la rivière
soit ou non navigable ou tlot-

t.nble, l'ailuvion (pii en pro-
cède profite au propriétaire
rivei'ain, à la cliaro-e, dans le
premier cas, de laisser le mai--
chepied ou chemin de ha-
lage.

431. Quant aux relais que
forme l'eau courante cpii se
retire insensiblement de l'une
de ses rives, en se portant sur
l'autre,^ le propriétaire do la
rive découverte en profite,
sans que le riverain du coté
opposé ])uisse rien réclamer
pour le terrain qu'il a perdu.
—(Je droit n a pas lieu à l'é-

gard des relais de la mer qui
font ]>artie du domaine pu-
blic.

433. L'ailuvion n'a pas
lieu sur les bords des lacs et
étangs qui sont propriété pri-
vée

;
le jjropriétaire non plus

que le riverain no gagnent ni
ne perdent par suite des crues
ou des décroissement acci-
dentels des eaux, au delà ou
en deçà de leur niveau ordi-
naire.

433. Si wn lleuve ou une
rivière, navigable ou non,
enlève par une force subite
une partie considérable etre-
connaissable d'un champ ri-
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verain et la i)oi-t(' vci'S un
chiinip inférieur ou sur la rive
opposée, le propriétaire de la
partie enlevée peut la réela-
luer, [niaif il est tenu, ù pei-
ne (le déchéance, de le (aii'e

diuis l'année, à compter de la
possession qu'en a i)rise le
propriétaire ù'i fonds aucfuel
elle a été réunie.]

4'i4. Les i les, ilôts et at-
terrissenieiits (|ui se tbrnu'Ut
dans le lit des fleuves ou des
rivières navigables ou flotta-
bles, appartiennent au souve-
rain, s'il n'y a titre au con-
traire.

435. Les îles et atterrisse-
uients qui se forment dans les
rivières non navigabl«?s et
non flottal)les appartiennent
au,\ [)ro|)riétaires riverains du
côté ou l'ile s'est formée.
Si l'île n'est pas formée d'un
seul côté, elle appartient aux
l)rupriétaires riverains des
deu.K côtés, à partir de la
ligne (pie l'on suppose tracée
au milieu de la rivière.

4'JC. Si une l'ivière ou un
fleuve, en se formant un bras
nouveau, coupe et emi)rasse
k' champ d'un propriétaire
riverain et en fait une ile, le

propriétaire conserve la pro-
priété de son champ, encore
'|ii(' l'ile se soit formée dans
un fleuve ou dans une rivière
navigable un flottable.

437. Si un fleuve ou une
rivière navigable ou flottable
ab.'indoune son cours j)uur

er? nouveau, l'an-
• lient au souve-

t rivière n'est ni
ni flottable, les

s'en forme;
cicn lit an
rain. Si

navigable
propriétaires des fonds nou-

vellement occui)és i»rennent,
à titre d'indemnité, ran(;ien
lit abandonné, chacun dans
la pr()portion du terrain (|ui
lui a été enlevé.
438. Les pigeons, lapins,

pois.sons, qui passent dans
un autre cohnnbier, garenne
ou étang, deviennent la pro-
priété de celui k qui appar-
tiennent ces colombier, ga-
ri'niie ou étang, pourvu qu'ils
n'y aient i)as été attirés par
fraude et artilice.— Les abeil-
les ([ui vivent en liberté de-
viennent la propriété de celui
qni en fait la découverte,
•lu'il soit ou non i)ropriétaire
du sol oii elles se sont éta-
l)lies.— Lorsqu' un essaim d'a-
l)eilles est partie d'une ruche,
le i)ropriétaire peut le récla-
mer tant (ju' il en peut prou-
ver la propiiété. et il a droit
de s'en emparer partout où il

S(' poie, même sur le terrain
d'autrui, à la condition tou-
tefois de prévenir le proprié-
taire du terrain, et de payer
le doinmage qu'il peut cau-
siir, à moins que l'essaim
n'entre dans une ruche déjà
habitée, auquel cas il le i)erd.
—Si le propriétaire d'un es-
saim renonce à le poursuivre
et qu'une autre personne le
remplace dans cette i)oursui-
te, l'autre personne est subs-
tituée aux droits du proprié-
taire, et tout essaim (pii n'est
suivi par personne, n'importe
d'où il vienne, estJa proprié-
té de celui sur le terrain du-
qnel il s'est fi.xé.— Tout es-
saim abandonné et qui s'ar-
rête ou se groupe sur un fonds
quelconque, sans s'y établir,

Jl
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lie' ut, être i-iieilli par 1(^ prc-

tniei' venu, îi moins que le

pr()])riétaire tlii fonds ne s'y

(»|>l)OSt' (.S. /•';/'., iirt ôlSOOV

4!J0. IjC droit d'.ii'ce-Biyi»,

tjuand il a pour objet deux
choses mobilières apparte-

iiMiil à lieux niaities dillé-

rents, est entièrciin'ut sul)oi'-

douné aux ])i'incipes (li-réciui-

té naturelle.— l-es lèfrles .sui-

vantes, obligatoires dans les

cas oîi elles ,<Mi>plii|uent, ser-

vent d'exemple dans les cas

non prévus, suivant les cir-

constances. .

430. Lorsfjue deux choses,

ap|)artenant à dilTéi' -nts maî-
tres, ont été rriinie^ de nia-

inere à former
même qu'elles

blcs, et que l'uiu

un tout, lors

sont séi)ara-

pent sulj-

sister sans
appartient

l'autre, le tout

au nuiitre de la

chose qui forme la partie prin-

cipale, à la charge de payer
la valeur de la >'hose unie à

celui à qui elle a])piirtenait.

431. Fst repu t. i)artie

principale celle n laquelle

l'an te n'a été unie (jne pour
l'usage, l'ornement ou le

complément de la première.
4-''- ;. ' ependant Quand la

chose unie est beaucoup plus

j)récieuse que la chose ])riu-

cipale, et a été enip' .^o à
l'insu du propriétaire, celui-

ci peut deman <
'

\

ue 1 c hose

unie soit séj -ir lui

éti-e rendue, (j nd ;me il

pourrait en re-ïr-iter q-;elque

dégradation de la chose à la-

quelle elle a été jointe.

433. Si de deux choses
unies pour former un seul

tout, l'une ne peut pas être

regardée comme l'accessoire

de l'autre, est réi»utée princi-

pale celle qui est la plus (;on-

sidéralde eu valeur ou en vo-

lume, si les valeurs sont à
peu \)vv?. égales.

434. Si un artisan ou une
iiutre personne a ('mi)loyé une
matière qui i;e lui a|qiai'te-

nait pas, a former une chose

d'une nou' elle e,si)èce, soit

que la matière jiuisse on non
rejd'cndre sa premièn; forme,

celui qui en était le jjroprié-

taire a le droit de réclamer la

chose qui en a ete formée, en
remboursant le prix de la

maiii-d'o'U vre.

435. Si ccpen bint la main-
d'ieuvre est toiiemeut impor-
tante qu'elle surpasse de
beaucoup la valeur de la ma-
tière employée, l'in'iustric

est alors réputée la partie

principale, et l'ouvrier a
droit de retenir la chose tra-

i vaillée, en rendant le prix de
la matière au ]»ropriétaire.

43G. Lorsqu'une personne
a employé en pai'tie la ma-
tière qui lui appartenait et

en partie celle qui ne lui ap-
partenait lias, à former une

. cl se d'une nouvelle espèce,

1 sans (lue ni l'une ni l'autre

i

des deux matières soit entiè-

; rement détruites, mais de
uianièi'e qu'elles ne jieuvent

jias être séiiarées san- iucon-
vénieii la chose est commu-
ne aux deux propriétaires, en
raison, ••aant à l'un, de la

matière ,ui lui appartient
;

quant à T autre, en raison, à
la fois, de la matière qui lui

appartient ; et du prix de la

main-d'œuvre.
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it l;i inaiii-

l'iit inipor-

rpassc de
r (U- la ma-
riii'in.-iti-ie

la partie

ouvrier a

chose tra-

L le piix de
)i'i6taii'e.

i personne
tie la ma-
arteiuiit et

ne lui ap-
ornier une
lie espèce,
ni l'autre

soit entic-

mais de
le ))euvent
San- iiicoii-

BSt commu-
iétiiires, en
r nn, de la

.ppartient
;

1 raison, à
ière qui lui

prix de la

437. IiOrs(|ir\uu> chose a
été tonnée par le mélange de
plusieurs nuxtières apparte-
nant à diU'ereuts propriétai-
res, nuus dont aucune ne peut
être regardée comme niatière

prinei[)iilc, si les niatièroa
Meuvent être séparées, celui

a l'insii du([uel les matières
ont été niélau;,'ées peut en
demander la division.—Si les

matières ne peuvent |)lus ôtr»

séparées sans incon véuieut,
ils en acr|iiièrent eu commun
la propri(!té, dans la propor-
tion de laipiantité, de la qua-
lité et de la valeur des ma-
tières appartenant à chacun.

438. Si la nialièic jippar-

tenantàl'nu des propriétai-
res était de beauc(juf) su[)C-

rieure par la (jinuitité et le

nrix, eu ce cas, le proprié-
1 lire de la matière supérieure
en valeur peut réclamer la

|

chose foveiine du mélange
en rc oursant h l'autre la

valeur . sa matière.
439. Lorsque la chose reste

en commun entre les proprié-

'
i

taires des matières dont elle

est l'oriiiée, elle iloit être liei-

tée au prolit commun, si l'un

d'eux 1 exig'v

44». Dans tous les cas où
le propriétaire, dont la ma-
tière a été employée, sans
sou consentement, à former
nue chose d'une autre espèce,
peut réclamer la propriété de
cette chose, il a le choix de
leinaiuler la restitulitni de sa
matière en même nature,
({uantité, poids, mesure et

bonté, ou sa valeur.
441. Celui qui est tenu de

restituer un ol)jet mobilier
auquel il a fait des améliora-
tious ou augiiuntatious dont
il a droit d'être remboursé,
peut retenir cet objet jusqu'à
ce que le remboursement ait

été elfectué, sans préjmlice à
sou recours personnel.
443. Ceux qui ont employé

des matières appartenant à
d'autres et sans leur consen-
tement, peuvent être con-
damnés à des dommages-in-
térêts, s'il y a lieu.

TlTPtE III

DE L'USUFIIIIIT, DK I/l.SACii:, KT DK
I/IIAKITATIOW

CHAPITR!-: 1.

DK L'uSUPnUIT.

44S. L'usufruit est le droit
de jouir des choses dont un
autre a la propriété, comme
le propriétaire lui-même,
mais à la charge d'en conser-
ver la substance.

444. L'usufruit est établi
par la loi ou par la volonté
de l'homme.
445. L'usufruit peut être

établi purement ou à condi-
tion, et C( inmencer de suite
ou à certain jour.

446. Il ])eiit être établi sur
toute espèce de biens, meu-
bles ou immeubles.

I

'

mil
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SECTION r.

DES DROITS DK l/UHUKHUITIEU.

447. L'usufruitier a droit

(le jouir de touto cspoco do
fruits, soit naturels, soit in-

dustriels, soit civils, que i)eut

produire l'objet dont il a l'u-

sufruit.

448. Les fruits naturels
sont ciMix ([ui sont le produit
spontané de lu terre. Le pro-

duit et le croit des aninuuix
sont aussi des fruits naturels.

—Les fruitg industriels d'un
fonds sont t^eux qu'on obtient

par la culture ou l'exploita-

tion.

449. Les fruits civils sont
les loyers des maisons, les in-

térêts des sommes dues, les

arrérages des rentes. Les
prix des baux à ferme sont
aussi rangés dans la classe

des fruits civils.

450. Les fruits naturels et

industriels pendant s par bran-
ches ou tenant par racines,

au moment où l'usufruit est

ouvert,api)artiennentà l'usu-

fruitier.—Ceux qui sont dans
le môme état au moment oii

finit l'usufruit, appartiennent
au propriétaire, sans récom-
pense, de part ni d'autre, des

labours et des semences, mais
aussi sans préjudice de la

l)ortion des fruits qui peut
être acquise au colon par-

tiaire, s'il eu existe au com-
mencement ou à la cessation

de l'usufruit.

451. Les fruits civils sont

réputés s'acquérir jour par
jour,et appartiennent à l'usu-

fruitier à raison de la dur<'e

grams,

de son usufruit.—Cette règle

s'applique aux prix des bau.\

lï terme, comme aux loyers

des maisons et aux autres

fruits civils.

45;4. Si l'usufruit coraprend
des choses dont on ne peut

faire usage sans les consoni-

r argent, les

les liqueurs, l'usu

fruitier a le droit de s'en ser-

vir, nniis à la charge d'en

rendre de pareill.' (luautité,

qualité et valeur, ou leur es-

timation, à la lin de l'usu-

l'ruit.

453. L'usufruit d'une rente

viagère donne aussi à l'usu-

fruitier, pendant la durée de
son usufruit, le droit tle rete-

nir pour le tout les termes
qu'il a rei;us comme payables
d'avance, sans être tenu à

aucune restitution.

454. Si l'usufruit comprend
des choses qui, sans se con-
sommer de suite, se détério-

rent ])eu à peu par l'usage,

comme du liuge, des meubles
meublants, l'usufruitier a le

droit de s'en servir pour l'u-

sage auquel elles sont desti-

nées, et n'est obligé de les

rendre, à la fin de l'usufruit,

que dans l'état où elles se

trouvent, non détériorées par
son dol ou par sa faute.

•155. L'usufruitier ne peut
abattre les arbres qui crois-

sent sur le fonds soumis à

l'usufruit. C'est parmi ceux
qui sont renversés acciden-

tellement qu'il doit prendri'

ce dont il a besoin pour son
usage.—Si cependant parmi
ces derniers il ne s'en trouve

pas eu quantité et des quali-

•^
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tés convenables pour les ré-

parationg dont il est tenu ot

pour l'entrt'tit'ti et l'exploita-

tion (le l'héritage, il lui est

loisible (l'en abattre autant
(|u'il en laut pour ces objets,

en se conformant à rnsape
(les lieux ou à Iîi coutume des
propiiétairi's ; il peut ni("nie

en abattre pour le cliiuHage,

s'il s'en trouve de la nature
de ceux f(énéralement em-
ployés h cet nsafre dans la

localité.

45C. Les iirlu'cs fruitiers

(pli meurent, ceux mômes qui

sont arrachés ou brisés par
accident, appartiennent à

l'usufruitier, mais il est tenu
de les remplacer par d'antres,
à moins (juc la plus grande
partie n'en ait été ainsi dé-
truite, au(|U('l cas il n'est pas
obligé au remplacement.

45T. L' usufruitier peutjouir
par lui-même, louer et même
vendre son droit ou le céder
à titre gratuit.—S'il donne à

ferme ou ù loyer, le bail ex-
pire avec son usufruit ; ce-

pendant le fermier on le loca-
'

taire a droit et peut être cou-
'

Iraint de continuer su jouis-
sance pendant le reste de
l'année commencée h l'expi-
ration de l'usufruit, ù la char-
ge d'en payer le loyer au pro-
priétaire.

iriS. L'usufruitier jouit de
l'augmentation survenue par
nlluvion au fonds dont iî a
l'usufruit. — Mais son droit
ne s'étend pas sur l'île qui
se forme, pendant l'usufruit,
auprès du fonds qui y est
sujet et auquel cette île ap-
appartient.

459. Il jouit des droits de
servitude, de passage et go-
néral<>ment de tons les droits
du pi'opriétiiire, c(jmni(' le

piopriétuire lui-même.
4G0. Les mines et les car-

rières ne sont i)as comprises
dans l'usufruit. — L'usufrui-
tier peut ceijcndant en tirer

les ni.'itériaux nécessaires
])()ur ks réparations et entre-
tien des héritages sujets à
sou droit.— Si cependunt ces
carrières, avant l'ouveiture
de l'usufruit, ont été exploi-
tées comnu' source de revenu,
par le pi'opriétaire, l'usufrui-
tier pt'ut continuel" cette ex-
ploitation de la même ma-
nière qu'elle a été commen-
cée.

401. L'usufruitier n'ii au-
cun droit sur le trésor trouvé,
pendant la durée de l'usu-
fruit, sur le fonds qui y est

sujet.

402. Le propriétaire ne
peut pai' son fait, de quelque
manière que ce soit, nuire
aux droits de l'usufruitier.
— De son côtô, l'usufruitier
ne peut, ;"i la cessation de
l'usufruit, réclamer aucune
indemi ilé pour les améliora-
tions qu'il a faites, encore
que la valeur de la chose en
soit augmentée — Il peut ce-

pendant enlever les glaces,
tableaux et autres ornements
qu'il a fait placer, mais îl la

charge de rétablir les lieux

dans leur premier état.

H I

^ 'lH
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SECTION II.

DES nULIGATlONR DK l/uSU-
FIUÎITIER.

4G3. L'iisurniitior ])roti(l le?

choses dans l'état où elles

sont, mais il ne pent entrer

en jonissance qn' après avoir

fait dresser, en présence du
'

])ro])riétaire, ou lui dûment
a])pelé, nn inventaire des

biens meubles et un état des
|

immeubles sujets à son droit,

s'il n'en est dispensé i)ar

l'acte constitutifde l'usufruit.

4G4. Il donne caution de

jouir en bon père de famille,

si l'acte constitutif ne l'en

dispense ; cependant le ven-

deur on le donateur, sous ré-

serve d'usufruit, n'est pas

tenu de donner caution.

4C5. Si l'usufruitier ne
peut fournir de cautions, les

immeubles sont loués, don-
nés à ferme ou mis en séques-

tre. — Les sommes comprises
dans l'usufruit sont placées

;

les deni'ées et autres effets

mobiliers, qui se consomment
par l'usage, sont vendus, et

le prix en provenant est pa-

reillement placé.— Les inté-

rêts de ces sommes et le prix

des baux appartiennent, dans
ces cas, à l'usufruitier.

4GG. A défaut de cautions,

le propriétaire peut exi<çer

<|ue les effets mobiliers qui

dépérissent par l'usage soient

}

vendus, i)()ur le {)rix en être i

l)lacé et ])er(;u comme dit en
]

l'article précédent.— Cepen-
|

dant l'usufruitier ])eut de-:

mander, et les juges peuvent
|

accorder, suivant les circons-

tances, qu'une partie des
meubles nécessaires pour son
usage lui soit laissée sons sa

sim])le caution juratoire, et à

la charge de les leprésenter à
l'extinction de l'usufruit.

407. Le retard de donner
caution ne ))i'ive pas l'usu-

fruitier des fruits anx({uels il

peut avoir droit ; ils lui sont
dus du moment oii l'usufruit

a été ouvert.

4G8. L'usufruitier n'est te-

nu qu'aux réparations d'en-

tretien. Les grosses demeu-
rent à la charge du proprié-

taire, i\ moins ([u' elles n'aient
été occasionnées par le dé-
faut de réparations d'entre-

tien, depuis l'ouverture de
l'usufruit, au(iucl cas l'usu-

fruitici' en est aussi tenu.
4G9. Les grosses répara-

tions sont celles des gros
murs et des voûtes, le réta-

blissement des poutres et des
couvertures entières,celui des
digues et des murs de soutè-

nement et de clôtures aussi

en entier.-- Toutes les autres

répanitions sont d'entretien.

470. Ni le propriétaire, ni

l'usufruitier, ne sont tenus de
rebâtir ce (|ui est tombé de
vétiislé, ou ce ([ui a été dé-

truit par cas fortuit.

471. L'usufruitier est tenu,
pendant sa jouissance, de
toutes les charges ordinaires,

telles que rentes foncières et

autres redevances ou contri-

butions annuelles dont est

grevé l'héritage lors de l'ou-

verture de l'usufruit.—Il est

pareillement tenu des char-
ges extraordinaires (july sont
im])osécs depuis, telles que les
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répartitions pour l'érection et :

la réparation deg églises, les
contributions pul)li(i'ies ou
municipales et autres impo-
sitions semblables.

478. Le legs fait nar un
testateur d'une rente viagère
on. pension alimentaire doit
être acquitté par le légataire
universel de l'usulVuit dans
son intégrité, ou par le lé-
gataire à titre universel de
l'usufruit, dans la proportion
de .*a jouissance, sans aucune
répétition de leur ])art.

473. L'usufruitier à titre
particulier n'est tenu au
paiement d'aucune partie des
dettes héréditaires, pas même
de celles auquelles est hypo-

.

théqué le fonds sujet à l'usu-
j

fruit.— S'il est forcé, pour,
conserver sa jouissance, de'
payer quehpies-unes de ces 1

dettes, il a son recours cou-
tre le débiteur et contre le

'

propriétaire du fonds.
|

474. L'usufruitier, soit uni-
versel, soit à titre universel,
doit contribuer avec le pro- '•

priétaire au paiement des
dettes comme suit : — On es-
time la valeur des immeubles
et autres ol'jets sujets à l'usu-
fruit, on li:.e ensuite la con-
tribution aux dettes à raison '

de cette valeur.—Si l'usufrui-
'

tier veut avancer la somme
Itour laquelle le propriétaire
doit contribuer, le capital lui
en est restitué à la fin de 1" n-
sufruit, sans aucun intérêt.
—Si l'usufruitier ne veut pas
faire cette avance, le proprié-

1

taire a le choix, ou de payer
'

la somme, et dans ce cas,
l'usufruitier lui tient compte '

des intérêts pendant la durée
de l'usufruit, ou de faire ven-
dre jusqu'à due concurrence
une portion des biens soumis
à l'usufruit.

475. L'usufruitier n'est te-
nu que des frais des procès
qui concernent la jouissance,
et des autres condamnations
auxcjuelles ces procès peuvent
donner lieu.

470. Si pendant la duiée de
l'usufruit, un tiers commet
quelque usurpation sur le

tonds, ou attente autrement
aux droits du propriétaire,
1 "usufruitier est tenu de lui
dénoncer, faute de (juoi il est
responsable de tout le dom-
mage qui peut en résulter
pour le propriétaire, comme
il le serait de dégradations
commises par lui-même.

477. Si r usufruit n 'est éta-
bli que sur un animal qui
vient à périr sans la faute de
l'usufruitier, celui-ci n'est pas
tenu d'en rendre un autre, ni
d'en payer l'estimation.

478. Si le troupeau, sur le-
quel un usufruit, a été établi,
périt entièrement par acci-
dent ou par maladie, et sans
la faute de 1" usufruitier, celui-
ci n'est tenu envers le pro-
priétaire ([ue de lui rendre
compte des cuirs ou de leur
valeur.—Si le troupeau ne
périt pas entièrement, l'usu-
fruitier est tenu île remplacer
jusqii'à concnrretice du croît,
les tètes des animaux qui oui
péri.

i !•
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SECTION 111.

COMMENT I/USUKIU'IT l'RKND

FIN.

47J>. L'usufniit s'rtcint pur
la mort naturelle ( par la

mort civile (le r usufruitier, s' il

est via<z:er ;—par l'expiration

(lu temps pour lequel il a été

accordé ;—par la consolida-
tion ou la réunion sur la

niêuie tête des deux qualités
d'usufruitier et de proprié-
taire :—par le non-usage du
droit pendant trente ans. et

par la i)rescription acquise
par les tiers ;—par la ])erte

totale de la chose sur laquel-

le l'usufruit est établi.

480. L'usufruit peut aussi

cesser par l'abus que l'usu-

fruitier fait de sa jouissance,
soit en commettant des dé-
gradations sur le fonds, soit

eu le laissant dépérir faute
d'entretien. — Les créanciers
de l'usufruitier peuvent inter-

venir dans les contestations
pour la conservation de leurs

droits ; ils peuvent offrir la

réparation des dégradations
commises et des garanties
pour l'avenir.—Les tribunaux
peuvent, suivant la gravité
des cii'constauces, ou j)rouou-
cer l'extinction al)Solue de
l'usufruit, ou n'ordonnei' la

rentrée du propriétaire ilans

la jouissance do l'objet qui

en est grevé que sous la

,

charge de payer annuellement
à r usufruiliBr ou à ses ayunls-
cause, une somme détermi-
née ju.squ'à l'iustant oii l'u-

sufruit devra cesser.

481. L'usufruit accordé

sans terme à une corporation
ne dure que trente ans.

483. L'usufruit accordé
jusqu'à ce qu'un tiers ait at-

teint un âge fixe, dure jusqu'à
cette époque, encore ([ue le

tiers soit mort avant l'âge

fixe.

483. La vente de la chose
sujette à usufruit ne fait au-
cun changement dans le droit

! de l'usufruitier ;
il continue

de jouir de son usufruit, s'il

n'y a pas formellement renon-
cé.

484. Les créanciers de l'u-

sufruitier peuvent faire annu-
ler la renonciation qu'il au-
rait faite à leur préjiuiice-

485. 8i une partie seule-
'. ment de la chose soumise à
; l'usufruit est détruite, l'usu-

I

fruit se conserve sur le reste.

I

48G. Si r usufruit n'est éta-

I

bli que sur un bâtiment, et
' que ce bâtiment soit détruit

l)ar un incendie ou autre ac-

cident, ou qu'il s'écroule de
vétusté,!' usufraiticL' n'a droit

de jouir ni du sol, ni des ma-
tériaux.—Si l'usufruit est éta-

bli sur nu domaine dont le

bâtiment détruit faisait i)ar-

tie, l'usufruitier jouit du sol

et des matériaux.

CHAPITIIL 11.

I)K !/rS.\(iE ET DK h'UWA-
TATION.

487. L'usage est le droit

de se servir de la chose d'au-
trui et d'en percevoir les

fruits, mais seulement jusqu'à
concurrence des besoins de
l'usager et de sa famille.

—
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Loi'sc[ue le droit d' usage est
applicable à une maison, il

prend le nom d'habitation.
488. Les droits il'usage et

d'iiabitation ne s'établissent
que par la volonté de l'hom-
me, par acte entrevifs ou de
dernière volonté.— Ils se per-
dent de la même manière que
l'usufruit.

480. On ne peut exercer
ces di'oits sans donner préa-
lal)lement caution et sans
faire des étals et invenitaires,

comme dans le cas de l'usu-
fruit.

490. L'usager et celui qui
a un droit d'habitation, doi-
vent joui;- en bon i)ère de fa-

mille.

401. Les droits d'usage et

d'habitation se règlent par
le titi'e qui les a étaljlis, et

reçoivent, d'api'ès ses dispo-
sitions, plus ou moins d'é-
tendue.
403. (Si le titre ne s'e.Kpli-

(lue pas sur retendue de ces
j

droits, ils sont réglés ainsi
i

qu'il suit.

403. Celui qui a l'usage
d'un fonds ne peut exiger des
fruits qu'il produit que la

quantité qu'il lui en faut

pour ses besoins et ceux de
sa famille.— Il peut en exiger
pour les besoins même des en-
fants qui lui sont survenus
depuis la concession de l'u-

sage.

404. L'usager nr» peut cé-
der, ni louer son droit à un
autre.

405. Celui qui a un droit
d'habitation dans une maison
peut y demeurer avec sa fa-

mille, quand même il n'au-
rait pas été marié i\ l'époque
où ce droit lui a été donné.
406. Le droit d'habitation

se restreint à ce qui est né-
cessaire pour l'habitation de
celui à qui ce droit est ac-
cordé, et de sa famille.

407. Le droit d'habitation
ne peut être cédé, ni loué.
408. 8i l'usager absorbe

tous les fruits du fonds, ou
s'il occupe la totalité de la
niaison, il est assujetti aux
frais de cultuie, aux répara-
tions d'entretien et au paie-
ment des contributions, com-
me l'usufruitier. — S'il ne
prend qu'une partie des fruits,

ou s'il n'occupe qu'une par-
tie de la maison, il contribue
au prorata de ce dont il jouit.

TITRE iV
1>ES SKRVITIIDKN itl:Ki.i.i:s

DISPOSITIONS (iBNERALES.

400. La servitude réelle

500. lOlle dérive ou de la
situation naturelle des lieux,
ou de la loi

;
ou elle est éta-

cst une charge imposée sur
i
blie par le fait de l'homme.

un héritage pour l' utilité d' un
j

autre héritage appartenant i\

uu propriétaire dilïéreut.
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CHAPITRE I.

DKS SKRVITUDKS QUI DKIUVENT
DK LA SITUATION' DKS

LIEUX.

501. Les fonds inférieurs

sont assujettis envers oeux
(jui sont plus élevés ii rece-

voir les eaux qui en décou-
lent naturellement, sans que
la main de l' homme y ait con-
tribué.—Le propriétaire infé-

rieur ne peut ])as élever de
digue qui empêche et écou-
lement. Le propriétaire su-
périeur ne peut rien faire qui
aggrave la servitude du fonds
inférieui ,

iiO'Z. Celui ({ui a une sour-
ce dans son fonds peut en
user et eu disposer à sa vo-
lonté.

503. Celui dont l'héritage
borde une eau courante ne
faisant pas partie du domai-
ne public, [)i'ut s'en servir à
son passage pour l'utilité de
cet héritage, mais de manière
à ne pas empêcher l'exercice
du même droit par ceux à qui
'J ap[)arlieut, sauf les dispo-
sitions contenues dans le cha-
pitre 51 des S/afi/ts rc/on,/u,s

pour le Bas-Canada, et au-
tres lois spéciales. — Celui
dont l'héritage est traversé

imr cette eau peut eu user
dans tout l'esi)ace qu'elle

parcourt, mais à la charge de
la rendre, à la sortie du fonds,
à son cours ordinaire.

50*4. Tout propriétaire peut
obliger son voisin au bornage
de l'Hiis pro[)riétés contiguës.
— Ijcs frais de bornage sont
communs ; oeux du litige,

au cas de contestation, sont
à la discrétion du tribunal.

505. Tout propriétaire i)eut

obliger sou voisin a faire pour
moitié ou à frais communs,
entre leurs héritages respec-
tifs, une clôture ou autre es-

pèce de séparation suffisante

suivant l'usage, les règlo-

raentsetlasituationdes lieux.

CHAPITRE II.

DKS SERVITUDES flTAULIKS PAR
LA LOI.

506. Les servitudes établies

par la loi ont pour objet l'u-

tilité publique ou celle des
particuliers.

507. Celles établies pour
l'utilité pulili(jue ont pour
olijet le marchepied ou che-
min de halage le long des ri-

vières !iavigables ou flotta-

bles, la construction ou ré})a-

ration des chemins ou autres
ouvrages publics. — Tout ce
qui concerne cette espèce de
servitude est déterminé par
des lois ou règlements parti-
culiers.

508. La loi assujettit les

propriétaires à différentes obli-
gations luii à l'égard de Vau-
tre indépendamment de toute
convention.
509. Partie de ces obliga-

tions est réglée par les lois

concernant les municipalités
et les chemins.— Les autres
sont relatives au mur et au
fossé mitoyens

; au cas où il

y a lieu a contremur
;
aux

vues sur la propriété du voi-
sin

; à l'égoutdes toits, eta'i

droit de passage.
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SECTION f.

DU MUR ET nu FOSSK MITOYEN,
ET DU DÉOOUVKRT.

510. Dans les villes et les

campagnes, tout mur ser-

vant (ie sé])ai'ation entre bâ-
timents jnsqn'à riiélierge, on
entre cours et, jardins, et mê-
me entre enclos dans les

champs, est présumé mitoyen,
s'il n'y a titre, marque ou au-
tre preuve légale au con-
traire.

511. H y a marque de non-
mitoyenneté lorsque la som-
mité du mur est droite et à
plomb de son parement d'un
côté, et i)résente de l'autre

un iilan incliné; lors encore
([u'il n'y a que d'un côté ou
un chaperon ou des filets on
corbeau.x de pierre qui ont
été mis en bâtissant le mur.
— Dans ces cas, le mur est

censé appartenir exclusive-
ment au propriétaire du côté
duquel sont l'égout ou les

corbeaux et filets.

51'^. La réparati<'u et la

reconstruction du mur mi-
toyen sont à la charge de
tous ceux qui y ont droit, et

proportionnellement au droit

de chacun.
513. Cependant, tout co-

proj)riétaire d'un mur mi-
toyen peut se dispenser de
contribuer ;iux n'piMations et

reconstruction, en i] ;;.ndon-

naîil 1;: dinil de liîiîoyeuncté
et en ren()n(;an« .fa';;' usage
de ce mur.
514. Tout copropriétaire

peut bâtif contre un mur mi-
toyen et y placer des poutres

ou solides dans toute ré])ais-

seur d' r [â quatre pouces
près], sans ])réjudice du droit

qu'a le voisin de h; forcer à
réduire la jioutre jusqu'à la

moitié du inm- dans le cas où
il voiulrait lui-même asseoir

•les poutres dans le môme
lieu, ou y adosser des chemi-
nées.

515 Tout copropriétaire
peut faire exhausser à vo-
lonté, mais à ses dépens, le

miu- mitoyen, en payant in-

demnité pour la charge en
résultant et en supportant
pour l'avenir les réparations
d'entretien au-dessus de Ihé-
berge commune. — L'indem-
nité payable est le sixième de
la valeur de l'exhaussement.
—A ces conditions, la partie
du mur exhau isée est propre
à celui qui l'a faite, mais
quand aux droits de vue, elle

reste sujette aux règles appJi-
cables au mur mitoyen.
51G. Si le mur mitoyen

n'est pas en état de suppor-
ter l'exhaussement, celui qui
veut l'exhausser doit le faire

reconstruire en entier à ses
frais, et l'excédant d'épais-
seur doit se prendre de son
côté,

517 Le voisin qui n'a pas
contribué à l'exhaussement
peui en ac(|uérir la mitoyen-
neté en payant la moitié de
la dépense «ju'il a coûté et
la valeur de la nu)itié du sol

fourni pmir l'cxcéfliMit d'é-
paisseur, s'il y en a,

518. Tout propriétaire joi-

.ccnnnt un mur a de méfué la
faculté de le rendre mitoyen
en tout ou en partie, en vôm-
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il

boursant au propriétaire la

moitié de la valeur de la por-
tion qu'il veut rendre mi-
toyenne et moitié de la va-
leur du sol sur lequel le mur
est bâti.

519. L'un (les voisins ne
peut pratiquer dans le corps
û'un mur mitoyen aucun en-
foncement, ni y appliquer ou
appuyer aucun ouvrage, sans
le consentement de l'autre,

on sans avoir, à son refus,

fait régler par exports les

moyens nécessaires pour que
le nouvel ouvrage ne soit pas
nuisible aux droits de l'autre.

530. Chacun peut con-
traindre son voisin, dans les

cités et villes incorporées, à
contribuer à la construction
et réparation du mur de clô-

ture faisant séparation de
leurs maisons, cours et jar-

dins situés es dites cités et

villes, jusqu'à la hauteur de
dix pieds du sol au rez-de-

chaussée, y compris le cha-
peron, sur une épaisseur do
dix-huit ponces, chacun des
voisins devant fournit neuf
pouces de terrain ; sauf h
celui à qui cette épaisseur ne
suffit pas H l'augmenter à ses

frais et sur son propre ter-

rain.

521. Lorsque les différents

étages d'une maison appar-
tiennent à divers proprié-

taires, si les titres do proprié-

té ne règlent pae le mode de
l'éparation el reconstruction,

elles doivent être faites ainsi

qu'il suit :—les gros murs ot

le toit sont h la charge do
tous les propriétaires, chacun
es proportion de la valeur

de l'étage qui lui appartient
;— le propriétaire de chaque

étage fait le plancher sur le-

quel il marche :—le proprié-
taire du premier étage fait

l'escalier qui y conduit ; le

propriétaire du second étage
t'ait, à partir du premier, l'es-

calier (jui conduit chez lui,

et ainsi ;!e suite.

533. Lorsqu'on reconstruit
un mur mitoyen ou une mai-
son, les servitudes actives et

passives se continuout à l'é-

gard du nouveau mur ou do
la non voile maison, sans
toutefois ([u 'elles puissent
être aggravées ot pourvu
que la reconstruction se fasse

avant que la prescription
soit acquise.

533. Tous fossés entre deux
héritages sont réputés mi-
toyens s'il n'y a titre ou mar-
que du contraire.

534. Il y a marque de non-
mitoyenneté, lorsque la levée
ou le rejet de la terre se trou-

ve d'un cûté seulement du
fossé.

535. Le fossé est censé ap-
partenir exclusivement à ce-

lui du coté duquel le rejet se

trouve.
53G. Le fossé mitoyen doit

être entretenu à frais com-
muns.

537. Toute haie qui sépare
dos héritages est ré]iutoe mi-
toyenne, à moins ([u'il n'y
ait qu'un seul des héritages
en état de clôture, (lu s il n'y
a titre ou possession suflR-

sante au contraire.

538. Aucun dos voisins ne
peut planter ou laisser croître

des arbres à hautes tiges ou

If



CH. II, DES SERVITUDES ÉTABLIES PAR LA LOI. 71

autres auprès de la ligne sé-
parative, qu'à la dlstatice
prescrite pur les règlements
ou par les usages constants
et reconnus

; et à défaut de
tels règlements et usages,
cette distance doit être dé-
terminée d'après la nature
des arbres et leur situation,
de nianière à ne pas nuire au
voisin.

539. Le voisin peut exiger
que les arbres et haies qui
sont en contravention à l'ar-

ticle précédent soient arra-
cliés.— Celui sur la propriété
duquel s'étendent les bran-
cues des arbres du voisin,
quoique situés à la distance
voulue, peut contraindre ce
dernier a couper ces bran-
ches.—Si ce sont les racines
qui avancent sur son héritage,
il a droit de les couper lui-
même.

.530. Les arbres qui se trou-
vent dans la haie mitoyenne
sont mitoyens romme la haie,
et chacun des deux voisins a
droit de requérir qu'ils soient
abattus.

531. Tout propriétaire ou
occupant d un terrain en état
de culture adjacent à un qui
n'est pas défriciié, peut con-
traindie le propriétaire ou
occupant de ce dernier à taire
abattre le long de la ligne sé-
paralive tous les arbres (pii

sont de nature à nuire à l'hé-
ritage cultivé, et ce sur toute
lii longueur, et sur la largeur,
en la manière et au temps dé-
terminés par la loi, i>ar les

règlements qui en ont force
ou par les usages constants
et reconnus. - Sont cepen-

dant exceptés ceux de ces ar-
bres ipii peuvent être conser-
vés dans ou auprès de la li-

gne, avec ou sans retrancke-
nient des branches et des ra-
cines, d'après les trois arti-
cles précédents.—Sont éga-
lement exceptés les arbres
fruitiers, les érables et les
planes, lesquels peuvent ôtre
conservés dans tous les cas
auprès ou le long de la ligne,
mais sont sujets au même re-
tranchement. — L'amende
pour contravention n'exemp-
te pas de la condamnation à
donner le découvert, pronon-
cée par uu tribunal compé-
tent, ni des dommages ac-
tuellement eiiccnirus depuis
la mise en demeure.

SECTlOxV II.

DELA DISTAXCKET DEbOUVRA-
(iES INTEUMÉDIAIHES POUR

CEIiTAl.NE.S COXSTUUC-
TIO.NS.

533. Les dispositions sui-
vantes sont établies pour les
cités et villes incorporées :

—

l® celui qui veut avoir puits
auprès du mur mitoyen ou
propre aux voisins, doit y
faire en ma(,-onnerie un con-
tre-uuird'un pied d'épaisseur.— 2^ celui qui veut avoir
fosse d'aisance auprès des
murs, doit y faire un contre-
mur de même nature de
[quinze pouces] d'épaisseur.
—Si cependant il y a déjà un
puits vis-àvis sur l'héritage
voisin, l'épaisseur doit être de
[vingt-et-un pouces,] — 3o

us obligé de[L'on n'est ph
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faire ce contre-nuir lorsque
le puits ou la foase d" aisance
est éloigué (lu mur à la dis-

tauce fixée par les rèjçleuieuts

niuuicipaux et par des usages
constants et reconnus. S'il

n'existe [las de tels rèf^ie-

nicnts ou usages, cette dis-

tance est de trois iiieds.]—4''

celui qui veut avoir chemi-
née ou âlie, écurie ou étable,

dépôt de sel ou d'autres ma-
tières corrosives, auprès d'un
mur mitoyen ou propre au
voisin, y exhausser le sol ou y
amonceler teires jeclisses, est

t?nu d'y faire nu contre-mur
ou antres travaux sufïisants

[déterminés i)ar les règle-

nients municipaux, les usages
constants ou reconnus, et à
défaut, par les tribunaux dans
chaque cas.]

SECTION [11.

DES VUKS SUK LA PHOl'Ill KTl'l

DU VOISIN.

533. L'un des voisins ne

peut, sans le consentement
de l'autre, pratiiiuer dans le

mur mitoyen aucune tenotre

ou ouverture, en quelque ma-
nière ([ue ce soit, même à

verre donnant.
534. Lepropriétaired'nninur
non mitoyen, joignant immé-
diatement l'héritage d' autrui,

peut pratiquer dans ce mur
des jours ou fenêtres à fer

maillé et verre dormant
;

c'est-à-dire que ces fenêtres

doivent être garnies d'un
treillis de fer dont les mailles

n'ont que quatre pouces au
plus d'ouverture, et d'un

châssis scellé en plâtre ou
autrement de manière à ce

qu'il ne [misse être ouvert.
535. Ces fenêtres ou jours

ne peuvent être étaldis qu'à
neuf pieds au-dessus du plan-
cher ou du sol de la chambre
(|ue l'on veut éclairer, si c'est

au rez-de-ciiaussée ; et à sept

l)ieds du i)lanclier pour les

étages siiiiérieurs.

530. Un ue peut avoir
vues ou îenêtreri d'a3i)ect, ni

galeries, balcons ou autres
semblal)les saillies sur l'hé-

ritage clos ou non clos de
son voisin, si ce n'est à la

distance de six pieds de cet

héritage.

537. L'on ne peut iivoir

vues ou baies de côléonot)li-

ques sur cet héritage, s'il n'y
a deux jùcds de distance.
538. Les distances dont il

est pai lé dans les deux arti-

cles précédents se comptent
depuis le parement extérieur

du mur où l'ouverture se fait,

et s'il y a balcon on autres
semblables saillies, depuis
leur ligne extérieure.

SECTION IV.

UKS Ê(iOUTS DES TOIÏS.

53î). Les toits doivent être

établis de manière â ce que
les eaux et les neiges s'écou-
lent sur le terrain du pro-
priétaire, sans qu'il puisse les

: faire verser sur le fonds de
son voisin.



un. III, L: - -ERVITUDES, ETC. 73

SECTION V.

UU DROIT 1)K l'AijSAGK.

540. Le prupriétairo <Iont

le l'uuds est eiicliivù, et qui
n'a aucune issue sur la vuic

publi(iue, peutexij^ei" un i)as-

sag'o sur ceux de ses voisins

]»()ur l'exploitation de son
iiéi'itage, a la ciiarge (Tune
indeuinité proportionnée au
domnmg'e qu' il peut causer.

.541. Lepassa<i-e doitr,'éné-

ralenient ôtre pris du côté ou
le trajet est le ))lus court du
fonds enclavé ii la voie pu-
blique.

r,4:'4. Cependant il doit être

lixé dans l'endroit le moins
dommageable à celui sur le

l'oads iluquel il est accordé.
j43. Si l'héritage ne de-

vient enclavé que par suite

d'une vente, d'un partage ou
d'un testament, c'est au ven-
deur, au co-i)artag'eant ou à
l'héritier, et non au proprié-
taire du tonds (jui oil're le tra-

jet le plus court, à fournir le

passage, lequel est, dans ce

cas, dû même sans indemnité.
,T44. Si le passage ainsi ac-

cordé cesse d'être nécessaire,
il peut être supprimé, e' \ais
ce cas, l'indemnité payée est

restituée, on l'annuité conve-
nue cesse pour l'avenir.

CHAPITRE III.

DES SKUVlïUDKS ilTAlU.IlOS l'Ait

LK FAIT 1)K l'homme.

SECTION I.

DKS DIVKIISES ESI'KCKS DE .SKU-

VITUDKS gui l'ICUVICNT KTUE
ÉTAISLIES SUK LES lUE.N'S.

."«45. Tout propriétaire
usant de ses droits et cafia-
ble de disposer de ses inimeu-
I)les, peut établir sur ou en
faveur de ses innneuMes telles

servitudesque bon lui semble,
]>ourvu qu'elles n'aient rien
de contraire à l'ordre public.
L' visage et l'étendue de ces
servitudes se dét(!rniinent
d'après le titre (pii les cons-
titue, ou d'jiprès les règles
qui suivent, si le titre ne s'en
explique ])as.

iî4G. Les servitudes réelles

sont établies ou poii" l'usage
des bâtiments ou pour celui
des fonds de terre.— Celles de
la première espèce s'appellent
nrbaines, soit que les bâti-
ments auxquels elle sont dues
soient situes à la ville ou h la

campagne.— Celles de la se-
conde espèce se nomment ru-
rales, sans égard à leur situa-
tion.—C'est lie l'héritage do-
minant que les servitudes
l)rennent leur noiiu indépen-
damment de la qualité du
fonds servant.
547. Les servitudes sont

ou continues ou discontinues.
— Les servitudes continues
sont celles dont l'usage peut
être continuel sans avoir be-
soin du fait actuel de l'hom-

5
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me
; telles sont les conduits

<l eau, les é;?oiits, les vues et
autres de cotte espèce. — Les
servitiiiles discontinues sont
celles qui ont besoin du thit
actuel de l'homme pour être
exei'cées

; tels sont les droits
de passage, puisage, pacage
et autres semblables.
Ô48. Les servitudes sont

apparentes ou non apparen-
tes. — Les servitudes uopa-

,

rentes sont celles qui s"'an-

j

noncent par des ouvrages ex-
j

térieurs tels ((u' une porte, une
'

fenêtre, un aquetluc, des ca- i

naux on égouts, et autres
j

semijlables.— Les servitudes
i

non apparentes sont celles
qui n'ont i)as de signe exté-

tout ce qui est nécessaire
pour qu'il en soit t'ait usa-
ge.—Ainsi l;i servitude de
puiser de l'eau h la fontaine
d'autrui emporte le droit de
passage,

SECTlOX m.
DKS nuoiT.s nu l'uoPKifyrAïUK
nu KOND.S AUQUKf, 1,A SKU-

VITUDK KST OUK.

rieur, comme, par exemple,
1;! prohibition de bâtir sur un
l'on.' ou de ne bâtir qu'à une
''

' • oar tléterminée.

SECTIOX IL

COMMENT S'fyrAIJLISHENT LES
SERVITUDES.

54l>. Nulle servitude
peut s'établir sans titre

;

ne
la

possession, même immémo-
riale, ne sutfit pas à cet effet.

550. Le titre constitutif de
la servitude ne peut être rem-
placé (|ue par un acte réco-
gnitif émanant du proprié-
taire du fonds asservi.
551. En fait de servitude,

la destination du père de fa-
mille vaut titre, mais seule-
ment lorsqu'elle est par érrit,
et c^ue la nature, l'étendue et ^

la situation en sont spécifiées.
|

553. Celui qui établit une
servitude est censé accorder !

653. Celui auquel est due
une .servitude a le droit de
taire tous les ouvrages né-
cessaires pour en user et pour
la conserver.
554. Ces ouvrages sont à

ses frais et non à ceux du pro-
j)riéta_ire du fonds assujetti,
a moins que le titre consti-
tutif de la servitudi ne dise
le contraire.

555. Dans le cas même ou
le proi)riétaii'e du fonds assu-
jetti est chargé par le titre de
faire les ouvrages nécessaires

:

pour l'usage et pour la con-
servation de la servitude, il

I

peut toujours s'attVanchir de
!

la charge en abandonnant
I

l'immeuble assujetti au pro-
priétaire de celui au(juel la

;

servitude est due.

j

55G. Si l'héritage pour le-

,

quel la servitude a été établie
vient à être divisé, la servi-
tude reste duc pour chaque
portion, sans néanmoins que
la condition du fonds assu-
jetti puisse être aggravée.

—

Ainsi s'il s'agit d'un droit
de passage, tous les copro-
priétaires ont droit de l'exer-
cer, mais sont obligés de le
taire par le même endroit.
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n57. Le propricHaiic du
tonds qui doit la servitude
lie peut rien faire (|ui tende t\

(Ml diiuiuucr l'usau'e ou à la

rcudn^ plus iucoiiimodc.

—

Aiusi il uc peut chan^'cr l'é-

tat di'H Uciix, ni transférer

l'exercice de la servitude
dans un endroit difVéreut de
celui où (die a été p;iinitive-

nu^nt assignée. — (cpeudaut
si l'assignation i)rimitive

était devenue plus onéreuse
(lu jiroiu'iétaire du fonds as-

sujetti, ou si elle l'cnipêchait

d'y taire des améliorations
avantageuses, il peut offrir

au propriétaire du fonds do-
minant un (uidroit aussi com-
mode pour l'exei'ciee de ses

droits, et celui-ci ne peut pas
le refuser.

558. De son côté, celui

((ui a un droit de servitude
ne peut eu user que suivant
son titre, sans pouvoir faiiv,

ui dans le fonds qui doit la

servitude, ni dans celui h qui
(die est due, de cliaufïement
(lui aggrave la condition du
in'emier.

SECTION IV.

COMMENT I,KS SKUVITUOKS s' K~

TKKiNKXT.

n.">!>. Les servitudes cessent
lorsque les choses se trouvent

en tel état qu'on ne peut plus
en user.

560. Elles revivent si les

choses sont rétablies de ma-
nière à ce qu'on puisse en
user, même après le temps de
la prescription.

561. Toute >'vitude est

: éteinte, lors(i ondsiiqui
' elle est due dui (|ui la

,
doit sont réunis dan-J la même

j

main par droit de pro])riété.

I 56;i. La servitude est étein-

.
te par le non-nsai^e pendant
trente ans, entre âgés et non
privilégiés.

I

."»C3. Les trente ans com-

I

mencent ù courir pour les

I

servitudes discontinues du
'jour oh l'on cesse d'en jouir,
' et pour les servitudes conti-

nues, du jour oii il est fait un
acte contraire à leur exercice.

564. Le mode de la servi-

tude peut se jii'escrii'e comme
la servitude ellc-môrae et de
la même manière.

565. Si l'héritage en fa-

veur duquel la servitude est

établie appartient ù plusieurs
par indivis, la jouissance de
l'un empêche la prescription
à l'égard de l'auti'c.

566. vSi parmi les copro-
priétaires il s'en trouve un
contre lequel la prescription

ne peut courir, comme un
mineur, il conserve le droit

de tons les autres.

1II

i

'^^H

'^^1
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TITJÎE V
i>i: i/i:5ipiiYTi':osE

SECTION I.

DISPOSITIONS fiKNj': RALES

0G7. I/cnipliytéosc ou bail
enij)hytéotiqu(' ost un coiunit
par lequel lo pronrii'tniio d'up
immeuble le cède pour un
temi)s i\ uu autre, à la charge
par le premier d'y faire des
améliorations, de payer au
bailleur une redevance an-
nuelle, et moyennant les au-
tres charges dont on peut
convenir.
Ô68. La durée de l'emjjhy-

téose ne peut excéder quatr'e-
vingtdix-neuf ans, et doit
otrc])our plus de neuf.

r)Gt>. L'emphvtéose emporte
aliénation

;
tant qu'elle dure,

le preneur jouit do tous les
droits attachés à la qualité
de propriétaire

; il n'y a que
celui qui a la libre disposition
de ses biens qui ])uisse la
constituer.

570. Le preneur qui jouit
de ses droits peut aliéner,
transporter et hypothéquer

e, s.'Uis

vente en suivant ies forma-
ntes ordinaires du décret.

57;î. L'cmphytéote est rece-
vable à exercer l'action jms-
sessoire contre tous ceux qui
le troublent dans sa jouis^^iln-
ce et même contre le bailleur.

SECTFOX IL

OES DROITS ET ORLK^ATIONS
RESI'ECTIK.S DU HAILLEUR

i:t du preneur.

S73. Le bailleur est tenu
«le garantir le preneur et d;

l'immeuble ainsi liailL,
,

préjudici! aux droits dû bai*L
leur; s'il ne jouit i)as de .ses

droits, il ne le peut faire sans
autorisation et formalités de
justice.

r»7l. Ji' immeuble baillé à
cmphytéose peut être saisi
réellement par les créanciers
du preneur, auxquels il est
loisible d'en poursuivre lai

le faire jouir de l'immeuble
baille pendant tout le temi)s
légalement convenu. —Il est
également obligé de repren-
dre cet immeubl" et de dé-
charger l'cmphytéote do la
rente ou redevance stipulée,
au cas oii ce dernier vent dé-
guerpir, h moins qu'il u'v ait
convention au conti'airo.'

r>74... De son côté le preneur
est tenu de payer nnnuelle-
inent la rente emphytéotique

;

I

s il laisse ])as.ser trois annérs
isiins le faire, il peut être dé-
clare en justice déchu do
I immeuble, quand même il
a y aurait pas de stipulation
a ce sujet.

575. Cette rente est paya-
ble on entier sans que le pre-
neur puisse en rédamer la
remi.se ou la diminution, soit
a cause de la stérilité ou des
accidents de force majeure
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q'iiauraiotitdétruit la récolte
ou l'iiipùché la Jouissance, ni

même pour perte partielli; du
l'oiids.

57G. L'emj)l!ytéi)te est tenu
d'a''quitte!' tous les droits
réels et foiyiers dont l'iiéri-

ta<i'e est chargé.
577. 11 est tenu de taire les

améliorations aiix(iuelles il

s'tst obligé, ainsi que toutes
l'.s réparations, petites ou
grosses.— 11 peut y étie con-
traint, même avant rcxi)ira-
tiou du bail, s'il néglige de
les faire et que l'héritage eu
souffre une détérioration no-
table.

578. Le preneur n'a })as le

droit de détériorer l'immeu-
ble baillé ; s'il y commet des
dégradations qui en dimi-
nuent notablement la valeur,
le bailleur j>eut le faire ex-
pulser et condamnera remet-
tre les choses dans leur an-
cien état.

SECTION IlL

COMMENT FINIT l'emPIIYTÉOSE.

579 L'empiiytéose n'est pas
sujette à ia tacite reconduc-
tion.

—

l'allé prend tin:— 1" par
l'expiration du temps pour le-

quel elle a été contractée, ou
après quatre -vingt-dix-neut'i
ans, au cas où un teiine i)lus
long aurait été stipulé; — 2"

par la déchéance prononcée
en justice pour les causes por-

tées aux articles 574 et 578, ou
autres causes de droit ;

— :!"

par la piM'tf totale de l'héri-
tage iiaillé;— 4'-' par le dév-

gucrpisscment.
r>no. L'empliytéote n'est

admis à user du déguerpisse-
meiit (lueii autant (ju'il a sa-
tisfait pour le passé à toutes
les obligations qui résultent

I

du bail, et notamment qu'il
,
ait payé ou ofl'ort tous les ar-

I ré rages de_ la redevance, et
lait IfS améliorations conve-
nues.

;

581. A h) tin du bail, de
I

quel(|ue manièie qu'elle arri-

!

ve. l'emphytéote doit rcmet-
I cre en bon état les biens reçus
' du bailleur, ainsi que 'les

constructions qu'il s'était
oljligéde faire, mais il n'est
])as tenu de rép!;rer les bâti-
ments qu'il a fait ériger sans
y être obligé.

583, Quant aux améliora-
tions faites par le preneur
vobjntairement n sansyétre
tenu, le bailleur peut, h son
choix, ks retenir o:\ payant
ce qu'elles ont coûté ou leur
valeur actuelh', ou bien per-
mettre à l'emphytéote de les
enlever à ses fi'ais, si elles

peuvent l'être avec avantage
pour lui et sans détériorer le

soi
; au cas contraire, elles

restent sans indemnité au
bailleur, (jui peut néanmoins
forcer l'emiihytéote à l"s en-
lever conformément aux dis-
positions de l'article 417.

\M

1

i

t

1 1



LIVRE III

DE L'ACQUISITrOX ET DE L'EXERCICE DES
DROITE DE PROPRIÉTÉ

i>ispo<«iTioxM a i:skuai.es

^

583. La propriété des biens
s'acquiert pur appréhension
ou occupation, par accession,
par testament, par contrat,
par prescription, et- autre-
ment par l'effet de la loi et
des obligations.
584. Les biens qui n'ont

pas de maître sont considérés
comme appartenant au sou-
verain

585. Il est des choses qui
n'appartiennent à personne
et dont l'usage est commun à
tous. Des lois d'ordre pu-
blic règlent la manière d'en
jouir.

586. La propriété d' un tré-
sor appartient à celui qui le
trouve dans son iiropie tonds;
si le trésor est trouvé dans le
fonds d'autrui, il appartient
pour moitié à celui qui l'a dé-
couvert, et pour l'autre moitié

!

au propriétaire du fonds.—
Le^ trésor est tonte chose ca- !

chée ou enfouie sur laquelle
personne ne peut justifier sa

|

propriété et qui est décou-

1

verte par l'effet du hasard, i

587. La faculté de cliasser
et de pêcher est sujette à des

''

lois spéciales d'ordre public i

et aux droits légalement ac-
quis aux particuliers.

^

588. Les clioses qui sont le
produit de la mer, et qui n'ont

I

appartenu à personne, tirées
de Bon fonds, trouvées sur ses
flots ou jetées sur ses rivages,
appartiennent par droit d'oc-
cupation à celui qui les a
trouvées et se les est appro-
priées.

589. Les choses, aupara-
vant possédées, qui sont trou-
vées a la mer ou sur ses ri\
ges, ou le prix si elles ont é.

,

vendues, continuent d'appar-

I

tenir à leur propriétaire s'il
i les réclame

; et s'il ne les l'é-

î

clame pas, elles appartien-
' nent au souverain

; sauf dans
I

tous les cas les droits de ce-
lui qui les a trouvées et con-
servées, pour leur sauvetage
et leur conservation.

*590. Ce qui concerne les
vaisseaux naufragés et leurs
marchandises, et les objets et
débris qui en proviennent, la
manière d'en disposer ainsi
que du prix produit, et le
droit de sauvetage, est réglé
spécialement d'après les rnê-
mes principes, par le statut
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impérial intitulé: " T/ie Mcr-
c/uint Shipiiint/ Ad, 1854.

"

V article 590 derrait se lire

comme suit :

590. Ce qui coucoriio les

vaisseaux uaufraj^és et leufs
marcliaiidiyes, et les objet.-; et
débris qui eu pruvieiiiieiif, la

manière d'en disposer ainsi
que du i)rix produit et le droit
de sauvetage, est réglé s])é-

eialenient par la loi tédérale
concernant les naufrages et le

sauvetage CS.rcf., art.G231).
51)J. Les loins croissant sur

les grèves du Heuve Saint-
Laurent, qui ne sonti)as pro-
priété privée, sont, dans cer-
tains lieux, attribués par des
lois spéciales ou par les litres

l)artieuliers, au propiiétaire
riverain, sous les restrictions

imposées par la loi on les rè-

glements. — Dans les antres
cas, s'il n'en a pas été dispo-
se autrement par le souverain,
ils appartiennent, ])ar droit
d'c;cupation, à celui qui les

exploite.

*5î)3. Les choses trouvées
dans ou sur le fleuve Saint-
Laurent ou la partie naviga-
ble de ses tributaires, ou sur
leurs rivages, doivent être
dénoncées, et il en est dis-

posé en la manière jiourvue
par des lois [)rovineiales par-
ticulières.

L'article 592 devrait se lire

comme suit :

593. Les choses trouvées
dans ou sur le fleuve Saint-
Laurent ou la partie naviga-
ble de ses tributaires, ou sur
leurs rivages, doivent être
dénoncées, et il en est dispo-
sé en la manière pourvue par

des lois particulières (S. réf.,

art. G23'2).

593. Les choses tiouvées
sur terre, sur la voie publique
ou ailleurs, même Kur la pro-
priété d' autrui, ou qui se
trouvent autrement sans pro-

! priétaire connu, sont, dans
beaucoup de cas, sujettes à

1

iX^à lois spéciales t(uant aux
avis pul)lics à donner, au

I

dioit du propriétaiie de les

j

ré'damer, à l'indemnité de
celui ([ui les a trouvées, à la

;

vente, et à l'appropriation du

I

prix.—A défaut de telles dis-
l)ositions, le propriétaire qui

j

ne les a pas volontaireineut
abandonnées, peut les récla-
mei en la manière ordinaire,
sauf une indemnité, s'il y a
lien, à celui qui les a trouvées
et conservées

; si elles ne sont
pas réclaMiôes, elles appar-
tiennent à ce dernier par
droit d'occupation.—Les ri-

vières non navigables sont
pour les Hi s du présent arti-
cle, considérées comme lieu
terrestre.

594. Au nombre des choses
sujettes aux dispositions par-
ticulières mention nées en l'ar-
ticle qui précède se trouvent :

—^^1" les bois et autres objets
faisant obstruction sur les

grèves et sur les terrains ad-
jacents;— 2° les ert'ets non
réclamés entre les mains des
possesseurs de quais et des
garde-magasins, et des per-
sonnes qui se chargent des
transports soit par terre soit
pa.' eau

;
— 3'^ ceux restant

aux bureaux de poste avec les
lettres mortes ;—4° les effets

supposés volés et demeurés
5 A

j I
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TZ^c.^'''^" ^' omci.rs |J.;ts,,„i (on.bontsuu. l'ii.Utu-

i>i:s SIC < i:kmi4k\!s

nisi-osiTioNs (i/;M':ii.\i,|.:s.

•>!)(;. Ijii siicccssiftii est I;,

tninsiuissioii (|iii se tait par la
01 ou par la v,)U,„tr <!(•

I lioiiiiiR', à uiio ou ])liisi(Mir>;
perso 11 nos, dos b)ioiis, droitsH ohlicrations trausiiiissildos
d 'ludetuiit.—Dans iino autre
iicccptlon du mot. l'on oiitoiid
aussi ])ar succossioii liinivor-
salitôdes biens ainsi transmis.

ûf>7. L'on appelle su, ros-
sion al) i)itcxtal celle (jui est
déférée par la loi seule, et
succession testamentaire celle
(liu procède de la volonté de
riiommc. Ce n'est qu'inlé-
laut de cette dernière que la
IM'emière a lien.—Les dona-
tions à cause de mort parti-
cipent de la nature de la suc-
cession testamentaire.—Celui
auquel l'une ou l'autre de ces
successions est dévolue est

'•lens pour en réf-ler la. sur-
cession. TouseiLsembleilsne
'oinieut qu'une seule et uni-
||>ie lieredité qui se transmet
et se ^larta.oe d'après les mé-
""'s reo-lcs, ou suivant qu'en
a ordonne le propriétaire.

I

I CHAPITRK. r

' "i:s srecKssioxs kt t)K i,a
' SAlSI.NK DKS IlKlilTlEKS.

SKCTIOX J.

HK (/orvKirri'RK dks hucces-
SIONS.

désigné SOUS le nom d'héri-
tier.

.'»08. La succession ab in-
testat se subdivise en légit ime
qui est celle que la loi défère
aux parents, et en succession
irreg-uhère quant, à défaut de
parents, elle est dévolue i\

quelqu'un qui ne l'est pas.
syy. La loi ne considèrem I origine, ni la nature des

•

.
«00. Le lieu où la succes-

sion s ouvre est déterminé
par le domicile.

<î0l. Les successions s'ou-
vrent ijar la mort naturelle,
et aiiss. par la mort civile.

«JO'i. La succession est ou-
verte ]-,ur la mort civile du
uiomentoii cette mort est en-
courue.

<5o;3. 8i iiliisieiirs person-
nes, respectivement appelées
a la succession l'une de l'au-
tre, i)erissent dans un même
événement sans que l'on
piiisse établir laquelle est dé-
cedee lu première, la présomp-
tion de survie est déterminée
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par les circonstances, ot, à
leur défaut, d'après rû<r(. et
lo spxo, coiiforiiiéinciit aux
rùjrlt's coMtcMi.es aux articles
suivants.

G04. Si ceux qui ont péri
euseiuhle avaient nu)ius de
quinze ans,le plus â<:é estjtré-
KUiiié avoir survécu — S'ils
étaient tous au-dessus de
soixante ans. c'est le moins
ûgé(iiil est ))résuiné avoir sur-
vécu.—S'ils avaient les uns
nu)ins de quinze mus et les au-
tres plus (le soixante, les pre-
miers sont i)iésnniés avoir sur-
vécu.— Si les uns étaient au-
dessous de <|uinze ans ou au-
«lessus de soixante et les au-
tres (laiis l'âire intermédiaire,
la présomption dt; survie est
eu faveur do ee.~ dernieis.—

««5. Si eciix (pli ont ainsi
péri étaient tous dans l'ûgo
intermédiaire entre (juinze et
soixante ans accomplis, l'on

r>07. Les héritiers lé{;itimc.<5,

lorsqu'ils succèdent, sont sai-
sis (le plein droit des biens,
droits et actions du défunt,
sous l'ohlitration d'acquitter
toutes les char^^-es de l.a suc-
cession

: mais l'époux siirvi-
vant^et le souverain doivent
se faire envoyer eu possession
par justice dans les formes
inditpiées au ('ode de procé-
dure civile.

CHAPITRE II.

l)i;.S (^t'ALITflS I!K(^riSE.S l'OUIÎ

.SUCCKDKIi.

suit, s'ils étaient du môme
sexe, l'ordre de la nature,
d'après le(piel c'est oïdinaire-
ment le plus jeune qui survit
au plus âjié.-Mais s'ils étaient
de sexe aillèrent, le mâle est
toujours présumé avoir sur-
vécu.

SECTION II.

I)K LA SAISIXIO DKS IIKHITIKUS.

GOG. Les .successions a/i in-
testat sont déférées aux héri-
tiers légitimes dans l'ordre
réglé par la loi

; à délaiit de
tels héritiers, elles sont dé-
volues à l'époux survivant,
et s'il n'y en a pas, elles
passent au souverain.

G08. Pour succéder, il faut
exister civilement à l'instant
de l'ouverture de la succes-
sion

;
ainsi sont incapables

d(.' succéder : — 1° celui ([ui

n'est pas encore conçu ;—2"

l'enfant qui n'est pas né via-
ble ;—3" celui qui est raort
civilement.

(509. L'étranger est admis
a succéder dans le lias-Cana-
da, de la môme manière que

I les sujets britanniques.

j

_(U0. Sont indignes de siic-

; céder et comme tels exclus
!
des successions : — 1" celui
qui est convaincu d'avoir
donné ou tenté de donner la
mort au défunt; — 2° celui
qui a porté contre le défunt
une accusation capitale ju-
gée calomnieuse ;—3" l'héri-
tier majeur qui, instruit du
meurtre du défunt, ne l'a pas
dénonce à la justice.

Gli. Le défaut de dénon-
ciation ne peut cependant
être opposé aux ascendants
et aux descendants du meur-

NM
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trier, ni à son époux ou àson
épouse, ni ù nos frùreg et
sœurs, ni ù ses oiuies l't tiiu-
tes, ni {\ ses neveux et nièce.s,
ni ù serf alliés aux mêmes de-
grés.

Cia. L'héritier exclu de la
succession jjour cause d'indi-
gnité, est tenu d(; rendre les
fruits et revenus qu'il a per-
çus depuis l'ouvertiire de la
succession.

613. Les enfants de l'indi-
gne ne sont )»as exclus de la
.succession pour la faute de
leur père, s'ils y sont appelés
de leur chef etsans le secours
de la représentation, qui n'a i

pas lieu dans ce cas.
j

CHAPITRE Iir.

DKS DIVEIi.S OllDRKS I)K

SUCCKSSION.

SECTIOX L

DISPOSITIONS OKNKIÎALKS.

C14. Les successions sont
déférées aux enfants et des-
cendants du défunt, à.ses as-
cendants et à ses parents col-
latéraux, dans l'ordre et sui-
vant les règles ci-après déter-
minées.

615. La proximité de pa-
renté s|étal)lit par le nombre
de géuéi-ations

; chatjut géné-
ration forme un degré.
616. La suite des deo-rés

forme la Iig,i3.—On appelle
ligne directe la suite des de- !

grès entre personnes qui des-
cendent l'une de l'autre; la
ligne collatérale, la suite des
degrés entre personnes qui

I

ne descendent pas les unes
I

des autres, mais qui descen-
dent d'un auteurcommun.—
fia directe se divise en ligne

1
directe descendante et "en
ligne directe ascendante-
La pi'emière est celle qui lie
le chef avec ceux qui descen-
dent de lui

; la deuxième est
celle qui lie la personne avec
ceux (le qui elle descend.

I

617. En ligne directe, l'on
compte autant de degrés qu'il
y a de générations entre les
personnes; ainsi le fils est à
1 égard du ])ère au premier
degré, le petit-fils au second

;

et réciproquement du i)ère et
de l'aieiil à l'égard du fils et
du petit-Mls.

618. En ligne collatérale,
les degrés se com])tent par
les générations depuis l'un
des parents jusqu'ù, et non
compris l'auteur commun, et

j

depuis celui-ci jusqu'à l'autre
;

parent. — Ainsi deux frères

j

sont au deuxième degré •

'l'oncle et le neveu sont ail

I

troisième, les cousins ger-
mains au quatrième, et ainsi
de suite.

SECTIOX ir.

UF. I,A REPru;SRNTATIO\.

610. La représentation est
une fiction do la loi, dont
1 effet est de faire entrer les
représentants dans la place,
flans le degré et dans les
droits du représenté.
630. La représentation a

lieu h l'infini dans la ligne
directe «lescendante. — Elle
est admise soit que les enfants
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(lu défunt concourent avec
les (If'scendiuifs i\'nn enfant

l,
édécédé, Suit que tous U'.s

enfants du défunt, étant
mort^ avant lui, les descen-
dants d(! ces enfants se trou-
vent entie eux en degrés
égaux ou inégaux.
6a 1. La leprésentatiou n'a

jias lieu en faveur des ascen-
dants

; le piiis proche dans
cih'Kiue ligne exclut le jtlns
éloigné.

cas. Eu ligne collatérale
la leprésentatiou est admise
dans le cas seulement où des
neveux et niècis viennent à
la succession de leur oncle ou
tante concurremnient avec
les frères et scpurs du défunt.

G;i3. Dans tous les cas où
la représentation est admise,
le partage s'oi)ère par sou-
ches; si une même souche a
plusieurs branches, la sulidi-
vision se fait aussi par souche
<lans clauiiie branche, et les
membres de la même Iiraiiche
partagent entre eux par tète.

C!J4. (»n ne représente pas
les ijcrsounes vivantes, mais
seulement celles qui sont
mortes naturellement ou ci-

vilement.—Ou peut représen-
ter celui à la succession du-
quel on a renoncé.

SECTION iir.

DES SUCCESSIONS DKt'KKÉKS
AUX DKSCI'INDANT.S.

r.35. Les enfants ou leurs
descendants succèdentà leurs
père et mère, aïeuls et aïeules
ou autres descendants, sans
distinction de sexe ni primo-

géniture, et encore qu'ils
soient issus de ditterents ma-
riages. — Ils .succèdent par
égales portions et par léte
(juaud ils sont tous au mènu!
degré et appelés île leur chef

;

ils succèdent par souche,
lorscpiMls viennent tous ou
en partie par icprésentation.

8ECTI0X IV.

DES .';UCCI':SSIO\S DEKÉKEKS
AV\ ASCK.VDANTS.

CSG. [81 qnelqu'un décédé

I

sans postérité, laisse son père
!
et sa mère et aussi des frères
ou soMirs, ou des neveux ou
nièces au picmier degré, la
succession se divise en deux
portions égales dont l'une
est déférée au père et à la
mère qui la iiartageut égale-
ment entre eux, et l'autre aux
fières et sœurs, ou neveux et
nièces du défunt, d'après les
règles prescrites en la section
suivante.]

««7. [An cas de l'article
l)récédent, si le père ou la
mère est prédécédé, la por-
tion qui lui aurait été déférée
accroît au survivant.]

6îJ«. [Si le défunt n'a lais-
sé ni i)ostérité, ni frères, ni
sœurs, ni neveux, ni nièce au
premier degré, ni père, ni mè-
re, mais seulement d'autres
ascendants, ces derniers lui
succèdent h l'exclusion de
tous autres collatéraux.]

939. [Au cas de l'article
])récédent, la succession est
divisée par moitié entre les

ascendants de la ligne pater-
nelle et entre ceux de la ligue

ê

H'I

4i

W: ' Mte ,
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il

lîi (

I

ninternoUe.—L'us«'iuliiiit(|ui
ao trouve nu (le<,'rô le plus
I»roclie rocuoillc hi moitié
filï'fcti'o à Sii lijfric iï l'i-xclu-
sioimIc toiisaiitrcs. — r.t'Siis-
i-t'uduiitsau iiiônu; dcf^résuc-
(;o<l(Mit i)iir tôtosdiuis lu mO-
nu' lirriic]

<J30. r.L'rf ascendants succc-
<leiit i\ roxclusioii de touo au-
tres, aux bioiis par eux don-
nes a loui-s ciitiiuts ou autres
descendants décèdes sans
postérité, lorsque ies objets;
donnés se trouvent eu nature

jdans la succession
; et s'ils

ont été aliénés, les uscen- i

diints en lecueillent le prix
i

s'il est encore dû.— Ils succè-
dent encore à l'action en re-
i»nse qui pouvait appartenir
iiu donataire sur les biens
iiinsi lionnes.

SECTION V.

l'KS S0CCKSSIONS COLLA-
Tl'niALIO.S.

«31. [Si le père et la mère
de la personne décédée sans
postérité ou l'un d'eux lui ont
survécu, ses frères et sœurs
ainsi que ses neveux ou nièces
au premier de<rré, ont droit à
la moitié de sa succession.]
633. [Si le i)ère et la mère

sont tous deux prédécédés,
les frères, s(Purs et neveux
au])remier degré du défunt,
lui succèdent à l'exclusion
des ascendants et des autres

I

collatéraux. — Us succèdent
|ou de leur chef ou p;ir rcpré- '

sentation, ainsi qu'il a été
réglé en la section deuxième
du présent chapitre.]

«533. [ Ll" partage de la moi-
tié ou de la totalité de la suc-
cession dévolue aux frères,
scïMus. neveux (ju nièces, aux
termes des deux articles pré-
cédents, s'opère entre eux
par égales j.ortions s'ils sont
tous du morne lit

; s'ils sont
(le lits dilférent.s, la division
se fait i)ar moitié entre les

;

fleux ligues paternelle et ina-
,

ternelle du défunt, les ger.

;

niains prenant part dans les
.
deux lignes, K-s utérins ou

I

cousaiiguiiis chiiciin dans
leur ligne seulement. S'il n'y

I

a de frères on s(riirs, neveux
I
ou nièces, (pu' d'un côté, ils

succèdent à la totalité, j\ l'ex-
clnsion de tous autres parents
de l'auti'e ligne.]
«34. [Si le délunt mort

sans postérité, sans père ni
;

mère, sans frères, sieurs, ni
neveux ou nièces au premier
degré, laisse des ascendants
dans une deslignesseiilement,
le plus proclu! de ces ascen-
dants prend la moitié de la
succession, dont l'autre moi-
tié est dévolue au plus i)roclie
parent collatéral de l'autre
ligne.—Si dans le môme cas
il ne reste aucun ascendant,
la succession entière se divise
en deux parts égales dont
1 une est dévolue au plus pro-
che parent colhitéral de la li-
gne paternelle et l'autre au
plus proclie parent de la ligne
maternelle.]— Kntre collaté-
raux, sauf le cas de la repré-
sentation, le plus proche ex-
clut tous les autres

; ceux qui
sont au môme degré parta-
gent par tète.

635. Les parents au delà



ilu douzième (lo^ré ne succè-
dent pus.—A délaiit do piuriits
lui degiésuccessil)le dans une
ligne, li's paivMts de l'autre
ligne duccùdent pour le tout.
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CHAPITRE rV.

DE li ACCKl'TATION KT DK
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LA

SKCTIOX vr.

DKS SUCCKSSIOXS IliUlXil"-

Lll':iîKS.

(536. fiorsqui' le défunt ne
laisse aiirun parent au degré
suceessiblc, h-s biens de sa
succession appartiennent h
son conjoint survivant.

<>.'{7. A défaut de conjoint
survivant, la succession est ' d
acquise au souverain.
«38. .Vu cas des den.\ arti-

cles précédents, les biens do
la succession dévolue h l'é-
poux survivant ou au souve-
rain, doivent être constates à
leur diligence au moyen d'un
inventaire on autre acte équi-
valent, avant que l'envoi en
possession jjuisse être deman-
dé.

(>3!>. Cet envoi en posses-
sion se poursuit ilovantle tri-

bunal supérieur de prennère
instance du district (ni s'ou-
vre la succession, etsiirccUte
demande, il est jjrocédé et
statué de la manière et dans
les formes réglées au Code de
procédure civile.

G40. Dans tous les cas où
les règles et formalités pres-
crites n'ont pas été suivies,

i

les liéritio-s, s'il s'en i)résen-

j

te, sont adni.is à réclamer une
'

indemnité et mémo des dom- 1

mages-intérêts, suivant les !

circonstances, pour les pertes
qui en seraient résultées.

HECTIOX I.

ni: I. Acciii'TATio.v

CKSSIO.NS.
uKti .si;c-

G41. Xul n'est tenu d'ac-
ceptor_ la succession (jui lui
est déférée.

G4a. Toute succession peut
être acceptée purement et
simplement ou sous bénéfice
d'inventaire.

043. La femme mariée ne
peut accepter valablement
une .succession sans y être
autorisée par son mari 'ou en
justice, suivant les disposi-
tions du chai)itre vi du titre
/h/ ?/a/;7>//^'.- -Les succession s
écliiies au.x mineurs et aux in-
terdits ne peuvent êti'i; vala-
blement acceptées que con-
formément aux dispositions
contenues aux titres relatifs
i\la minorité et à la. majorité.
044. L'effet .le l'accepta-

tion remonte iu; • ,ur de l'ou-
vertui'o de la succession.

G4.'>. L'acceptation pont
être expresse ou tacite ; elle
est expresse ({uaiid on prend
le titre ou la qualité d'héri-
tier dans un acte antlientiqne
ou privé

;
elle est tacite qiuind

l'héritier fait un acteciuisui)-
pose nécessairement son in-
tention d'accepter, et qu'il
n'aurait droit de faire qu'on
sa (inalité d'héritier.
G46. Los actes purement

conservatoires, de surveillan-

îiPI'ftij

f if*^
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<••' fl d'iiiiiniiiistratioii pio-
visoiic ne soiii pus lies ncti's
iraililii.ii il'lM'TÔiiit('!,sioii n'a
l'in pii.-f I" titre et la (pialit»'
iriiéritiiT.

<J47. F^a (louatioii, vciiU'
on transport (|ii(' fait du ses
droits siiccossils un des co-
héritiers, soit à lin ('tranîTcr,
soit à tous acs cdliiMiticrs,
Hoit à (iiiel(|iics-iiiisiriMi.\. em-
porte (le sa ])ait aeceptatioii
de la succession.— Il en est
de iiiênK!

:
:' de ]a renoncia-

tion, inùnie i,M-atMite. faite par
tm des liéritiers an profit
d nn ou de idusienrs de ses
<M)liéritiers

;
2" de la reaon-

i

ciation qn'i! fait', munie au
'

ni'ofit de tous ses coliéiiticrs
iîidistinetemeiit, lors(in'il ic-
<;oit le jirix de sa renoncia-
tion.

I

«48. Lorsque celui à rpii
'

une succession est échue est
décédé sans l'avoir répudiée,
ou sans l'avoir acceptée ex-
pressément ou tacitement, ses

,

liéritiers jieiivent l'accepter'
ou la répudier !\ sa place. |

641». (Si ces héritiers ne

sorhée ou notal)lement dimi-
nuée par la découverte d'un
testament iiiconnu au mo-
ment de raeceptation.

«i.-.Or/. |>es lettres de vérifi-
cation peuvent être obtenues
dans 11! cas de succession a/t

inlrxldl ouverte en cette pro-
vince ayant îles biens situés
hors de ses limites, ou des
créances contre des personnes
qui n'y résident pas.— La
procédure dans ce cas est ré-
\^\w par le Code de procédure!
civile (,S'. rej\, art. ôiriUl).

SECTKt.V II.

i>K i,A ui;nonci.\tio.\ aux src-
ClCSSlONS.

sont pas d' iccord ])our accep-
ter ou pour répiKiier la suc-
cession, elle est censée accep-
tée sous bénéfice d'inven-
taire.]

650. Le majeu'- ne peut at-
taquer l'acceptation expresse
ou tacite qu'il a laite d'une
succession que dans le cas où
celte acceptiition a été la
suite du (loi, de la crainte ou
de la violence

; il ne peut ja-
mais réelamer sous prétexte
de lésion seulement; ilen est
autrement dans le cas où la ;

succession se trouverait ab-

,

6.";i. La renonci.ition àuiie
succession ne se lursunie pas;
elle se fait par acte devant
notaire ou par une déclara-
tion judiciaire de laquelle il

est donné iiete.

653. L'héritier qui renonce
est censé n'avoir jamais été

I
héritier.

I

653. La part du renonçant
accroît à ses cohéritiers. S'il
est .seul, la succession est dé-
volue pour le tout au deo-ré
subséquent.

"

654. On no vient jamais
par représentation d'un héri-
tier qui a renoncé

; si le re-
non(;ant est seul héritier d(!
son dei?ré, ou si tons ses co-
héritiers renoncent, les en-
fants viennent de leur cliefet
succèdent par tête.
Gô5. Les créanciers de ce-

lui (jui renonce au préjudice
de leurs droits, peuvent faire
rescinder cette renonciation
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et onanitc accepter eiix-m^-
nios la auccesHioti, du clicf do
leur débiteur, en son lieu et
jdiioc—Diins ce ct\<, la rnion-
riiitiori n'est annulée »|u'en
laveur des créanciers qui
l'ont demandée et jus((irà
concurrence seulement de
leurs eréances. Klle ne l'est
lias au profit de l'Iiéritier qui
a renoncé.
C5G. L'héritier est toujours

ù temps de renoncer à la suc-
cession, lant (|u'il ne l'a pas
acceptée formellement ou ta-
citement.

657. L'iiéiitier qui a répu-
dié une succession iicut, no- !

nohstant, la reprendre tant I

(pielle n'est pas acceittée par ^

un autre y ayant droit
; mais '

il la reprend dans l'état où 1

elle se trouve alors et sans i

préjudice aux droits ac([uis!
par ^\{;A tiers sur les biens de
cette succession jjar prescri))-

'

tion ou par actes valablement
faits i)endaiit (ju'elle a été
vacante.

<!r>8. L'on ne peut renon-
cer à la succession d'un liom

siîCTioN nr.

me vivant, ni aliéner les
droits éventuels qu'on y peut
])rét cadre, si ce n'est i)ar con-
trat de mariaffc.

(559. L'héritier qui a di-
verti ou recelé des effets delà
succession c^{ déchu de la fa-
culté d'y ren(»ncer

; il de-
meure héritier pur et simple
nonobstant sa renonciation
subséquente, sans pouvoir
piétendie .-uicune part dans
les objets divertis ou recelés.

KKS FOIIMAMTfcs I)K l'ACOKI'-
TATION, l.f liKNfcKICK o'iN-
VKNTAIItK, I)i: SKS KI'KKT.S KT
l'KS OHMiJATIONH DK 1,'nÉRI-
TIKI! Ml';Nf:i'I('IAn!K.

«iC.o. Tour être admis au
bénéfice d'inventaire, l'héri-
tuM- est tenu .l'en faire hi de-
mande ].ar requête présentée
au tribunal ou à un des ju-
f;es i\\\ tribunal supérieur de
I)reniière instance du district

j

où la succession s'est ouver-
;

te
;
sur cette dcmf.nde il est

j

procédé et statué <'n la nm-
!
nière et avec h< formalités

!

rejïlées au Code iN. procédure
j

civile.

I

G<;i. [La son feu ce accor-
jdant la demande doit étreen-
I

rcfïistrée dans le bureau d'en-
ret(istrement du lieu de l'ou-
verture de la succession.]

<;r>3.
^
Cette demande doit

;

être précédée ou suivie d'un
,

inventaire fidèle et exact des
i

biens de la succession, fait
l)ar-dcvaiit notaires, dans les
formes et sous les délais ro-
,!?lés jiar les lois sur la procé-
dure.

G(î3. L'héritier bénéficiaire
est aussi tenu, si la majorité
des créanciers ou des autres
l)ersonnes intéressées l'exige,
de donner caution bonne et
solvablc, au montant de la
valeur du mobilier j>orté en
l'inventaire, et des deniers
provenant de la vente des im-
meubles qu'il peut ou pourra
avoir entre les mains.—A dé-
faut de fournir cette caution,
le tribunal peut, suivant les

¥m

l.f
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Circonstances, ordonner que
l'héritier sera déchu du béné-
fice d'inventaire, on que les
meubles seront vendus et le
produit ainsi que les au-
tres deniers delà succession
qn'il peut avoir entre les
mains, déposés en cour ])onr
être employés à en ac(iuitter
les cliarfrcs.

«G4. L'héritier a trois mois
pour faii'c inventaire à comp-
ter ilc Touvertui'e (1(> la suc-
cession. — H a de i)lus. pour
délibérer sur son iicceptation
ou sa renonciation, un délai
de quarante jours qui com-
mence à courir du jour do
l'expiration des trois mois
donnés pour l'invontiiire, ou
du jour de la clôture de l'in-
ventaire, s'il a été terminé
avant les trois mois.

,

665. Si cependant il existe
'

dans la succession des objets
susceptibles de dépérir,' ou
dispendieux à conserver, l'hé-
ritier peut faire vendre ces
effets, sans qu'on puisse en
induire une acceptation de
sa

_
part

; mais cette vente
doit être faite i)iibliqueinent,
et après les affiches et publi-
cations requises par les lois
sur la procédure.
666. Pendant la durée des

délais pour faire inventaire
et délibérer, l'héritier ne peut
être contraint à preudi'c qua-
lité, et il ne peut être obtenu
contre lui de condamnation

:

s'il renonce, pendant les dé-
lais ou aussitôt qu'ils sont
expirés, les frais ])ar lui faits
légitnnement jusiiu'à cette
époque sont ù la charo-e île la
succession.

,

667. Après l'expiration des
délais ci-dessus, l'héritier, en
fas de poursuite dirifrée con-
tre lui, ])out demander un
nouveau délai que le tribunal
saisi de la, contestation ac-
corde ou refuse suivant les
circonstances.

668. Les frais de poursuite,
dans le cas de l'article ])récé-
dent, sont h la charge .le la
succession, si l'iiéritier justi-
he ou qu' il n'avait p.as eu' con-
naissance du décès, ou que
les délais ont été insuffisants,
soit à raison de la situation
des biens, soit à raison des
contestations survenues

; s'il
n'en justifie pas, les frais res-
tent à sa charge iiersonnelle.
66». L'Iiéritier conserve

cependant, après l'expiration
!

des délais accordés par l'ar-
ticle ()G4, même de ceux don-
nés par le juge suivant l'ar-

,

.icle (JG7, la faculté de faire
I

encore inventaire et de se
l'orter héritier l)énéficiaire,
s il n'a pas fait d'ailleurs acte
d héritier, ou s'il n'existe pas
contre lui de jugement passé
en fiH'ce do chose jugée qui le
condamne en qualité «l'héri-
tier pur et simple.

6T0. li'liéritier (|ui s'est
rendu coui)able de lecélé ou
qui a omis sciemment et de
mauvaise foi de comprendre
I ans l'inventaire des effets
de la succession, est déchu du
bénéfice d'inventiiire.
671. L'effet du bénéfice

d inventaire est de donner i\

1 héritier l'avantîige : 1" de
n'être tenu au paiement des
dettes de la succession que
jusqu'à concurrence de la va-
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leur des hieiis (lu'il a recueil-
lis

;
2° dv 110 j)aï> couroiidre

ses biens personnels avec
ceux (le la succession, et de
conserver contre elle le droit
de réclamer le paiemeut de
ses créances.

673. L'iiéi'itiei- l)6uéficiairc
est chargé d'administrer les
biens de la succession et doit
rendre conijjte de son admi-
nistration aux créanciers et
aux légataires, il ne peut
être contraint sur ses biens
personnels ((u'a])rès avoir été
mis en demeure de ])résent('r
son compte, et faute d'avoir
satisfait à cette obligation.—
Après r apurement du coni})-
te, il ne peut ôtre contraint
sur ses biens personnels que
jusqu'à concurrence seule-
ment des sommes dont il se
trouve relicpiataire.

CT3. Dans son administra-
tion des biens de hi, succes-
sion, l'héritier bénéficiaire est
tenu d'apporter tous les soins
d'un bon père de famille.

674. Si l'iiéritier bénélici-
aire t'ait vendre les meul)les
de la succession, la vente doit
s'en faire i)uldiquemeut et
après les affiches et pul)lica-
tions requises par les lois sur
la procédure. — S'il les re-

présente en nature, il n'est
tenu que de^ la dépréciation
ou de la détérioration causée
par sa négligence.

675. Quant aux immeubles,
s'il devient néce.'^.'iaire de les

vendre, l'on procède à cette
vente ainsi qu'à la distribu-
tion du prix en provenant,
de la manière et dan>^ les for-
mes suivies à l'égard des

biens api)ai'tenaut aux suc-
cessions vacantes, suivant les
règles posées en la .,ection
suivante.

676. L'héritier I)énéficiaire,

avant de disposer des biens
• le la succession et après avoir
fait inventaire, donne avis
de sa ({ualité en la manière
réglée au Code de procédure
civile.— Ai)rès deux mois à
compter du premier avis don-
né, s'il n'y a pas de poursui-
tes, saisies on contestations
judiciaires, par ou e e les

créanciers et les léga_ .es, il

est loisible à l'héritier béné-
ficiaire de payer les créan-
ciers et les légataires à me-
sure qu'ils se présentent.—
S'il y a poursuites, sa'sies ou
contestations à lui notifiées
judiciairement, il ne peut
payer que suivant ([u'il est
.'•églé par le tribunal.

677. L'héritier bénéficiaire
peut on toutteiujjs : — 1" re-

noncer, soit en justice, soit
par acte devant notaire, au
bénéfice il 'uiven taire, pour
devenir héritier i)ur et simple,
en donnant les mêmes avis
que lors de son acceptation

;

2" rendre compte final en jus-
tice, en donnant les mômes
a.vis que lors de son accepta-
tion, et tous autres avis que
le tribunal ordonne, aux fins

d'étro déchargé de son ad-
ministration, soit qu'il ait
légalement acquitté, par or-
dre de justice ou extra-judi-
ciairenient, toutes les dettes
de la succession, soit qu'il
les ait diiment payées jusqu' à
la concurrence de la pleine
valeur de ce qu'il a reçu.

I,
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1

— Moyen iiiuit la docliuri^-o
qu'il obtient du tribunal, "

il

peut rotojiir eu naturo les
biens restiUit entre ses mains
faisant partie di; riiùrédité,

r>7«. li'liéritier béiié.'iciaire
peut aussi, de l'a<,n-énient de
tous les intéressés, rouJre
compte ù l'amiable et sans
formalités dejuslice.

07». Si la ('lécliar,tie est ba-
sée sur ce ((ue l'iiéi'i'tiei' béné-
ficiaire a uc(piitté tontes les
dettes, sans qn'il ail, cepen-
dant pîiyé jns(iirà coiUMirreu-
ee de ce (lu'il a reyu, il n'est
pas dccliars'é à l'éi^ard des
créaaoiers qni sC; i)résenteiit
ilans les trois ans de la dé-
charge eu établissant nm
cause satisfaisante j)onr ne
s'ôtre ])a3 présentés sous les
délais voulus; mais il est
tenu de les satisfaire tant
qu'il na pas payé la pleine
valeur de ce qu'il a re(,'u.

«80. L;i décliai-ge de l' hé-
ritier bénéficiaire îio préjndi-
cie pas au recours des créan-
ciers non pavés, contre le
légataire qui a re(,-n à leur
préjudice, ?i moins qu'il n'é-
tablisse (ju'ils eussent pu être
payés en usant de diligence,
sans (jue le légataiie fût de-
meure obligé envers d'autres
créanciers (pii ont été payés
au lieu du réclamant.

681. Los frais descellé, s'il
on a été appose, d'inventaire
et de compte sont à la charge
de la succession.
G83. r^a forme et le conte-

1111 du comjjte (jue doit rendre
I héritier bénéficiaire sont
réglés au Code de procédure
civile.

08.'$. Ll'-n ligne collatérale,
de même (pi'eii ligne directe,
l'héritier qui accepte sous
bénéfice d'inventaire n'est
pas exclu i)ar celui qui oll're

de se ])orter héritier pur et
simple.]

SKCTIO.V IV.

DKS SIJOCKSSIO.VS VACA.NTKS.

_<;84. Api'ès l'expirât ion des
délais pour faire inventaire
et pour délibérer, s'il no se
présente personne qui récla-
me la succession, s'il n'y a
pas d'héritiers connus, ou
s'ils ont renoncé, cette suc-
cession est réputée vacante.
085. Sur la demande de

toute personne intéressée, un
(Pirateur est nommé à cette
succession vacante par le
trilamal ou par un des jugea
du tribunal de première ins-
tance du district où elle s'est
ouverte. — Cette nomination
se fait en la manière et avec
les formalités réglées au Code
lie procédure civile.

<>8G. Ce curateur donne
avis de sa qualité, prête ser-
ment et fait avant tout pro-
céder à l'inventaire

; il ad-
ministre les biens de la suc-
cession, en exerce et poursuit
les droits, répond aux deman-
des portées contre elle et
rend compte de son adminis-
tration.

«87. Après I.i nomination
du curateur, s'il se présente
un héritier ou légataire pré-
tendant à la succession, il

lui est loisible de faire mettre
la curatelle de côté pour l'a-
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ne direcU",
venir et (1'obtonii- la posses-
sion, sur action devant le
tribunal compétent, on justi-
fiant (le ses droits.
088. Les dispositions dr la

section troisième du présent
chapitre sur la forme de l'iii-
ventaire, sur les avis à don-
ner, sur lu mode d'adminis-
tration et sur les comptes k
ren(lre de la part de T héritier
bénéficiaire, sont upidicables
aux curateursaux successions
vacantes.

CHAP1TRF<: V.

meubles de la succession dé-
volue i\ c(! mineur, interdit
ou absent

; mais ils peuvent
y être forcés, et alors le par-
tage se fait en justice! et avec
les formalités riMpiises jioiir
I aliéiiatioii des biens des mi-
neurs.— Il est cependant loi-
sible au tuteur ou curateur de
demander le partajre définitif
des meubles et un parta;,re
provisionnel des immeubles
de (;ette succession.

GU-4. Le mari peut, sans le
concours de sa femme, provo-
quer le parta^v di-s meubles

nn i.v.rtM,..-...,. ,

' ""'.'''^'""'"•"bles à elle échusnu
1 .VKiA.,hi.;T i)i.;s liApi-ouTs.

j

qni tomluMit dans la commu-
nauté; à l'éjvard ilvri objets

SECTIOX 1. I

^1"' ^"' '"""t exclus, le marine
peut en provocpior le parta<re

l'K l'ACTIOX KN l'AIiTAriK ET
DK SA FOlî.MK.

C89. Nul ne pont être con-
traint à demeurer :lans l' indi-
vision

;
le partajïc peut tou-

jours être provoqué, noiiob.s-
tant prohibition et cou vention
contraires. — H pi-ut cepen-
dant être convenu ou ordon-
né que le partaj^e sera différé
pendant un temps limité, s'il
existe quelque raison d'utilité
qui Justifie ce retard.

«!)0. Le i)arta<>'c peut être
demandé même quand l'un
des cohéritiers aurait joui
séparémentde partiedes biens
de la succession, s'il n'y a eu
un acte de partage on posses-
sion suffisante pour acquérir
la prescription.
G91. Ni le tuteur au mi-

neur, ni le curateur à l'inter-
dit ou à l'absent, ne peuvent
provoquer le partage des im-

sans le concours de sa femme
;

il peut seulement, s' il a droit
de jouir de ses biens, deman-
der un partage provision md ,

Les cohéritiers de la femme
ne peuvent provoquer le jjar-
tage délinitif qu'eu mettant
en cause le mari et l.i femme.
«03. Si tous les héritiers

son t majeurs, pré.sents et d'ac-
cord, le partage peut être
tait dans la forme et par tel
acte que les parties intéres-
sées jugent convenables.—Si
quelques-uns des héritiers
sont absents ou opposants,
s il y a parmi eux des mineurs
ou des interdits, dans tous ces
cas le partage ne peut se faire
qu en justice, et l'on y suit les
règles tracées aux articles sui-
vants. — S'il y a plusieurs
mineurs représentés par un
seul Uiteur et qui aient des
intérêts opposés dans le par-
tage, il doit être donné h cha-
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U. î'

eun d'eux un tuteur spécial
et piu'tiriilier pour les y re-
préseutcr.

W)l. Ij'îK'tioii eu panau'c ei

les (•outcstalious (ju'il sou-
lève, sont soumises au tribu-
nal (lu lieu de l'ouverture de
la snoeessioii. si elle s'ouvre
dans le Has-Canada, sinon à
eeliii du lien où sont situés
les biens, on à eeini du do-
micile du défeudeur. — (;'est

sous l'autorité de ce tiibnual
que se fout les licilations et

les i)i()cédurcs qui s_y ratta-
chent.

G{)5. Sut- l'action en itar-
tage ainsi que sur les inci-
dents ijui en résultent, il est
procédé comme sur les jtour-
snites ordinaires, sauf les mo-
difications introduites pur le

Code de prin-éduic civile.

(îîh; L'estimotion des im-
nieubles se fait ]iai- experts
choisis par les parties inté-

;

ressées, ou, à leur refus, nom-
'

mes d'oOice.— Ia' procès-ver-
bal dos experts doit présenter
les bases de restimation

; il

doit indiquer si l'objet estimé i

peut être commodément par-
^

tagé, de quelle manière, et
fixer, eu cas de division, cha-
cune des parts qu'on peut en

;

former et leur valeur.
61)7. Chacun des cohéri-

tiers peut demander sa jiart

en nati'.re des biens meubles
et nnmeubles de la succes-
sion

; néanmoins, s'il y a des
créanciers saisissants on op-
posants, ou si la nmjoritédes
cohéritiers juge la vente né-
cessaire i)our l'acquit des
dettes et charges de la suc-
cession, les ettéts mobiliers

sont vendus publi((uement en
la lorine ordinaire.

<'•!>«. Si les immeubles ne
peuvent se partager commo-
dément, ils doivent être ven-
dus ])ai- licitiition, devant le

tribunal. — Cependant les
|iart,ies, si elles sont tontes
majeures, iieuvent cousenlir
(pie la licitation soit faite de-
vant un notaire sur le choix
(ln((nel elles s'accordent.

(;!)î). Après que les meu-
bles et les iiumenblrs ont été
estimés,et ven(lus,s'ilyalien,
le tribu Ufil peut renvoyer les

parties devant un l'iotairt;

dont elles conviennent, ou
(pli est nommé d'oilice si elles
ne s'accordent pas sur le

choix.—Ou procède devant ce
notaire aux coin])tes que les
copartageauts ix'uvent si'

devoir, à hi formation de la
niasse générale, à la compo-

I

sition des lots et au fouruisse-
uient à faiioà chacun des co-
partageants.

700. ClKKiue cohéritier fait
rapport à la masse, suivant

I les lègles ci-après établies,
des dons (pii lui ont été faits
et des sommes dont il est dé-
biteur.

701. Si le rapport n'est pas
fait en nature, les cohéritiers
à (pii il est dû prélèvent une
])ortion égale sur la masse de
la succession.—Les prélève-
ments se font, autant (jne pos-
sible, en objets de mènw. na-
ture, qn a. lité et bonté qut^ les

ohjets non rapportés en na-
ture.

703
. Après cesprélèveraents

il est procédé, sur ce qui reste
dans la masse, à la coraposi-
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Il d'Iiéritiors coparlagciuitH
oiidesoiiclics(;oi)artascantos.

703. Dans la t'omiatiun cf
la composition drs lots, on
ôvitc, aiitantqnc ijossililc, de
nuji'coler les liùri taises et de
(livisoi- les exploitations

; il

convient anssi de faire entrer
dans cliaqne lot, s'il se peut,
la niènKMinanlité d(> nienhlcsl
<riniinculiles, de di'oits on de
créances do mènui natnre et
valenr.

70.1:. L'inéjrjvlitc', d,.,^ lots
en natnre, lorsqn'elli^ ne peut
être évitée, se compense par
nu retour, soit en renie, soit
en arfi^ent.

705. Fhîs lots sont laits par
1 nn des coliéi'itiers, s'ds peu-
vent ecnivenir entre imi.k sur
le choix, et si celui qui est
clioisi accepte la cliarçre

;

dans le cas contraire, les îots
sont faits par un expert dési-
gné parle tribunal. Ces lots
fiinsi faits sont tirés au sort.

70(i. Avant de procéder an
tirap:e des lots, chaque copar-
tag-oant est admis à proposer
sa réclamation contre h.Mir
formation.

707. i^es règles établies poui'
Ifi division des unisses à par-
tager sont également obser-
vées dans les subdivisions à
faire ei:tre les souches copai'-
tageantv>s.

708. kSidans les opérations
renvoyées devant nu notaire,
il s'élève des contestations,
d doit dresser procès-verbal
des difîlcnltés et des dires
respectifs des parties, et les
soumettre pour décision au
tribunal qui l'a commis. Sur

i

les incidents, il est ])rocédé
suivant les formes prescrites
pur les lois sur la procédure.

70Î). LorsqiKï la licitation
!i Heu par .mite de ce que par-
nii les cohéritiers il se 1rouv(>

nbsents, d(;s interdits ou«les

des mineurs niônu! érnanci-
l'és, elle no peut ôtn; faite
qn^Mi justice, avec les forma-
lités prescrites i)ar l'-liéua-

;

lion des biens des inineui's.
710. Toute })er:-()nne, ménn;

pai'cnle du détnni, qili n'est

I

pas son suce 'ssible, et à la-
' qnelhî un cohéritier iiurait cr.-

dé Son droit à bi succession,
peut être écartée du partiige,
sojt par tous les cohéritiers,

!

soit par un seul, en étant
j

renibonisée du prix de la cos-

[

s ion.

!
711. Après le partage, l'O-

mise doit être faite à chacun
des copartageants des titres

,

particuliers aux objets qui lui
sont échus.— Les titres d'une

,

propriété divisée restontà ce-
lui (jui en a la plus grande
partie, à la charge d'en aider
ceux de ces copartageants
qui y ont iutérèt,(piand il en
est re((nis.— Les titres com-
muns à tonte riiéré<lité sont
l'émis à celui que les héritiers
ont choisi pour en être le
dépositaire, à la charge d'en
aider ses copartageants à
tonte réquisition. — S'il y a
diffuMilté our ce choix, ifest
réglé ])ar le juge.

SECTrON TI.

I>KS RAl'I'ORTS.

713. [Tout héritier, même

't
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bénéficiaire, venant h une
succession, doit rapporter à
la ninss(> tout ce (pi' il a ve(;u

<lu (iétunt -par donation oi'i-

trevifs. dirccteinent ou indi-
rectement

;
il ne peut retenir

les dons, ni réclamer les lejrs

Il lui faits par le défunt, à
moins que les dons et le^s ne
lui aient été faits expressé-
ment par ))réciput et hors
part, ou avec dispense de
rapport.]

713. L'héritier peut ce-
pendant, en renonçant à la

succession, retenir les dons
entrevifs ou réclamer les legs
qui lui ont été faits.

_'?l4.[Le donataire qui n'é-
tait pas héritier présomptif
lors de la donation, mais qui
se trouve successihie au Jour
de l'ouverture de la succes-
sion, doit le l'apport, à moins
que le donateu:- ne l'en ait

dispensé.
]

7lfi. Les dons et legs faits
au fils de celui (pii se "trouve
successihie à i'épocpie de l'ou-
verture de la succession, sont
sujets au rapport.— Le père
venant à la succession du do-
nateur ou testateur est tenu
de les rapporter.

716. Le petit-fils venant à
la succession de son aïeul est
tenu de rapporter ce (pii a
été donné à son ])ère, quand
même il renoncerait à la suc-
cession de ce dernier.

717. L'obligation de rap-
porter les dons et legs faits

retire.

pendant lu mariage, soit à
ré])oux successible, soit ù. son
conjoint seul, soit ii, l'un et à
l'autre, dépend de l'intérêt
qu'y a l'héritier successible

et dti^ profit qu'il en ivn.,-,

d'après les règles exjioséos
au titre des conventions nia-
trimoiiiales,quautà l'effet des
dims et legs faits aux con-
joints ])endnnt le mariage.

71«. IjC rajtport ne se fait
(|u'à la succession du dona-
teur ou testateur.

71». Le rapport est dfi de
ce (|ui a été employé pour l'é-

tablissement d^uii des cohé-
ritiers, ou pour le paiement
de ses dettes.

7^0. Les frais de nourri-
ture, d'entretien, d'appren-
tissage, les frais ordinaires
d'équiiH'ment, ceux de noces
et les présents d'usage, ne
sont lias sujets à ra])port.

7;il. [I en est de même des
IH'olits (pie riiéritier a pu re-
tirer (ie ('oiivoiitions faites
avec le défunt, si elles ne pré-
sentent aucun avantage in-
direct, lorsqu'elles sont faites.

7«a. Les fruits et les inté-
rêts des choses sujettes à rap-
port ne sont dus qu'à comp-
ter du jour de l'ouverture de
la succession.

73.1. Le rapport n'est dû
qu(> jiar le cohéritier à son
«•oliéritier, il n'est pas dû
aux légataires ni aux créan-
ciers de la succession.

7'^4. Le rapport se fait en
nature ou en moins prenant.

7'^~t. C'est eu moins pre-
nant que se rapportent tou-
jours les objets mobiliers

; ils

ne peuvent être rapportés en
nature.

73G. Le rapport de l'ar-
geiit reçu se fait aussi en
moins invuant dans le numé-
raire de ia succession. En
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cas (riiisiifîisancc, h- donu-
taireou légataire iR'Ut se dis-
penser (le rapiioiter du uii-
môrairo,al)aii(luii liant jus(ni'i\
due euMciirroiico du mobilier
ou, à défaut de nioljilicr, de--
immeubles de la succession.

.

7^7. L'immeuble donné ou
!e,L;-ue, ()ui a péri par cas for-
tuit et sans la faute du do-
nataire ou légataire, n'est i)a?
sujet à rapport.

738. [En fait d' immeubles
le donataire ou légataire peut
• son clioix, n-s rapporter
dans tous les cas en nature
(Ml en moins prenant d'après
estimation

].

7^;». Si l'immeuble est rap-
porté; en nature, le donataire
ou légataire u droit d'être
remboursé des im])enses qui
y ont été tu i tes

; les néces-
saires, conformément iiux rè-
gles établies à l'article 417,
es. non nécessaires, suivant

1 article 582.

730. D'autre part le dona-
taire ou légataire doit tenir
coinpte des dégradations et
dctcrioratioiiti (pii ont dinii-
"110 la valeur de rininieuble
rapporté en nafnre,si elles ré-
sultent de son fait on de celui
de ses ayants-cause.— Il en
est autrement si elles ont été
eanséos par cas fortuit et sans
leur fait,

731. [Lorsque le rapport se
tait en nature, si l'immeuble
r.'ipnorté a été affecté d'hy-
pothèques ou charges, les
copartageants ont droit à ce
que le donataire ou le léga-
taire les fasse disparaître

;

'

«il ue le fait, il ne ^leut rap- I

porter qu'en moins prenant.
;

—Les parties jieuvent cepen-
dant convenir que le rapport
aura lieu en nature

; ce qui
se tait sans luéjudice aux cré-
anciers hypothécaires, dont
la créance est chargée au mit-
portant dans le jtartage de la,

succession).

733. Le cohéritier ijui fuit
en nature le rap])ort d'nnim-
uieulde peut en retenir la
possession ju,s(|n'au rembour-
sement eliectif des sommes
qui lui Sont dues pour im-
penses ou améliorations.

733. Les immeubles restés
• ijins la succession s'estiment
d après leur état et leur va-
If'ur au teni^is du partage.—
Ceux sujets a rapport oiTrai)-
portes en nature, soit qu'ils
aient été donnés ou légués
s'estiment suivantleiir valeur
•m temps du partage, d'après
leur état à l'époque de la do-
jiation, ou de l'ouverture ('e
la succession quant au lef^•^,

en ayant égard nux disposi-
tions contenues uans les ar-
ticles qui précédent.

73.4_. Les biens meubles
trouves dans la succession
et ceu.v rapportés, comme
legs, s estiment éy-alement
suivant leur état et valeur au
temps du ])i;rtage, et ceux
rapportes comme donnés en-
trevifs, d'après leur état et
valeur au temps de la dona-
tion.

SECTIOi^T IfL

nu PAlEMKNï I»KS DETTES.

^
735. L'héritier venant seul

:! la succession en acquitte
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toutes les chargea et dettes.— Il en frit de même du léga-
tuiie universel.—Le légiitaire
il titre universel contribue en
proportion de la part qu'il a
dans la succession.— Le lé-

gataire particulier n'est tenu
((u'aii cas d'insuHisauce des
autres biens, et aussi liypo- '

1

thécairement avec reeouis
contre ceux tenus personnel-
lement.

730. S'il y a i)lusieur3 hé-
ritiers ou plusieurs légataires
universels, ils coulribuent à
l'acquittement des chaiges
et dettes chacun en ] •oi)or-
tiou de sa part dans Ja suc-
cession.

737. Le légataire à titre

universel, venant en concours
avec les héritiers, contribue
aux charges et dettes dans la
même jjroportion.

738. L'obligation résultant
des articles précédents est
personnelle à l'héritier et
aux légataires universels ou
à titre universel

; elle donne
contre chacun d'eux respec-
tivement une action directe
aux légataires particuliers et
aux créanciers de la succes-
sion.

739. Outre cette action per-
sonnelle, l'héritier et le léga-
taire universel ou à titre uni-
versel sont encore tenus hy-
pothécairement pour tout ce
qui .T.lîecte les immeubles
tombés dans leur lut

; sauf
recours contre ceux tenus
personnellemeiit, pour leur
part, suivan. les règles ap-
plicables à la garantie.

740. L'héritier ouïe léga-
taire universel ou à titre uni-

versel (lui acquitte, sans en
être tenu personnellement, la
tlette hypothécaire dont est
grevé l'immeuble tombé dans
son lot, devient sulirogé aux
droits du créancier contre les
autres cohéii tiers ou coléga-
taires ])our leur paît; la su-
brogation conventionnelle ne
peut en ce cas avoir un eU'et
idus étendu

; saut les droits
de l'iiéritier bénéliciaire com-
me créancier.

711. Le légat ai le ])articu-
iier qui acquitte hi dette hy-
pothécaire lorsqu'il n'en est
l)as tenu, pour liliérer l'im-
inenl)le à lui légué, a son re-
cours contre ceux qui vien-

' lient à la succession, chacun
|)our leur i)art. avecsubroga-

;

tion comme tout autre acqué-
reur à titre particulier.

;

74;i. En cas de recours ex-
ercé entre cohéritiers et colé-
gataires à cituse de la dette
hypothécaire, la part de ce-
lui qui est insolvable est ré-
partie sur tous les autres au
marc la livre, en proportion
de leurs parts respectives.

743. Les créanciers du dé-
funt et ses légataires ont
droit à la séparation de son
patrimoine d'avec celui des
héritiers et légataires univer-
sids ou i\ titre universel, h
inoiiis qu'il n'y ait novation.
Ce droit peut être exercé tant
<iue les biens existent dans les
mains de ces derniers ou sur le
prix de l'aliénation s'il est
encore dû.

744. Les créanciers de
l'héritier ou du légataire ni-

sont pas admis à demander
la séparation des patrimoines



0, sans en
llcnuMit, la
(' lloilt 08t
oinbédans
inofj^û aux
•contre les

m colcga-
it; la su-
îonnolle ne
ir un oflot

los droits
:iaire coni-

V i)articu-

1 (Ictto liy-

1 n'on est
térei- l'ini-

. a son ri'-

qui vieu-
n, cliat'un

c subi'oga-
itreacquô-
lior,

eooui's ox-
rs et oolô-

! la dette
u't de cc-
lo est ré-

autres au
• roportion
ctives.

CVS du dé-
lires ont
n de son
celui des
os univcr-
i verse 1, i\

novation.
ïorcé tant
t dans les

s ou sur le

!i s'il est

ciers de
ataire ne
iemander
trimoines

:! I



!tH ronK nvii,, i.iv. m, rrr. ii.

Il'iiil'IiI i\ un ,sii|i|iléiiiciil i'i iloiiiaii'.lu ou rescision iKi [)iir.

l'iicti; (le partiinc
^

|

lage, lient en lurôior le cours
""'

Ij()iS(ine l'on il ii dé- ! et en enipèclici' nn nunvciui,
eiders'ily u en lésion, c'est

|

en ollVant et en î'oiiinissiint
lii valeur des oiijets au temps 1 un deinandenr h' supplément
du partage <iud l'aiit consi- de sa pari dans la sueeessiitn

soit en nnniéiaiic, soit en na-dérer
l.V.i Le dél'endeur à une lure.

TITRI II

invs i>o:vATi4».\.s i:M'iti:viF.s i:t tkstawi:x-
TAiiti:s

(MIAIMTRK 1.

iiisi'dsrrio.Ns (ii'iM'ai.M.KS.

'îô-Jr. On ne peut disposer
de ses biens à titre gratuit
((lie par donation faite eiitre-

vil's ou i)ar leslameiit.

755. lia donation entrevil's

est un acte par lecjuel le Au-
uatenr se dépouille ù titre

gratuit de la propriété d'une
chose, en faveur du donatai-
re, dotit l'acceptât ion est re-

(juise et rend le contrat par-
lait. Cette iicceptation la

rend irrévocable, sauf les cas
prévus ])ar la loi, on une con-
dition résolutoire valable.

l'Ai. Le testament est un
acte de donation à cause <le

mort, au moyen duquel le

testateur dispose par libérali-

té, sans l'intervention tie la
personne avantagée, du tout
ou de partie de ses biens, pour
n'avoir elfet cpraprèsson dé-
cès, lequel acte il peut tou-
jours révoquer. ]j'accei>ta-
tionqn'onen prête .idrait i'aire

de son vivant est sans effet.

[

T.'»?. ("ertaines donations
jteuvent être faites irrévoca-
blement entrevil's dans un
contrat île mariage, pour
n'avoii' c(!pendant clfet qu'à
cause de nioiM. Klles partici-
pent de la donation entrevifs
et du testami'ut. Il en est
traité en particulier à la sec-
tionsixièmc du chapitre deux-
ième de ce titre.

i

~5«. Toute donation faite

pour n'avoir elfet (pi'àcause
de mort (pii n'est pas valide
comme testament ou connue
l)ermise en nu contrat de ma-
riage, est nulle.

75î). Les prohibitions et
restrictions quand à la ca])a-

cité de contracter, d'aliéner
ou d'acquérir, étaldies ail-

leurs en ce Code, s'a])pliquent
aux donatiuns entrevifs et
.iiix testaments, avec les mo-
dilications contenues au pré-
sent titre.

700. liCS donations enti'e-
vits ou testamentaires [)eu-

veiit éti'e conditionnelles.

—

La condition imi)ossible, ou
contraire aux bouni sniœurs.
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niiA lois, ou à l'ordiT piililic
dont iU"H'tul tiiio (loniitioii
••iifrt-vifs, est iiiillo et iciid
nulle, iidispositioïKdl.-niônic
•oiniiK. ,laiis les uiitros coii-
Inits. — D„iis lia tcstMinciit
iiiic telle condition est eonsi-
dorée eonmie non éeiite ef
" """"lie |.;is la disposition.

OILVPITRK II.

'»i:S r)0\ATlO.\S KNTIîKVII'S.

.SECTJOX I.

DK I.A f'.APACITl'; DK nONNKIi
KT OK liKCinoiii l'Ai! DO-

NATION K.NTI!KVI|.'S.

701. Tonte.s i)ersonnes ca-
pable.s de disposer lil, renient
de lonrs biens peuvent le faire
par donation eiitrevits. sauf
les exceptions étahlie.s parla
loi.

7G!î. Ja'S donation.^ eon-
encs entrevits sont nulles
eonime réputées à cause de
mort, lors(pi'(dles sont faites
pendant la maladie réputée
niortelle du donateur, suivie
ou non de son t\('rv^, ^i .m.
cimes circonstances n'aident
il les valider.— Si le donateur
'^e_ rétablit et laisse le dona-
taire en ])ossession ])aisible
pendant un tenqjs eonsiiléra-
ble, le vice disparaît.

7(53. Le mineur ne iieut
donner entrevifs, même avec
lassistance do .son tuteur, si
ce n'est i)ar son eoiitrat (io
mariafïe, tel que i)onrvu au
titre Des oJdii/dtionK.—Ijo. mi-
neur émancipé peut cepen-
Uant donner des choses mo-

ftf»

bilièros suivant son état et s,,,

'"'""«^«•tsaus aHecter nota-
l'Iement ses capitaux. — Le
tuteur. le curateur, et autres
'!"' .•Klimiiistrent iiouranfrui
"''.l'euvent donner les bi,.u,s
<jui leur sont (!oii(iés, excepté
<!<;'^ choses modi()ues, dans
I Hiteret deleiir dniroe.— La
"ecessité pour la feiiinie d'ô.
tre autorisée de son mari s'ai).
plique aux donations ciitre-
vils, tant pour donner (iiie
pour accepter.—Les (corpora-
tions publiipies, niéiue cdies
'luiont pouvoird'aliéner, ou-
tre les dispositions spéciales
et les formalités qui peuvent
les concerner, ne peuvent
nonner frratiiiteinent (piavec
I "ssenfimenf de l'autorité
'"«'Ut elles dépendent et du
«ni'ps i)rincipal des intéres-
ses

;
ceux qui administrent

pour les cori)orations eu trù-
neral peuvent cependant don-
ner seuls dans les limites ci-
dessus ré^Mées quant aux
tuteurs et curateurs. - Les
corporations jirivées peuvent
donner entrevil's comme les
P'ii'ticiiliers, avec l'a.sscnti-
inent du corps jirincipal des
intéressés.

704. \ Les pioliibitions et
l'estrictions des donations et
avantao-es par un futur con-
joint dans le cas de secondes
noces n'ont plus lieu!

<«•>. toutes personnes ca-
pables de succéder et d'acqué-
nr peuvent recevoir par do-
nation entrevijs, à moins do
quelque exception établie par
a loi, et sauf la nécessité de

1 ii«'f<'ptati(Miléj.-alenieiitlaite
par le donataire ou par une

m
U'i-

^H^^^^^H^B^ 1
^^^^^^K| '

^^^H

H i
! ;1
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Iio^>'?((rii(7r lifiltilc à accepter
])oiii' lui

r(i<:. \év •S i d'I»ItiU'iUlulH pi'll-

veiit, iKMiiiérii' |);ir (loiiuiidiis

eiit,ievi(> couiiiu! i»ii,r autres
rmitrats. iluiis lii liinit(! des
liiciis (|ii'i'lles )i(MiV('iit pos.sr-
lliïT

rc.i. \j

iiiajeiir.-), et iiiitn

ijes iiimeiir.s ilevctiiis

res ((iii ont été
sons puissance (i'aiitrni, ne
peuvent dorniei- eiitrevifs à
leurs fiiicicns tiileuis ou eii-

riilt'urs peuiliuiL (juc leur lul-

niiuislnitioii se eoutiuiie de
fait et jus(|u'ù ec (|u'iis aient
rendu euitiiilc

; (i|,^ peuvent
eepeudaut donnera leui'S pro-
pres ascendants (jiii ont exer-
cé ces charj^'cs |.

T(;8. Ijcs donations enti'c-
V ils faites pai- le donateur à
celui ou à eellt' avec (pii il a
vécu en coneubinai^'e, et à
ses enfants incestueux on

érins, sont limités à lU'^

e pi'oliilMtion

UG s'applique pas aux dona-
tions faites par «'outrât de
niariaife intervenu eiitie les

- iics autres
nés ))envent
atious entre-
'sauti'cri per-

lult(a(

ainnonts.

coucubiuai res.

enfan'
recev.

vifs coinnies t()iit(

illégitii

des d OU:

son nesj.

7(î{). [Les donations entre
vifs faites par un donateur i

au prêtre ou ministre du cul-'
te qui exerce aupi'ès de lui lai
(Jireetion sj)irituelle, aux mé- I

qui le soi-'

f^uérison, ou

decuis ou autre;
gnent eu
aux ;lV-.i(

qui ont j)Ol.

procureur.-

[

sngrj^esif"rMi3 et de défaut de
consciitiirient. Les présomp-
tions, dans ces cas, s'étaldi-;-
seut par les faits connue dans
tous autres].

770. lia proliiliitiou aiix
époux de s'avjintaufi- durant
!e niariaj^e par actes entic-
vifs, est l'xposée au titre des
conventions inatî'inioniales.

771
.
La <'apacité de donner

et (le l'eeevoii' eutrevifs se
considèj'e au lenips de la do-
uati(,u. rOlle doit exister à
clia(|iie époque cliez le dona-
teur et (diez le donataire lors-
que le don et sou aec(qitiilion
ont lieu par des actes dille-
rents.--• Il suilii (pie le dona-
taire soit eoïKii lors de la do-
nation, ou lo'rs(pi'e||e ]»i'eiid

effet en sa f;;venr. s'il est en-
suite né viable.

77'î. La faveur des contrats
de niarinj^'e rend valides les
donations qui y sont faites
aux enfants à liaitre du nia-
riag'(> projeté.—-Il n'est pa.s
nécessaire que les apiudés en
snlistitntion existent lors de
la donation fpii l'établit.

77."$. La donation enlicvifs
de la (diose d'autrui est nul-
le

;
elle est cei)eudant valide

si le doiiateui- en devient en-
suite» pi'opriét'iire.

774. Lailispositiop.au pi'O-
litd'un iucapahle est nulle,
soit qu'on la déunise sou.s la
forme d'un contrat onéienx,
soit (|u'()u la, fasse sous le
nom de personnes interposées.

-S(;iit
1 (

reputes interposés les
'Z procès, ascendants, les descendants

ne peuvent i-;. •Oi..'3 d. uùté l'héritier présomptif à |'é])0
par la seul p. , •

r :., .ou de que de la donation et !'
"

la 1 01, con: ni-hécs de I,

epoiix
i personne incapable, si
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aiiciiMs rappuiiM ,1,- paiviitù pr
ou (lu scrvicrs llll ;illtr..>i ,.i,.. ,.,"Il iiiitrcs cil-
Viistancos lUi t'ndcni ,',

| iiiro
• lispiiniîtr(._ 1(1 pir'soiiiptioii.

<ii niillitô .'i I ii'ii iii.'fric

"i'^'|'|<;''''i;<"v»'i lie intci posée
Il siirvcni à l' iiii-upiiMi

775. [Lva , iiliii Uv

.
(•(•(iiiv, et Miissi (•('•, Icr l'usii-

[nul 11 l'iiii et Iji 1,11,. pn.pii.
<»t('' à rimifc, pourvu (pi'il st^

«[«ssiiisissc lie son ,l|-oi( ,\ [j^

liroprirtr.-^-Lii ,.l„,sc (lomii'-i-
pi'Ut ôtic ri'cliiiiii''(', coiiiiiic
llîlUS le colllnit, do Vctlli;,

,<''itrrc';nii('nmciiurp,Mtiou tient, cl Icd

l'î'ii- rnnirc I,. doniitpur (|ui la n-

'if in 'II'' H ciiusc ,\v:^ ilonu- iniind
nriiitiiirc peut do-

• ii'ns ( uircviCs laites nai
défuMl.J

'

SKCTIOX II.

I>l'' l-A lOliMK i)|. >^ DO.NATKiNS «'UIIC
'•r l'i'; i,i:i'k accki-tatkj.v

Î7<5. li s iictcs portaut do- dicat
niitU)iM'iitiTvils doivent être tiv II

'•!• «pio s'il ne I'oI)ti('tit
II-' p.is la doiiutioii s((it résolnc,

f'.uis préjudice aux iloiiiiiia-

k'i'S-intéièts dans le cas où ils
sont c.\i-ii.|cs. — [Si sans ré-
serve d'usnlVnit, on de prc-

'<' donatcui- reste en
possession satis rc(daination
,ius(|ii'à son décès, la r( veii-

ion peut avoir iieii con-

nolarics et porter •idniite. à i,

Iieilie de nullité,

tion doit avoir 1

ntier, pourvu ijne l'ai

1/ acc(
lit cte enretiistré du

leii en I

nièinelorine.— (À-pendant la
«loiiation des choses niiddliè-
les, accompaniiée de déli-
vrance, peut être faite et ac-

l'tii- vaut du donateur.]— La do-
nation d'une rente créée par
l'acte de donation, on d'une

«eptée par acte s

oinnu; <l 1ireent ou antre
chose non déteiniinée (juc le
lonateiir pi'omet paver on li-

ye, ou par convention ve

ou,sseiii<;prl-| vrer, dessaisit |

bail!. — Sont xeniptées do la ' tour du doimt

e <lonateni'
en ce sens (pi' il devient déld-

fonn(> notari('e les donation,-
yalidement faites hors du

lUre

Has-Canada
que

nii nr peut donner
lV:i l)i(

mites dans cert

ou_ dans ses li-
;
actes eiitrovifs. T

ns pi't'seiits pai-

aines localiti'
i)onr lesqne les 1

S tioii des hiei

oiite dona-

existc va,r statut,
exc(

is u venir par les

la (

eiret

tenr
entrevifs, (pie lo doua- nidl

l'tion
^

niçuies actes est nulle comme
hiitpà cause de mort. Ctdle

es ideiis pi'i'-

e ceux à venir est

', •

V- '''V'^
1 essence do

j

faite à la fois des!onatiou faite pour avoir I sents et d

se dessaisisse letiielie- j

e (piant u ces derniers.

ment de soii droit de ])ropri- f

été à la eliost

coiisonteuientd
Ht comme dai

donnée. —
f I.

es parties sut- L

nais la disposition cumul.,
ive ne rend pas nulle la do-

Ije nation i UO!!:

is la vente sans
proitibitioii conteni

;e !){;-;.

le au

qu H soit iiesoiii de tradition.] pas aux d

piesent article ne s'applique

—

r

A' ilonatenr peut se ré.ser- contrat de mariage
Soiiatiuns fait(>s par

ver 1 usufruit on la possession 779. Le d onatenr peut sti-

j*-'
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l"'l.'i' lo droit (I,. irtoiir des, (kvs cuiiditioas qui ne d(ciioscs doiuuies, soit, pour le di'iit n
'

l'iis (te piînh'M'ès du douutiiiro
seul, .soit pour le cas du pré-
icce •^ <lu diJiiiitiiiro et d c se:
«lescendiuils. — Lii eouditioi
résolutoire peut dnustous le;
Ciis ùtr»

lit du douai
ipiilee Soit au pro-

pen-
is unupieiuent de la
du donateui-. —Si le

volonfô
donateur s'est réservé la i.

Iierté (je disposer ou de se res-
i v()l(jiité liiMjuehiuosaisir a

ellet compris djiiis la' doùu-
lion ou d'une soiniue d'jir-

•"I- liii-meiue,
I
o-eiit sur les l)ieus donnés 1soit au prolit des tiers.— L'ex-

ercice du droit de retoi

donation vaut pour le sur-

iiitre droit r(

ir ou plus, mais elle est 11 11 11

Htoiie a lieu à la iiartie retenu
quant

en iiiatiere de .loiiatioii de la nue d'appartenir au d
ineiiie iiianiéie

iiieiiies elle

avec 1 es ex cept e (laii-

(lu droit (le réméré dans h

«jne I exeiTice par eontrat de inai'ia"T

e, (1111 conti-

oiiateiir
''.-^ donations

ca.- (|r vente
Toiit(.'

rso. 1j ()[

les biens et la d
alors universelle
vt.'i'salité d

1 peut di)iiner tous vaut I

ti-eviCs stipulée révocahl
tloiiation eii-

esiii-
1 seule volonté du do-

ouatiou e,<t iiateiir est nulle.— Cette d
ou

es biei

'ini- ])ositioii lie

is meuhle;
ou des immeiililes, ik'.s biens trat d

mx donations t'ait

ippliipie pas

(le a eoiiiiiiuiiaut(' matrimo-
niale, ou autre universalité, de 1

e iiiaria^^'e.

784. lia douât

^ par con-

ou une (luole-i)art de e
tes de biens, et la il

dans ces cas est h lit

ueii

Ile

ion enti'evifs
s pr(;.seiits vM nulle si

a ete faite S(;u.- t eoiidi-

vers(_'l
; ou bien la donati

est limifc'ie à des choses dési-

ouation tiou d'aecpiitter d'autres det
tes ou cliarsos que celles n

re iiiu-

.t^iieesparficulièremeiii ctidk
est alors à titre partieiilici'.

u exi.staieiità réjuapie de la di
nation, ou (pie celles à veii
dont la nature est exprimée

?8l.
et 1 montant déliiii dans^a (içmission ou le l'acte ou dans l'étatpartage actuel des I

sents sont considérés c

qui y est
neiis lire- annexé.—Cet article ne s'ai
.< ^'r^mt^ïf^ iili<<ii.i 1... 1 ,. 1om

(loiiatioiis entrevit's et sujet
è,t;ies()ui les coiiceriK'iit,

me pli(|iie pas auxdonut

aux
s contrat de mariât

ions par

a's menic: dispositions Me bitioii
peuvent être faites à cause de arliclm

b

s contenues aux Iroi-

es nullités et prohi-

ort])aractesentrevifs(iu'au Partiel
es qui prcicedeiit et en

moyen d'une donation conte
nue en un contrat de niaria-

é en la

no
fio

778, ont leur edét
nolistaut toutes stijmla-

;'e, dont il est trait
section sixième du présent d
chapitre.

~8!i. La donation entrevits u
peut être stijjuléc siisi.endue, que l'm'te il

révocable, ou réductible

ns et renonciation;
'squelles on a prétend

par

?s<; n i'Sti)ns iiécessai-
I moins d'une loi spéciale,

,sous accouipagué d'

ilonalioii soit

un état des
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chosos mobilièivs (loniu'orf •

i' »'-st iui (ionalaiic h fuiro
prouve' légale do l'ospùce c-t
(luaiititcdésisTii,-.,..

j

7«7. i.a (iuiiatioii uiitrevifs
"*-';.ir..ig(. le donateur et ne
i;''";l^"t <l oflet qu',^ compter
-le

1 acceptation. Hi le dona-
tci'i- "il pas ùtc présent à
<;V"V/i^'^'n>tiition, elle n'a
"' *-'fH't (|ii(. du jour où il i'.^
'vçonniie, ou de celui où elle

\

lui Jieto sij,^!!!!!^..
!

7««. [11 n'est pas uécessui-

j

'•«quel acceptaliond'nnedo-
iKttionjsuiten ternies exi)r(-s
''ll^'i^'il s-intérer de l'acte

|

011, des ciivonstances. La !

présence du donataire à l'acte '

•''^'i signature son tau n<mi-
"•> 'le celles qui peuvent la

faire infeier.]_r/acreptati,n.
se p.i'i'suine eu un contrat de
"""lao-e tant à l'égard .les

;'l'"i'^:qHedesen('aiits à nai-
'.<'• I>iiiis la donation de
'"eus meubles, elle se présume
iiissi de la délivrance.

T-St). La donation entrevit's
l"'"'.etre acceptée .-par le do-
""t.a";elui-„ién)e, autorisé et 1

assiste, s il y a lieu, comme!
pour les antres contrats •

'

par le mineur, rinterdit pour
|

l"''-''P'!<e. et parcrlni au-'
'l".''lila ete nommé un cou-

'

^«'U imhciaire, eux-mêmes,
^aut lecas de restitution

; et'
l'iii- les tuteurs, curateurs et
ascendants pour les mineurs,
amsi qu il est porté an titré
J e/^ minonté. Ih la tntrlle
e/ Ue l vmaucipfUion

. Le cu-
'•iteura T interdit peut éga-
ement accepter pour lui:—
'•-eux qui composent ou ad-
"iiuistreut les corporations

103

P/j"veat aussi accepter pour

7»o. Dans les donations en-
treyirs aux en l'an ts nés et à
"'litre, dans les cas où elles

,

peuvent être faites, l'accepl
tation par ceux qui sont nvs,

;

ou pour eux par une person-
I

"e capable d'accepter, vaut
ll'onr ceux .pii ne sont pas

,

"es. s lis s'en prévalent.

j

V.n. L'ac.'cptation peut être

j

laite pusterieiirement à l'acte
!«le (lonatioii; elle doit l'être
eependantdii vivant du dona-

;

leur et pendant qu'il conser-
ve la capacité de donner.

Tà'i. [Le mineur et l'inter-
'lit "csout pas restituables
«'•iitrel acce[)tation on la ré-
'•"''"'""ii en leur nom par
•me personne capable d'ac-
ceptçMs 11 y a eu autorisation
préalable du juge sur avis du

,

eonseil .le t'auiille. Accom-
:
I"^g"eedecest\)rmalités,rac-
eeptation a le même effet que
:^ielle était faite par un ma-
jeur usant de ses droits.]

j

793. L'acte de donation
peut être fait sujet à l'accep-

:

tation, sans ([u'aucune per-
:

sonne v représente le dona-
!

,"'-'•. .'^ 'leceptation préten-
,

due faite par le notaire, ou
par une autre personne non
an orisee, ne rend pas la do-
nation nulle, mais une telle
acceptation est sans effet et
la ratification par le donatai-
re ne peut valoir comme ac-
ceptation qu'à compter du
jour ou elle a eu lieu.
VM. La donation ne peut

otre acceptée après le décès
''" •'""'!''''i''e par .ses héritiers
ou représentants.

•'1
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SECTIO.V III.

DE l'effet DKS IIONATIONS.

795. [La. (ioiiatioli oiitrc-

vifsdesbien.sidosciitsdépouil-
le le donateur, au muyen de
l'acceptalion, de la propriété
do la chose douiiée, et traiK-;-

fôre eette propriété au dona-
taire, comme dans la vente,
sans qu'il soit besoin de tra-
dition.]

796. La donation ne com-
porte par l'effet de la lui >c:u-
le aucune obligation de ga-
rantie de la part du donateur,
qui n'est censé donner la cho-
se qu'autant qu'elle est à lui.

—Néanmoins, si la cause d'é-
viction provient de la dette
du donateui-, ou de son fait,
il est obligé,' quoiqu'il ait agi
de bonne foi, de rembourser
le donataire qui a i)ayé ])o ir

se libérer, à moins (pie celui-
ci ne soit tenu du paiement
en vertu de la donation, soit
par la loi, soit i)ar la conven-
tion.—Rien n'empêche que la
garantie ne soit stipulée avec
plus ou moins d'étendue dans
une donation comme dans
tout autre contrat.

797. Le donataire univer-
sel entrevifs des biens pré-
sents est tenu personnelle-
ment de la totalité des dettes
que le donateur devait lors
de la donation. — Le dona-
taire entrevifs de ces biens à
titre universel est tenu per-
sonnellement des mêmes det-
tes en proportion de ce qu'il
reçoit.

798. Cependant le dona-
taire '\ quelque titre que ce

soit, si les choses données
sont suHisamment désignées
eii détail par la donation, ou
s'il a fiiit inventaire, [)eut .-^c

lil)éii'r des dettes du doua-
K'ur en rendant compte et en
aljandonnant la totalité de
ce qu'il a rc(;u.—S'il estpour-
suivi iiypothécairement seu-
lement, il peut, comme tout
autre possesseur, se libérer en
abandonnant l'immeuble hy-
pothéqué, sans ])réjudice aux
droits du dona1eiii\ envei-s
qui il peut être obligé au paie-
ment.

799. Le donataire entrevifs
à titre i)articulier n'est pas
astreint jie.'sonnellement aux
tlettes du donateui-. Il peut,
dans le cas de pouisuite hy-
pothécaire, abandonner l'iiii-

meulde afl'ecté. comme tout
autre acfjuéreur.

soo. L'obligation de payer
les dettes du donateur peut
être modifiée en plus ou en
moins par l'acte de donation,
pourvu (pi' il ne contrevienne
pas aux prohibitions de la
la loi quant aux dettes futu-
res et incertaines.—L'action
du créancier, en ce cas, contre
ledoiiiitaire personneileniept,
au delà de ce qui est fixé par
la loi, se règle d'après ce qui
est établi au sujet de la délé-
gation et de l'indication de
paiement au titic iJof ohli-
ijationK.

801. L'exception de cho-
ses particulières, quels (ju'eu
soient le nombre et la valeur,
dans une donation universel-
le ou à titre universel, ne
dispense pas le donataire du
paiement des dettes.
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S03. Los ri'caiicicrs du do-
iiatoiir ont droit il La sépara-
tiondosoii pati-inioiiic d'avec,
ccdui du donataire, dans les

cas où celui-ci est tenu de la
lette, .suivant les règles sur
la séi)ai'ation do ])atrimoines
(>n niatièi'o de successions, e.\-

piisées au titre précédent.
8o:î. !Si, au temps île la do-

nation, eî distinction jjiite

des (diosi' données, le dona-
teur n'était pas soivahle. les

ciéançMt-rs antérieurs, liypo-
tliecairi-,- ,,u non. ))euvont la
faire révoquer, (juand môme
riusoi'.'aliilité n'aui'ait pas
été connue du donataire. —
Dans le cas de faillite, les
donatn)us laites par le failli

dans les trois mois rpii i)récé-
(lent la cession ou le bref de
saisie en liquidation forcée
sontannnlables comme pré-
sunH''es faite.-s en fraude.

SEGTrOX w.
IiK l/KNl!K(;]sri!KMi;.VT QUANT
AUX DONATIONS KNTIIEVIKS

K.\ l'Airricn.jKii.

SOI. J/euregistrenient des
donntions entre vifs aux bu-
reaux établis ))our l'euicjris-
trement des droits réels, l'cm-
place l'insinuation aux gref-
ti'S des tribunaux, (pii est
aliolie.— Les donations d'im-
meubles doivent être enre-
gistrées au bureau de leur
situation

; celles des choses
mobilières doivent l'être au
bureau (bi domici](> du dona-
teur, i\ l'époque delà dona-
tion.

805. Les cfïets de l'enre-

gistrement des donations en-
trevifs et du défaut de cet
enregistrement, (piant aux
immeubles et aux droits réels,
sont réglés par les lois géné-
rales sur l'enregistrement des
droits réels.—En outre l'on-
registremeiit des donations
est leqnis particulièrement
dans l'intérêt d(}s héritiers et
légataires du donateur, (h»

ses créanciers et de tous au-
tres intéressés, d'après les
règles (|ui vont suivre.

.S0«. Tontes donations en-
trevifs, mobilières on immo-
bilières, même celles l'émn-
nératoires, doivent être en-
registrées, sauf les exceptions
contenues aux articles qui
suivent. Le donateur per-
sonnellement non plus que le
donataii'e ou ses héritiers, no
sont pas recovaI)les à invo-
quer le défaut d'enregistre-
ment

; ce défaut i)eut être
invoqué par ceux qui v ont
droit en vertu des lois géné-
rales (reni'cgistrement,' par
l'héritier du donateur, par
ses légataires universels ou
particulieis, ])ar ses créan-
ciei's (pioique non ii\-i)othé-
caires etmême ])ostérieurs, et
partons autres ([ui ont un in-
térêt à ce que la donation soit
nulle.

SOT. Les donations faites
en ligne directe par contrat
de mariage ne sont pas affec-
tées faute d'enregistrement,
quant à ce qui excède les ef-
fets des lois générales d'enre-
gistrement.— Toutes autres
donations en contrat de ma-
riage, même entre futurs
é])oux, et même i\ cause de

r

k'^Mi

»
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mort, ot aiis.si toutes autres
donations en ligne directe,
(lenif'uront sujettes à être eii-
lefristrées comme les dona-
tions en généi'al.

lilS is **<'«• I-'t'S donations d'eli'ets
nioliiliers, soit universelles,
soit particulières, sont ex-
emptées (le l'eure<,nstrenuMit
lorsqu'il y a ti'adition réelle
et i)ossession i)ublirnie jtar le
doiuitaire.

j

«on. Les donations sont i

sujettes aux rè.iï]cs concer-
nant l'eurencistrement des
droits réels contenues au titre
dix-huit de ce livre, et ne sont
plus soumises ,aux rèoles do
l'insinuation.

"

SIO. Le donateui

la condition résolutoire dans
les cas oii elle peut être vali-
'lement stipulée; -3° pour
K's autres causes de droit
qui î)euvent faire annuler les

[contrats, à moins d'une e\l
'(^eption [.arficuliére api)]ica-

' hic. ' '

81;i. [Dans les donations
la surveuance d'enfants au
donateur ne forme une condi-
tion résolutoire qn,. moven-
iiiiut la stipiiliUi,,,, nui eii e-^t
taite].

^813. _f,;i donation peut être
révoquée jjonr cause d'inora-
titude, sans ((ir il .soit besoin
de stipulation à cet effet :—
'" si le donataire a attenté

pas tenu dos conséquences du I s'il l'o'.'!'
;''»'"f^"'-

1
- 2"

défaut d-enregisfXn" i:;" ! i^:^:^^j:t\:::''i;^
^»-

qvril se soit obligea i;em.c- \ieurs où i;,)^;^ ^ï,;^ ^îl^^
S^s'î, ™iei.d;;s';^;j;;? >

:;'•
:r^ ^^h fi^^^^ouL

1^. restituables c'ontî^VSéîiSlîire^''^"^^^^^^
tjiut d'enregistrement de la
donation, sauf leur recours
contre ceux qui ont uégli-ré
do la faire enregistrer.— Le
mari, les tuteurs'et adminis-
trateurs ot autres qui sont te-
nus de veiller h ce que l'en-
•
cgist rement ait lieu, ne sont ou des cliaro'os

pas^rc^evables a eu opposer le
,

su. La demande en

lux circonstan-
ces des parties.—Les doiia-
tuîiis par contrat de mariage
sont sujettes à cette révoca-
tion, ainsi que celles rémuné-
ra.toires ou onéi
concurrence

-'reuses, jusqu'à

,
''e ce qu'elles

excédent le prix des ,<^ervices

DK LA

811.

SECTION V.

RKVOCATIOX DES
NATIONS.

Iio-

Los donations entre-
vifs acceptées sont sujettes h
révocation : — ]^ pour cau.^e
d'ingratitude de la part du
donataire ;—2"^ par l'effet (le

,. - revo-
,

eatiou pour cause d'in-rafi-
tiide doit être formée 'dans
I anueo ,lu délit imputé au
donataire, ou dans 1 année à
conipter du jour où ce délita
l)n otre connu du donateur.— Lotte révocation ne peut
être demandée par le dona-
teur coi..tro les liéritiers du
donataire, ni par les héritiers
du donateur contre le dona-
tr.iroouses héritiers, t\ moins
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(|ue ractioii n'ait été intentée
|iiii' le (lonatiuu' contre le du-
uataire lui-même, ou dans le
.second cas, que le donateur
soit décédé dans l'année (|ui
il suivi la eonimlssiou on la
connaissance du délit.

815. La révocation pouf
cause d'ingi-atitude ne jiré-

judicie ni aux aliénations tai-
ti'S par le donataire, ni aux
livpotlièques et autres char-
ges par lui imposées, anté-
rieurement à l'enrejristrenu'nt
(le la sentence de révocation,
lorsque rac((uéreur ou le
créancier a agi de bonne foi.— Dans le cas de révocation
jionr cause d'ingratitude, le I

(lonataire est condaniné à res- '

tituer la chose donnée, s'il
cil est encore en possession ,

avec les fruits à com{)ter de!
en justice

i
SI le

iliéné la chose

la ilemaïuk
donataire a
ilei)nis la demanile eu justice,
il est condamné à en' rendre
la valeur en égard au temps
de la demande.

81(5. [La révocation des
donati()ns n'a lieu ])our cause
d'inexécution <les obligations
contractées parle donataire
comme charges on autrement,
ipie si cette révocation est
stijuilée en F acte, et elle est
léglée à tous égards comme
la résolution de la vente fau-
te de paiement du prix, sans
qu il soit besoin de condam-
nation préliminaire contre le
d(uiatairc pour raecomi)lis.>e-
iiient de ses obligations].—
Les autri's conditions résolu-
toires stipulées, lorsqu'elles
peuvent lètre également, ont
ellet dans les donations com-

me dans les autres cou-
ti'ats.

SKCTIOX VI.

l'KS DONATIONS l'Ait CONTUAT
I»'; .MAI!IA(,i:, TANT DK

ini.;N,s i'I!Î:si:nts(^u'a

CAUSK DK .MOUT.

817. Les règles concernant
les donations entrevifs s'ap-
pliquent à celles faites par
contrat de mariage, sous les
inod-lications apportées par
des dispositions spéciales.

818. Les père, mère et
iiutres ascendants, les parents
en général, et même les
étrangers, peuvent en un con-
trat de mariage taire dona-
tion aux futurs époux ou à
1 un d eux, ou aux enfants ii

i
naître iltî leur nniriage, même

;

in-ec substitution, soit de
;

leurs biens présents, soit de
;

ceux qu'ils délaisseront i\

j

leur décès, soit des uns et des
!
antres ensemlîle, en tout ou
en ))artie.

819. Les futurs époux peu-
-

vent 'gaiement. i)ar leur con-
I

trat de mariage, se faire res-
)tectivenient, ou l'un d'eux à
I îiutie. ou faire à leurs en-
in-nts à naitre, j)areilles do-
nations de biens tant présents
<in'à venir, et sujettes aux
nieines règles, à moins d'ex-
ceptions parliculiqres.

8!io. A cause de la faveur
du mariage et de l'intérêt que
les futurs époux peuvent
avoir aux arrangements faits
en laveur des tiers, il est loi-
sible aux parents, aux étran-
gers et aux futurs époux eux-

MR.;
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mêmes, de i'aii'c en un oou-
trat (le maria jio où les futu
époux 011^ loars Liifants sont o,, paV'.^ii'ik-Vl

n'ont pas oiico-c accopti
rs Cl' n'i'st

SI

avaiitaj^és i)ar lu niônu' do-
iiateiir, toutes donations de

pour cause de droit
une condition

bie

l'ents on étiaii<4er,s.— 11' Vst i

lis piesenls à ik'-i tiers, pa- mort par le i

résolutoire validenient stipu-
lée.— La donation à cause de

loisible i)onr les' i

evoea|)|(;
iieiiie acte est ii

iieines nu
en

tifs, aux ascendants d'u
tur époux, de faiic <;aii>

contrat de iiiaria,Lie des d
tioil;

iiioin
ce se 11; (ju'à

rf o une cause «le droit
n lu- ou d'une coiulit ion lésolii-
"" '"iiv valide, le doiiate

oiia-
iir ne

a cause de mort aux lies I

es et sœurs de ce futur tion

peut la révoiiuer. ni disposer

frèr

époux qui est aussi avaiiti
jtar la disposition. Le
très donations à eau,-
niort faites eu faveur d(
tiers sont nulles.

831. Les donations del

iieus donnes par dona-
eiitrevifs, ni pur testa-

iji'e men], SI ce n"est pour sommes
au
de

nioiliques. à titre de récoin-

presents ])ar emitrat .le ma- pour son nroi
nage sont, comme tontes au- r • ' '

très, sujettes à l'accepta tion I

pense or, autrement. 11 de
s meure ccpeudaiit i)ropriétaire

épnrds, et libre
à titre onéreux et

aux autn
neii.s d aliène:

neiis ainsi donné;
re avantar'e, le

y]

entrevifs. L'acceptation
présume néanmoins daii;
cas mentionnés en !a section
euxième de ce chapitre. Les oui' i

il donation à c

ème si

-luse de mort
est universelle, il peutaciiiu'

i'^ Il ' et posséder des b
(lis

cqi

ieus et en

tiers donataires qui n'ont pas aut.
été présents à l'acte peuvent des

poser sons les restriction?
n'écèiient, et contracter

leinent (ju à titre gratuit

accept(3r séparément avant biens d
ou après le mariage.

8S;i. La donation des biens 1

oi)iioations affectant les
oiiiies.

présents ou a venir jiar con- d
tiat de mariau'e. i

«;.'-4. La donation, soit de;
)ieiis ]ir(''sents, soit à cause
mort faite en un contrat

aux tiers, n'est valide (pie si 1

le m

neme quant de mariage, peut être stip
*Hli(ie (Mie SI lee siisneutbir. ./.v„..ni,i..'.

11-

riage a lieu. Hi le do- rédnctibl
«iispendue, révocable on

nateur ou le tiers donataii
ou

qui a accepté décèdent avant
0 reiirises et réserv

siijett( a des
es non fixe:

le m ariage, la donation n'est
l)a3 nulle, ma is ;a validité
continue ,d'étre susiiendiie
par la condition que le ma-
riage aura lieu.

S'î3. Le donateur de biens
présents par contrat de ma-
riage ne peut révoquer la do-
nation, même en ce qui co

ni^ déterminées, quoique l'ef-

position dépendefet de I a (II;

de la vidonté du donate«..
fei dans le cas de reprises et

ur.

reserves 1 donateur n'exerce
pas te droit qu'il s'est conseï
ve, le donataire garde eu ei'-
licr l'avantage à l'exclusion
de 1 iieritier.

cerne les tiers donataires qui | trat de
«35. La douât lou par con-

uianage peut être
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faite à la charge de paver Inq nnont .\ }' ce ^ i

dettes que le donateur aura à TSi^tÀl '
'^"' ^'«'^^^tions

son dccuo, dcUuiuincvà ou «.«, v v .

non.- Dan. la donation un '

m.i exclu?t^f'"- '" ^'^^''^

verselleouà titre uuiverscV mS H'
•^'P'eseutation

faite des biens avenir ou c.
',"^;^^''''^^

<>'; '^'.^^S la doua-
'mdativement des K ns u-ô"

° 0^^!'?:;;''' "^"''^ ^'"^^ ^^
sents et à venir, cette cl,a'ir VnT.r

''"'' '''"'"'^ "" ^^^

quoique non sripuléu' i com' !
"l'-^-M'ar.ses ascendants,

beau donataire pou ItZ te.., ''' P'"'*^'"''' «» I*--^

ou en proportion^d"' cl;
, ï : K'Sïîiri.r don u'"'"'

'''^^^^

reçoit. ^
:

^>''=' '"i 'a donateur survit à
836. Il peut cenendant .^'1'"'' '^"";^^''^'>', présumée

après le décès du Œeu ' L^ ^'^

ment à eau e d ^o t t^^nt % ôîuT''"';
^•""''•"'''^- -^^^

<}I''il "'a pas tait d'àuire ÏSe ^ o "'^duMÏS"'S,rf'^'1° ^''

<1 acceptât on, se libérer ,1,.- i,; -
"^'<-t;s du donateur,

dettes lui ren, n-an à 1 o'
' IXT'I'r ".VVf^°"-^ '^^''^"ta-'

-tion après iuVelu^iJe ;i^tj^: ^^ i^" '^*^"" "'^' ^^

et compte rendu, et en ran- s-îo > i
.•

portant les biens du donateur '

de nm.r ' ''""''^^'ons à cause

'll'il possède, ou d!^l!^n^i:t^'il^:;ntT'''^' "?""
;i;^pose ou ta. contusion avec

j

en œ:;.Si.:;;;'^îî:;:!

.nSv?S'l;!-1Se^^:'S""^"^^
et à venir, le doua ai^4 p u ' er nFn

"' ^""?/»"S autreJ
aussi, après le décèïduT i

o i^d^dZ^^"'*'"^ ^^^ ^«-
uateur et tant qu'il n'a pas

^'onateur.

autrement accepté la dona-
tion a cause de mort, se dé-
charger des dettes du dona-
teur autres que celles dont il
est tenu à cause de la dona-
tion entre vifs, en renonçant
de ineme a la donation h cau-
se de mort, pour s'en tenir
aux biens donnés comme pré-
sents.

8^8. Le donataire r)eut re- «-ii 'rr>i,f,v, • • ,.

noncer aussi en même i-mn-- , ,

io"'t 'najeursain d'es-

quant aux biens mSe. t. ?î
'^^ et capable d'aliéner ses

4 décharo-cM (l^ ont" % biens peut en disposer libre-

dettes en ti;^^ ant inveuai" Hnët ^^'''f^^^'^^.^
^^ns dis-

tendant compte et ranJor' 1 ô
?^'î '^' l^'^.^' «"gi'H" ou de

tant, ainsi qj'ilâ;^^,^---^-^

j

CHAPITHE Iir.

UKS TKSTAMENT.S.

SECTION i.

l>i;r.AOAI'AClTKDKI)OXNEUET
I)K niCCEVOIR PAR TESTA-

MENT.

831. Tout majeur sain d'os-
l'I I (Il ('.innl.!,. ,1' ,. !• '

4. » «1

•S i
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tle l'un OU lie pliij^icurs de ses

enfants, soil, de loiilu nutre
IXTSonne capuble d'iu-tiuéi'ir

ou do posséiicr. sans réserve,
restriction, ni limitation, saut'

les prohibitions, restrictions

et autres causes de nullité
contenues en ce Code, et les

dispositions ou conditions
cont^'aires à l'ordre public ou
aux bonnes UKrurs.
833. FiU capacité de la

femme mariée de disposer par
testament est établie au pre-
mier livre de ce Code, au titre

hii. niariai/e.

833. Le mineur [même
ag'é de viugt ans et plus],
émancipé ou non, est inca-
pable de tester d'aucune par-
tie de SOS biens

834. Les tuteurs et cura-
teurs ne j)euvont tester poui-

ceux qu'ils ont sous leur

l>uissance, ni seuls ni con-
jointement avec ces derniers.

—L'interdit pour imljécillité,

démence ou fureur ne peut
disposer par testament ; le

testament postérieur à l'in-

terdiction du pL'odig'iu; peut
être confirmé ou non, d'a-
près la nature des disposi-

.tions et les circonstances.

—

Celui auquel il a été seule-

mont nommé un conseil judi-
ciaire, soit à sa propre de-
mande, soit sur provocation

|

pour interdiction, 1, peut va-
j

lablement.
835. La capacité du testa-

tctir se considère au temps de
son testament

; néanmoins
le testament fait antérieu-
rement à la sentence de con-
damnation emportant mort
civile est sans effet si le tes-

' tateur décède sous l'effet de
;
cette sentence.
83G. Les corporations et

mainmortes ne peuvent rece-
voir i)ar testament ([ite dans
la liiidto des biens (ju' elles

,
[)euvent posséder.

837 Les mineurs, les in-
terdits, les insensés, que'-

I

qu'incapables de tester, peu-
vent recevoir par testament.

j

838. La capacité de rece-
voir par testament se consi-

,
dère au temps du décès du

j

testateur
; dans les legs dont

l'effet demeure suspendu
ajirès ce décès, soit i)ar suite
[d'une condition, soit dans
les cas de legs à des enfants

I

à naître et de substitution,
cette c.ipacitése considère au

I

temps oîi le droit est ouvert.
; —n n'est pas nécessaire que
;

la personne avantagée par
j
testament existe lorsque cet

!
acte est fait, ni qu'elle y

;

soit désignée et identifiée

I

d'une manière absolue. 11

j

suffit qu'elle existe au décès
du testateur ou qu'elle soit

;

alors con(,Mio et naisse en-
suite viable, et ([u'elle soit

clairement reconnue à cette
[époque ])our celle qui était

dans l'intention du testateur.

Même dans les legs qui de-
meurent susi)endus, tel qu'il

est mentionné précédemment
au présent article, il suflit

que le légataire existe ou soit

conçu, avec la coiulition qu'il

naîtra viable, et qu'il se trou-
ve être la personne indiquée,
au temps ou le legs prend
effet en sa faveur.

839. Les présomptions lé-

gales de suggestion et de dé-
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faut de volonté dans les dis-
positions testamentaires, h
caiise^sculonicnt des relations
de prêtre ou de ministre, mé-
decin, avocat ou i)rocureur
•lin existent oliez 1,. kVatai'-ê
'J.l égard du testateur, ont
Jlisparu parrintiodnction de
lu liberté absolue do tester
Les présomptions dans ces
cas ne s établissent qw com-

1

me dans tous autres.

111

SECTION II.

DKLA FOiniK DES TESTAMENTS.

840. Les dispositions à
cause de mort soit de tous
biens soit de partie des biens,
faites en forme léf;ale par
testament ou codicille, et soit
eu termes d'institution d'hé-
ritier, de don, ou de lerrs
soit en d'autres termes pro-
pres Il exprimer la volonté du
testateur, ont leur ellet sui-
vant les rèjrles ci-après éta-
bhes,_ comme lep^s universel
ou u titre universel, ou comme
le,i?s particulier.

^
841. Un testament no pmit

être fait dans le mémo acte
par deux ou plusieurs per-
sonnes, soit au profit (rim
tiers, soit à titre de disposi-
tion réciproque et mutuelle.
^
848. Le testament peut

être fait : - 1° suivant la
forme notariée ou authen-
tique ;—2° suivant les tonnes
l'equises pour le testament!
objgraplie ;-3° par écrit et
devant témoins, d'après le

'

mode dérivé delà loi d'An-
gleterre.

843. [Le testament en for-

me notariée ou authentique
estre(,'u devant deux notaires
ou devant un notaire et deux
témoins

;
le testateur en leur

présence et avec eux sifiie le
testament ou déclare "ne le
pouvoir faiie après que lec-
ture lui en a été faite par l'un
des notaires en présence de
1 autre, ou par le notaire en
présence des témoins. Il est
fait mention i"i l'acte de Tac-
eomplissemeiit des formali-
tés.]

844. Le testament authen-
tique doit être fait en minute
Les témoins v doivent être
nommés et désio-nés. Ils doi-
vent être du se.ve masculin,
majeurs, non morts civile-
ment, m condamnés à une
peine infamante.[Les aubains
peuvent y être témoins.] Les
elcrcs et serviteurs des no-
taires ne le peuvent. La date
et le lieu doivent être men-
tionnes dans le testament

84.'' ""[Ln testament ne peut
être reçu par des notaires pa-
rents ou alliés du testateur,
ou entre eux, en ligne directe
on au degré de frère, oncle
ou neveu. Rien n'empêche
que les témoins ne soient
l)arents on alliés du testa-
teur, ou entre eux ou avec le
notaire.]

84G. [Les legs faits aux no-
taires ou aux témoins, on h
la femme de tel notaire ou té-
moins,ou à quelqu'un de leurs
parents au premier degré
sont nuls, mais ne rendent
pas nulles les autres disposi-
tions du testament.]—L'exé-
cuteur testamentaire qui n'est
gratifié ni rémunéré par le

m

m
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li'
f

toatnment y peut servir do té-

moin.
847. Le testament sous

forme authentique ne peut
être (iicté pur sij^nt'S. — [Fie

sourd-muet et toute personne
qui ne peut tester de vive
voix, s'ils sont snfïisamment
instruits, le iicuvent ;in moy-
eu d'instructions éerites de
leur propre main, remises au
notaire avant ou lors de la

confeetion du testament.—Le
sourd-muet et celui ([ui ne
peut entendre la leetiire du
testament, doivent le lire eux-
mêmes, Il hante voix quant à
celui qui est sourd seulement.
— La déclaration i)ar écrit

que l'acte contient la volonté
du testateur et a été ])réparé
d'après ses instructions, sup-
plée à la même déclaration de
vive voix lorsqu'elle est né-
cessaire.—Mention doit êtie
faite de l'accomplissement de
ces formalités excci)tionn el-

les et de leur cause.— Si le

sourd-muet ou autres sont
dans rim])Ossibilité de se pré-
valoir des dispositions du
présent article, ils ne peuvent
tester sous la forme authen-
tique.]

848. Des dispositions aiidi-

tionnelles et particulières ex-
istent quant au district de
Gaspé, pour y obvier au
manque de notaires dans la

réception des testaments
comme des autres actes. —
[Sauf ces dispositions d'une
nature locale, les ministres
du culte ne peuvent rempla-
cer les notaires dans la récep-
tion des testaments. Ils ne
peuvent non plus y servir

que comme témoins ordinai-
res.]

849. Les testaments des
militaires en service actif
hors des garnisons, faits dan?
le Bas-Canada ou ailleurs, et
ceux des nuirins faits en \oy-
H'^i' à bord dos vaisseaux ou
dans les liûi)itaux,(iniseraient
valides en Anglelerro quant
à leur fornu', sont é'i'aloment
valides dans le lias-Canada.

850. [<o testament (dogra-
l)ho doit être éei'it eu entier
et signé do la main du testa-
teur, sans (ju'il soit besoin de
notaires ni de témoins. 11

n'est assujetti à aucune forme
particulière.— liO sourd-muet
qui est snfïisamment instruit
peut faire un testament olo-
graphe comme toute :'utre

personne qui sait éciire

851. Le testament suivant
la forme dérivée de la loi

d'Angleterre, [soit qu'il af-

fecte les ))iens meubles ou les

immeuliles,] doit être rédigé
par éciit et signé, à la fin, de
son nom ou de sa marque par
le testateni', ou par une autre
personne pour lui en sa pré-
sence et d après sa direction
oxjjresse, [laquelle signature
est alors ou ensuite reconnue
par le testateni- comme appo-
sée à son testament alors i)ro-

duit, devant au moins deux
témoins idoines i)résents en
même temps et qui attestent
et signent de suite le testa-

ment en présence et ii la ré-

quisition du toataienr.]—[Les
personnes du sexe féminin
peuvent y servir de témoins
et les règles qui concernent
la capacité des témoins sont
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aux mitres (VunlsiosniCmes
!l"'' I"""; It" tcstauuwit (Ml
tonne iiiillieiilique.]

83;i. Lo,S()iii(|-iiiii,.t en ('.fit
•It'commiln. I,i ,„„.u-,,. ,^'^^,^

testament et 1(; mode ,|i. i,.

113

'iiiie, et tonte ant: personne
Ifttrceou non, (|ul' son iiilir-
"Jilu n ompôehe pas ,1'avoii-
liinit'ino eonnaissanee et de
inunitesiersavoloiif

(•..,,eu vont
lester suivant la forme déri-
vée de la lui d'Ano'leterre,
l'o'in-ii que leur intention et
la reconnaissaiiee do k-iir si-
iXimtuvii ()ii marque soient
inamtestees en presenee des
témoins.

j

«s:î. Dans les testaments
'

•lits suivant la même tbrn.e.
L'-^ liM,^s laits aux témoins, à
it'iir conjoint ou ù<iuelqu'un '

l'Ifurs parents [au premier
-l^'g'n sont nuls, mais ne
'•«l'i'leiit pas milles les antres
ilispositions du testament —
La capacité de l'exécuteur
testamentaire do servir coni
•'M' témoin suit les mêmes
'•i^J^Il's que dans le testament
^oiis la forme authentique

«''4 Dans le testament
olographe et dans celui fait
suivant la forme dérivée de
la loi d'Angleterre, ee qui se
trouve après la signature du
testateur est regardé comme
','" 'lonvel acte qui doit être
également écrit et signé par
le testateur dans le premier
cas, ou signé seulement dans
le second. Dans ce dernier
çasl attestation des témoins
doit être après chaque signa-
ture du testateurou après la
clerniere comme attestant en
entier le testament qui pré-

icèdo.-Dans le testament sui-vi'it
1 une ou l'a,,!,,. ,ipg

tonnes ineiitionnées au com-
mencement du présent arti-
ele, la mention de la date et
•1". l'eu n'.'st pas requi.se à

J'^'i'ie.ie nullité. C'est auK
;Jiigesetaiix tribunaux à dé-en er( ans chaque cas s il ré-
l^"ltedesonal.senee quelque
i

l'i'esomptioii contre k> testa-
,"ie"t 0,1 qui on rendent les
<'i-'l"'sitioiis particulières in-
eertaiiies._Il u'e^t pas né-
cessaire que le testament soit
signe u cliacjiie page.
«as. Les formalités aux-

'l"elles les testaments sont
ij^s'ijettis par les dispositions
•le la présente section doivent
e re observées à peine demi 1-

,lite, a moins d'une exception
lacesujet.-Xéanmoinsletes-
|t"'uent fait apparemment
json^s une forme et nul comme
I

tel t\ cau.se de l'inobservation
•leqiielquefonualité.peutêtre-
\a ide comme fait sous une
autre forme, s'il contient tout
ce (ju exige cette dernière.

SECTIOX III.

1>K LA VÉIÎIFIOATIOX KT DE I.A
PHKUVK OK.s TE.STAMKN'TS.

SiiO. Les minutes et les co-
pies légalement certifiées des
testaments faits suivant la
tonne authentique font preu-
ve de la même manière que
les autres écrits authentiques.

8<j7. Le testament ologra-
phe et c-lui fait suivant laforme dérivée de la loi d'An-
gleterre sont présentés pour
venfication au tribunal ayant
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juridiction supérieure do pro-

inièiv iii>tiiii('(' (liKis U' dis-

trict où le dét'iiiit avilit son
doniicik', d,
niicilc, ilans

H (l('l'iuit di' do-
c(dui où il est

décédé, on à l'un des juf^i'S

do 00 tril)nniil. ou un [troto-

notiiiro du distiiot. Lo ti'i-

buiiiil, lojiiyc ou lo protouo-
taire ro(;oit los déclarutious
par écrit ot sons soiinont do
témoins ('onij)ét('Uts i\ rondi'o

témoi^^uiiffo, los(|uollos do-

mouroutauiHxôos h l'orij^iiMil

du tostanu'iit, ainsi (|nelo ju-

Roniont, s'il a été rondn liors

do oonr,ou nno oopio cortiliéo,

s'il a été rendu par lo tribu-

nal. Il pont onsuito être dé-
livré aux intéressés dos coi>ies

certiliéos du tostaniont, i\o la

prouve ot du jugement, los-

(pioUes sont authentiques, et

font donner eii'et au testa-

ment, jusqu'à ce qu'il soit

infirmé sur contestation.—Si

le testament se trouve déjjosé

en ori<<!'ial chez un notaire,

lo tribunal, lo juge ou lo jtro-

tonotairc se fait remettre cet

original.

858. Il n'est pas nécessaire
que l'héritier du défunt soit

appelé à la vérilication ainsi

faite d'un testament, à moins
qu'il n"en soit ainsi oidonné
dans des cas particuliers. —
L'autorité qui ])roeèdo à cette

vérification prenil connais-
sance de tout ce qui concerne
le testament.—La vérification

ainsi faite d'un testament
n'en enipéclie pas la contes-

tation par ceux qui ont inté-

rêt.

859. La reconnaissance du
testament par l'héritier ou

quohiue partie intéressée a
SOS oîlots contre eux, quant à
la faculté de contester nlté-
ru'uroment sa validité, mais
n'empêche pas la vérilication

ot le dépôt au greiro en l.i

manière requise (juant aux
autres i/itéressés.

8«o. iiorsque la minute ou
l'original d'un testaîuont ont
été perdus ou détruits par
cas fortuit après le décès du
testatoni', ou sont détonus
sans collusion par la partie
adverse ou par un tiers, la

preuve de ce testament peut
être faite en la nninière ré-

glée ])our lo cas quant aux
autres actes et écrits an titre

/fes ohli(/<ttio)is.—Si le testa-

mont a été détruit ou perdu
avant la mort du testateur
ot qu'il n'ait pas cminn lo

fait, la preuve peut égale-
ment s'en faire conune si l'ac-

cident n'était arrivé qu'après
son décès.—Si lo testateur a
connu la destruction ou la

perte du testament et s'il n'y
a pas suppléé, il est censé
l'avoir révoqué, à moins
d'une manifestation posté-
rieure do la volonté d'en
maintenir les dispositions.

861. Dans les cas où l'on
peut, conformément à l'arti-

cle qui i)réeède, faire la])ron-
vo judiciaire d'un testament
qui n'est pas représenté, il

peut aussi en être fait une
vérification sur requête h cet
etl'et, sur prouve non étinivo-
quo lies laits qui justifient

cette procédure, ainsi que du
contenu du testament. Kn
ce cas le testament est censé
vérifié tel que compris dans
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la prouve tmiivn- siifli-ifiiitc
t'f avec IrH modilicatioiis nui
peuvent être coiituiuics au
jiiffenu'nt.

HO'^». [,ii siiflisaiicc fi' un
H<'iil témoin s'étodd à la véri-
'u'a(i.)i) et i\ In i)ieiive des
loHtmncnls, iiiL-medeceiix.ii.-
tiiiitsou perdus. SI le trilMiiiai
unies juges sont salislaiis.

SECTIOX IV.

DES I/EGH.

l'iesuniée. \,

d'acceptation s'etuldit
les

115

P'csoniption

luir
es monies actes que dans la
"lecession af) intentât. [,e
SI

ilmit d'aeeeptor le l,.<rH non
'cpndié passe aux liéri tiers
on antres représentants lé-

) de moitié

|Ul

aux dn légataire, (L
'!'." Iç-^ dfoits siiccessii's «m
deconlent de la loi senl

feiii

letrs

«07. fiCs tuteurs et enra-
p<'iiveut aeceptor les

§ i.— lJes leijs en //riirni/. capacité d

«G3. La disposition (miuiic
personne fait de ses bien ^ p^u-
testament constitue un lé.rs
"iniversel, ou k titre iiniviT-
sel, ou lin legsù titre parti-
ciilier.

S<M:. Les biens que le tes-
ta teur laisse sans en avoir dis-
pose, ou au sujet desquels les
'li.spositions manquent abso-
lument d'avoir eiret, demeii-
l'ent dans sa succession afi
tiitcslatQt vont uses héritiers
légaux.

m',r>. Lorsqu'un legs char-'
ge d'un autre legs "devient
caduc pour une cause qui se
niftaclie au légataiie, le Ic-s

'

imposé comme chai'ge no de-
viejit pas pour cela caduc
mais est réputé former nue
disposition distincte, à la
cliargo de l'héritier on du lé
ff.'itairo qui recueille ce oui
tiiisait l'objet du legs atteint
de caducité.
8G6. Le legs peut tou]oiirs

vitre répudié par le légataire
tant qu'il ne l'a pas accepté
-> acceptation est tormelle ou

es mêmes mt,difi-
cations que dans le cas des
uccessions /rfj intestut. -~ Lu
apacité du mineur et del'in-

icrdif pour pr(jdigalité il'ac-
cepter eux-mêmes les lefs,
'iiit les mêmes règles (me
pour l'acceptation d'une suc-
cession.

«G». Il y a lieu à accrois-
sement au prolit des légiitai-
res en cas de caducité, Ioin-
qiie le legs est fait h plu-
sieurs conjointement.— Il est
'•epiite tel lorsqu'il est fait
])ar nw seule et même dispo-
sition et que le testateur n'a
pas assigné la part de cha-
cun des colégataiies dans la
chose léguée. L'indieation de
quote-part égale dans le pa
tas'e de la chose donné'^ par
is])osition conjointe u'em-

cioissenient.

—

d

pêche pas l'ac
Le 1egs est encore réputé fait
eoujoiiitement quiind une

în il*''
î', ^'î ''"' ">'t P'-^s susccpti-

lu le-
,

ble d'être divisée sans dété-
rioration a été léguée par lemume acte à plusieurs pci-

s séparément.—Le droit
çroissement s'appli(iue

son lie

d'ac
aiissi aux donations eut
faite

revifs

tion

'3 a plusieurs par disposi
s conjointes et qui ont

7 A

àï-
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failli d'être acceptées quant à
tous ks doiuitiiires.

différent. Le testateur peut
aéronjer à ces rèjïles en tout

8G«J. Un testateur peut éta- ce (lui n'est pas contraire à
blir des légataires seulement
fiduciaires ou simples minis-
tres pour des fins de bienfai-
sance ou autres fins permises
et dans les limites voulues par
les lois

; il peut aussi remet-
tre les biens pour les mêmes
fins i\ ses exécuteurs testa-
mentaires, ou y donner elï'et

comme cliara'e imposée à ses
liéritiers et légataires.

870. Le paiement fait de
bonne foi à l'héritier appa-
rent ou au légataire qui est
en possession delàsuccession,
est validen.ent fait à rencon-
tre des liéritiers on légataires
qui se présentent plus tard,
sauf le recours de ceux-ci
contre celui qui a reçu sans y
avoir droit

871. Les fruits et intérêts
de la chose léguée courent au
profit du légataire à comi)ter
du décès, lors(iue le testateur
a expressément déclaré sa vo-
lonté à cet égard dans le tes-
tament. La lente viagère ou
pension léguée à titre d'ali-
ments court également du
jour du décès. Dans les au-
tres cas, les fruits ctintéi'êts
ne courent que de la

de en justice [ou de
en demeure.]

873. Les règles qui concer-
nent les legs et les présomp-
tions de la volonté du testa-
teur,^ ainsi que le sens attri-
bué à certains termes, cèdent
devant l'expression formelle
ou autrement suffisante de
cette volonté dans un autre
sens et pour avoir un effet

enum-
i mise

l'ordre i)ublic, aux bonnes
moîurs, à quelque loi prohi-
bitive ou étaldi.^sant autre-
ment des nullités applicables,
ou aux droits des créanciers
et des tiers.

§ 2. -Des lerjs universels et à
litre univcri<eL

873. Le legs universel est
la disposition testamentaire
par la(iuelle le testateur
donne à une ou à plusieurs
personnes l'universalité des
biens qu'il laissera à son dé-
ces.—Le legs est seulement à
titre universel lorsque le tes-
tateur lègue une quote-part
de ses biens, comme la moi-
tié, le tiers, ou une universa-
lité de biens, comme l'univer-
salité de ses meubles ou im-
meubles, ou encore Tuniver-
salité des propres exclus de la
communauté matrimoniale,
ou une (juote-part de telles

universalités. — Tout autre
legs n'est (lu'à titre particu-
lier.—L'exception de choses
particulières, quels qu'en
soient le nombre et la valeur,
n'enlève pas son caractère au
legs universel ou à titre uni-
versel.

874. Le légataire a les mê-
mes délais que l'héritier pour
faire inventaire et délibérer.
S'il n'a pas pris qualité dans
les délais et s'il est ensuite
poursuivi à cause des dettes
et charges qui incombent à
son legs, sa renonciation ne
l'exempte pas des frais non
plus que l'héritier.
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875. La manière dont le
légataire, tant universel ou
;\ titre universel qu'à titre
j'articulier, est tenu des dettes
et liypothèques, se trouve ex-
posée au titre Peu .si/cccmotis,
et aussi h eertains égards en
la section présente, et au titre
J)e Viixiifruit.

8TG. Le légataire de l'usu-
fruit donné eonnne legs uni-
versel ou à titre universel est
tenu personnellement envei's
le créancier des dettes de la
succession, même des capi-
taux, en proportion de ce qu'il
reçoit, et aussi liypotliécaire-
nient ])()ur tout ce qui allecte
les immeubles tombés dans
son lot, le tout comme tout
antre légataire aux mêmes
titres et sauf les mêmes re-

'

cours. L'estimation se fait
proportionnellement entre lui
et le nu propriétaire en la
manière et d'après les règles
contenues en l'article 474^
877. Le testateur peut chan-

ger entre ses héritiers et léga-
taires le moiie et les propor-
tions d'après lesquels la loi
les rend responsables du paie-
ment des dettes et des le^s,
sans préjiulice an droit des
créanciers d'agir personnelle-
ment ou hypothécairement
contre ceux qui sont en loi
sujets au droit réclamé, et
sauf le recours de ces der-
niers contre ceux que le tes-
tateur a chargés de l'obliga-
tion.

878. [Les légataires uni-
versels ou à titre universel
ne peuvent, après accepta-
tion, se déchaiger personnel-
leraent des dettes et legs qui

leur sont imposés par la loi
ou par le testament, sans
avoir obtenu le bénéfice d'in-
ventaire

;
ils sont à cet égard

et en tout ce qui concerne
leur gestion, leur reddition
recompte et leur décharge,
sujets aux mêmes règles que
l'héritier, ainsi qu'à l'enre-
gistrement. — Le légataire h
titre i)articu lier auquel le tes-
tament impose des dettes et
eliarges dont l'étendue est
incertaine, peut, comme l'hé-
ritier et le légataire univer-
sel, n'accepter que sous béné-
fice d'inventaire.]
879. Les créanciers d'une

succession ont droit, contre
le légataire tenu de la dette,
ne même que contre l'héri-
tier, pour la proportion h la-
quelle il est tenu, à la sépa-
ration des patrimoines.

§ 'à.—Des lei/s à titre pari i-

culier.

I

880. Les dettes du testa-

j

teursontdans tous les cas pré-
j

forces au paiement des legs

j

Les^ legs particuliers "sont
!

payés par les héritiers et léga-
taires universels ou à titre
universel chacun ])our la part
dont il est tenu comme pour
la contribution aux dettes, et
avec droit en faveur du léga-
taire universel à la sépara-
tion des patrimoines. ~ Si le
legs est im])osé eu p^u-ticu-
lier i\ quelqu'un dos héritiers
ou légataires, l'action per-
sonnelle du légataire particu-
lier ne s'étend pas aux autres.
—Le droit au legs n'est pas
accompagné d' hypothèque
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sur les biens do la succession,
mais le testuteur peut l'assu-
rer par liyi)Otlu>qiie spéciale,
sous quelque forme ijue soit
le testament, sujette, (juant
au droit (l(>s tiers, à l'eureo-is-
treuient du teslanu'ut.

881. [Le legs (jue fait un
testateur de ce (jui lu' lui ap-
partient pas, soit (ju'il con-
nût ou non le bien d'autrni,
est nul, mtMue lorsque la:
chose appartient à l'iiéritier
ou au légalaire ol)ligé au

|;4 ])aiemeiit.— Le legs est cepen-
dant valide et équivaut à la'
charge do ])rocurer la chose

I

ou d'en payer hi valeur, s'il
^

paraît que telle a été riiiten- :

tioii du testateur. Dans ce I

cas, si la chose léguée appar-
tient à l'héritier ou au léga-
taire obligé au paiement, soit
(lue le t'ait tut ou non connu
(hi testateui-, le légataire par-
ticulier est saisi' de la pro-
priété de son legs].
883. [8i la chose léguée

n'appartenait au testateur
que pour partie, il est i)résu-
mé n'avoir légué que la part
qu'il^y avait, même dans le
cas ou le surplus a])partient
:\ l'héritier ou au légataire
l>rineipal, à moins que son
intention au contraire ne soit
apparente.]— La moine règle
s'applique au legs fait pur
l'iMi des époux d'un effet de
la conununauté; sauf le droit
du légataire à la totalité de
la chose léguée, sous les cir-
coiistancesénuinéréesau titre
des conventions nnitrimonia-
les, et généialement dans le
cas de l'article qui suit.

883. [Si le testateur est

I

devenu depuis le testament,
! pour le tout ou ])our i)artie,

l)r()priétaire de la chose lé-
guée, le legs est valide pour
tout ce qui se retrouve dans
sa succession, nonobstant la
disposition contfniue en l'ar-
ticle qui précède, excepté
dans le cas où la chose no
reste dans la succession qm;
parce que l'aliénation faite
ensuite volontairement par le
testateur s'est trouvée nulle.]
884. Lorsqu'un legs à titre

particuliercoinprend une uni-
versalité d'actif et de passif,
comme i)ar exein])le une cer-
taine succession, le légataire
de cette universalité est tenu
seul et personnellement des
dettes qui s'y rattachent, sauf
les droits des créanciers con-
tre les héritiers et les léga-
taires universels ou à titre
universel, qui ont leur recours
contre le légataire particu-
lier.

^

885. En cas d'insnflisance
I

des l)iens de la succession ou
j

de l'héritier ou légataire tenu
au paiement, les legs qui ont
la préférence sont payés d'a-
bord, et ensuite le partage se
fait oiitre les autres légataires
au marc la livre en propor-
tion de la valeur de chaque
legs. Les légataiies d'une
chose cei'taine et déterminée
la prennent sans être tenus
de contribuer h remplir les
autres legs qui ne sont pas
préférés au leur,

886. Pour faire opérer la
réduction des legs particu-
liers, le créancier doit avoir
discuté l'héritier ou le léga-
taire tenu personnellement,
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et s'ùtir prévalu h temps du
droit de séparation des ])a-
triraoines -Le ciéanoier n'ex- î

prce la léduetiou contre clia- I

cuti des lé-rataires |)articii-
i

liers que pour une partie pru-

j

portionneile à la valeui^ de i

son leo-s, mais les léfrutaires
i

particuliers peuvent se déli-l
bérercu rendant le legs ou sa i

valeur. I

«87. Le créancier de lasuc-,
cession a, dans le cas de ré-
duction .lu leg-s particulier,

'

lin droit de préférence sur la
chose léguée, h rencontre
des créiiuciers du légataire,
comme dans laséparaHon des
patrimoines. — Le légataire
pHi-ticulier préjudicié par h\
réduction, a son recours con-

'.

tre les héritiers ou légataires'
tenus l)er<onnelleinent, avec!
subrogation légale à tous les
droit:' du créancier payé. !

888. Lorsqu'un imineuhle ^

lègue a été augmenté p;ir des
'

ficquisitions, ces acquisitions
l'issent-(dles contiguës, ne
sont censées faire partie du
Ifg'squesi, d'après leur des-
tination et les circonstances,
1 on peut présumer de l'in-
tention du testateui de n'en
ffiireqn'une dépendance cons-
tituant a\ ce la partie léguée
iin_ seul et mênu' corps de'jiro-
prieté. — Les constructions,
embellissements et améliora-
tions sont censés adjoints ù
la chose léguée.
889. LSi avaUlt 1( testa-

ment, ou depuis, l'inimenbk
lègue a été hypothéqué pour
une dette restée due. on
me s'il se trouve hypothé
pour la dette d'un lie

ou me-
qué

rs, con-l

119

Il ne ou non du testateur, l'hé-
ritier ou le légataire univer-
sel ou ù titre universel n'est
pas tenu de riiv])othèque, à
moins qu'il n'en soit chargé
en vertu du testament.] —
L usufruit constitué sur la
chose léguée est aussi suppor-
té sans recours pour le léga-
taire particulier. Il en est'^de
même des servitudes.— Si ce-
pendant riiypothâque pour
une dette étrangère inconnue
au testateur affecte en même
tem])s le legs i)articulier et
les biens demeurés dans la
succession, rien n'empêche
que le bénéfice de division ait
lieu iéci]no(iuement.

8î)n. Le legs fait au créan-
cier n'est pas censé en com-
pensation de sa créance, ni le
legs fait au domestique en
compensation de ses gages.

§ 4.-1)0 la saisine du lé<ja-

tair<>.

891. Le légataire à quel-
que litre (jue ce soit est, par
e (leces du testateur ou par

1 événement qui donne effet
au legs, saisi du droit à la
chose léguée dans l'état ou
elle se trouve, et des acces-
soires nécessaires qui en for-
ment partie, ou du droitd' ob-
tenir le paiement et d'exercer
les actions qui résultent de
son legs, sans êtreobligéd'ob-
tenirla délivrance légale.



120 CODE CIVIL, LIV III, ÏIT. II.
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SECTION V.

HE LA liî;VOCATION DKS TKS-
TAMENTS KT DES LKCS ET

LEUR CADUCITÉ.

89!i. Los festixiiicnts t't los
legs !ic peuvent être révo-
<liié« par le testateur, que :

—

1*^ i.iar uu testament ])osté-
rieur qui les révoque expres-
sément ou pai' la nature de
ses dis[)03itions

;
—2" iiar un

acte (levant notaire on autre
acte i)ar écrit, par lequel le

changemen*. de volonté est
expressémeal constaté

;
— 3°

par la destruction, la lacéra-
tion ou la rature du testament
olographe ou de celui en la
fo'.me dérivée de la loi d'An-
gleterre, faites délibérément
i)ar le testateur on par son
01 die, avec intention de ré-

«'ocatioii
;

et en certain cas
par la destiuction ou la perte
du testament par cas fortuit
parvenue à la counaissanco
du testateur.ainsi qu'il (jstex-

])03é (>n la section troisième
du présent chapitre ;—4° par
l'aliénation ((ue le testateur
fait de la chose léguée.

8!)3. La demande en révo-
cation d'un testament ou d'un
legs peut aussi être admise
pour la participation du lé-

gataire à la mort du testateur,
ou_ pour cause d'injure grave
faite à sa mémoire, de la mé-
uie manière que dans le cas
de successif .i légitime

; on
|

encon". si !,- légataire a gêné
le testateur quant à la révo-
catiou on à la modification
du testament

;
par suite de

la condition résolutoire ;
—

sans préjudice aux causes
]iour lesquelles le testament
ou legs peuvent être attaqués
dans leur validité. — La sur-
venance d'enfants au testa-
teur n'opère ])iis la révoca-
tion. — [li' inimitié survenue
entre lui et le légataire ne la
fait pas non plus présumer.]

_
894. Les testaments posté-

rieurs qui lie révocpiont pas
les précédents d'une manière
expresse, n'y annulent que les

dispositions incompatibles
avec les .'louvelles ou qui y
sont conti'aircs.

8î>5. La révocation faite
dans un testament ])ostérieur
conserve tout son effet, quoi-
(pie ce nouvel acte reste sans
exécution par l'incapacité du
légataire ou sca refus de re-
cueillir.—La révocation con-

,

tenue dans un testament nul
par défaut déforme est nulle.

I

89(;. A défaut <lo disposi-
' tion expresse, c'est par les

circonstances et les indices

I

de l'intention du testateur
qu'il est décidé ^si la révoca-

t

tion du testament qui en ré-

j

voque un autre, est destinée à
!

faire revivre le testament an-
' térieur.

897. [ Toute aliénation,
même en cas de nécessité ou
opérée forcément, du droit de
propriété à la chose léguée,
celle même avec faculté de
rachat, ou par échange, que
fait le testateur, s il n'y a lui-
niênu pourvu autrcnnent, em-
porte la révocation du testa-
ment ou du legs pour tout ce
qui a été aliéné, même quoi-
que l'aliénation soit nulle,
lorsqu'elle a été volontaire]
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—La revocation dubsisto quoi
que la chose soit rcutrcc do
puis dans lu main du testa-
U'ur, [s'il n'ivppaiait de son
intention an contraire].
898. Personne ne peut, si

ce n'est quand à l'ufret de la
donation a cause de mort par
contrat (le mariao-e, abdi(|uer
la faculté de tester ou de dis-
poser à ciinse de mort, ou de
révoquer ses dispositions tes-
tamentaires. Personne ne
peut non plus soumettre la
validité du testament qu'il
fera, u des formalités, expres-
sions ou signes que la loi n'y
requiert pus, ni à d'autres
clauses dérogatoires.
89». [Personne ne peut ex-

clure son héritier de sa suc-
cession, si l'acte qui con( nt
I exclusion n'est revêtu des
tonnes d'un testament].
900. Toute disposition testa

tlii testateur a lieu

121

. .
pour le

légataire, sauf les cas où l'hé-
ritier ou autre détenteur peut
en être resj)onsai)le d'après
les relies applicables <r(inè-
•alenientà la chose qui fait
le sujet d'une oljligatioii.
904. ],a disposition tes-

tamentaiiv est caduque lors-
que le légataire la ré-)udie
o" se trouve incapable de
la recueillir.

8KCÏI0X VI.

I>i;.S KXi^lCUTKUUS TESTAMKN-
TAIKKS.

90.-;. Le testateur peut nom-
mer un ou plusieur,-, exécu-
teurs testamentaires [on pour-
voir au mo(l(i de leur nomi-
nation

;
il peut également

pourvoira leur remplacement
successin.— lii,.|, ir empêchementaireest caduque si e».!, J! rf- '~ ''"'" 'i''''"pèche

en faveur de qu Xe es fa ë '.C^V'^''";''"''" "V ^' ^^^^'^'^'^

n'a nas survée,, n, "^ .„, .'
i ^ «"i^'Ht nommés exécuteurs11 a pas survécu au testateur.

901. Tonte disposition tes-
tamentaire faite sous une con-
dition dépendant d'un événe-
ment incertain, est caduque
SI le légataire décède avant
1 accomplissement de la con-
dition,

__903. La condition qui, djins
intention du testateur, ue

testamentaires. — Les ci'éan-
ciers delà succession peuvent
1 être sans perdre leur créan-
ce.—Les femmes non mariées
ou veuves peuvent être char-
gées de l'exécution des tes-
taments.- Les tribunaux ou
les piges ne peuvent nommer
ni remplacer les exécuteurs
testamentaires, [si ce n'est

dans
iaTup^suipe diïY'éclâi^^^ST'!'^''"' '•,-
•lela disp,Lition,n'e;iSë| 'iScroïïî '^H ^' ''"'
Pasle légataire d'avo r un d'exéctem^'T^f •'/'*•

'''*'

l.én pendaSua i c d S'a 'l'f
,,,'7'"'''?

J:?"'.'™"^"

léguée s.:i.s:l^^\::zi
| ts;''' '"' "''"™^- •"
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00(5. Lu l'oimne iiiariiM' iio

peut acccptor l'exôciition tes-

tamentaire qu'avec le eou-
seuteineiit de sou mari. — Si

l'exéc II triée testameu (a ire, fil-

le ou veuve, se marie en jjos-

session do sa charge, elle ne
la^perd pas de ])leiu droit,

môme quoiqu'elle soit coiu-
iiuiue eu bit'us avec son mari ;

uiais elle a besoin du consen-
tement de ce deinier jiour
continuer àla i'eini)lir.—L'ex-
écutrice testauH'Ulaire sépa-
rée de biens soil par contrat
de nuu'iage, soit par juge-
ment, à laquelle son nuiri re-
fuse le conseutenient néces-
saire pour accepter ou exer-
cer sa charge, peut être auto-
risée en justice, connue dans
les cas prévus en l'article 178.

1)07. Le mineur ne peut agir
comme exécuteur testameii-
taiix', même avec l'autorisa-
tion de son tuteur. — Néan-
moins le mineur émancipé le

peut, si l'objet de l'exécution
testamentaire est peu consi-
dérable eu égard uses moyens.
908. L'incapacité des cor-

porations d'être chargées de
l'exécution d'un testament se
trouve ])ortée an livre ])re-

inier.—Rien n'empêclie que
les personnes qui composent
une corporation, ou ces per-
sonnes et leur.s successeui'S,
ne soient nommées pour exé-
cuter un testament en leur
qualité purement personnelle
et n'agissent à cette fin, si

telle ])arait avoir été l'inten-
tion du testateur, quoiqu'il
ne les ait désignées ([ue sous
l'appellation à elles attribuée
en leur qualité corporative,

—

11 en est de même des per-
sonnes désignées par la
charge ou la position qu'elles
occupent, et d(î leni's succes-
seurs.

î)0!>. Sauf les dispositions
qui j)rcecdeut, celui qui ne
peut s'obliger ne peut pas
être exécuteur testamentaire.

î)10. l'ersoune ne peut être
foicée d'accepter la charge
d'exécuteur testamentaire.

—

KUeest gratuite, à moins que
le testateur n'ait jiourvu à sa
réuiuuération,—Si le legs fuit

à l'exécnteur testamentaire
n'a (pie cette réni.inération
pour cause, et si l'exécuteur
ii'aece[)te pas la charge, le

legs est caduc ])ar défaut de
la condition.—S'il accepte le

legs ainsi fait, il est réputé
avoii- accepté la charge.

—

L'exécuteur testamentaire
n'est i)as tenu de prêter ser-

ment, ni de donner caution,
à moins qu'il n'ait accepté
avec cette cliarge.— A n'ea't

l>as assujetti à la contrainte
jiar corps.

î)ll. L'exécuteur testamen-
taire qui a accepté ne peut
renoncer à sa charge [qu'a-
vec l'autorisation du tribunal
ou du juge, laquelle peut
être accordée pour des causes
suflisaiites, les héritiers et lé-

gataires, et les autres exécu-
teurs testamentaires, s'il y
en a, étant présents ou dû-
ment appelcs.-La divergence
de vues sur l'exécution du
testament entre quelqu'un
d'eux et la majorité de ses

co-cxécuteurs, peut consti-
tuer une cause suffisante.]

'Jl'i, S'il a été nommé
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rs succes-

pliisienrs oxéciitciirs tcsta-
iiH>i!tuiies et que quclquos-uns
soûls, ou mûmv, l'un deux
seuleuiont, nient accepta
ceux-ci ou felui-ci peuvent
agir seuls, h moins que le
testateur ne l'ait réglé autre-
ment.—Pareillement si i)lu-
sieurs ont accepté et que
quelques-uns seuls, ou l'un
(1 eux seulement survivent
ou couserveut leur cliarf^e '

CCS derniers ou ce dei uîer :

peuvent agir seuls jusqu'au
remplacement, s'il v a lieu,
a moins de i)roliibiti"'ou do la
part du testateur.
913. fcîi ])lusieurs exécu-

i

teurs testamentaires existent
conjoiu temen ta vecles mêmes
attributions, ils ont tous un
p(Mivoir égal, et doivent ao-ir
ensemble, à moins que le tes-
tateur ne l'ait réglé autre-
ineiit.-[Cependant, au cas
d ab,sence cle(uielqu'uu d'eu-
treux, ceux qui se trouvent
sur les lieux peuvent ao-ir
seuls pour les actes conser-
vatoires et autres qui deman-
dent celérité.J Les exécu-
teurs peuvent aussi agir r-é-

neralement comme procu-
reurs les nus des autres, hmoms que l'intention du tes-
tateur n'apparaisse au con-
Iraireet sauf la respon.sabilité
de celui qui a donné la pro-
curation. Les exécuteurs ne
peuvent déléguer générale-
nieut

1 exécution du lesta-
nient u d autres qu'à leurs
co-execut'uirs, mais ils peu-
vent se faire représenter par
procureurs pour des actes
détermines.—Les exécuteurs
qui exercent ces pouvoirs

123

M'if
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roxéciitoiir toistamontaire re-

fuse ou néfflige d'agir, s'il

dissipe ou dilapide les biens
ou exerce autrement ses fonc-
tions de manicre h autoriser
la destitution dans h; cas
d'un tuteur, ou s'il est devenu
incapable! de remplir sa
charge, il peut être destitué
parle tribunal compétent.]

î)18. L'exécut(;ur testamen-
taire est saisi comme déposi-
taire légal, pour les fins do
l'exécution du testament, des
biens meubles de la succes-
sion, et peut en revendiquer
la possession mûme contre
l'héritier ou le légataire.

—

Cette saisine dure pendant
l'an et jour à compter du

'

décès du testateui', ou du
temps où rexécuteura cessé
d'être empêché de se mettre
en possession.— Lorsque ses

fonctions ont cessé, l'exécu-
teur testamentaire doit rendre
compte ù l'héritier ou an lé-

i

gataire qui recueillent la suc-

cession, et leur payer ce qui
lui reste entre les mains.

919. L'exécuteur testamen-
taire fait faire inventaire, en

y appelant les héritiers et lé-

gataires et autres intéressés.

Il peut cepeuilant faire de
suite tons actes conserva- '

toires et autres qui deman-
dent célérité.— il veille aux
funérailles du défunt. -11 pro-

'

cède à faire vérifier le testa-

ment, et le fait enregistrer,
|

dans les cas requis.—S'il y a
contestation sur la validité
du testament, il peut se ren-

|

dre partie pour la soutenir. '

Il paie les dettes et acquitte I

les legs particuliers, du cou- I

sentement de l'héritier on du
légataire qui recueillit la

succession, ou, iceux appelés,
avec l'autorisation du tribu-
nal.— Kn cas d'insuffisance
de deniers pour l'exécution
du testament, il peut, avec
le même consentement ou la

mêiiu' autorisation, faiî'c ven-
dre jusqu'à concuri'cnce le

mobilier de la succession.
L'héritier ou le légataire
peuvent cependant empêcher
cette vente en offrant de re-

mettre les sommes nécessaires
pour accomjjlir h; testament.
— li' exécuteur testamentaire
peut recevoir le montant des
créances et en ])onrsuivre le

paiement.— Il ])eut être pour-
suivi pour ce qui tomlic dans
les devoirs de .sa charge, sauf
son droit de mettre en cause
l'héritier ou le légataire.

930. Les pouvoirs de l'exé-

cuteur testamentaire ne pas-
sent point par l'effet de la loi

à ses héritiers ou autres suc-
cesseurs, qui sont cependant
tenus de rendre compte de sa
gestion, ainsi que de ce qu'ils

peuvent eux-mêmes avoir
géré de fait.

9!îl. Le testateur peut mo-
difier, restreindre, ou étendre
les pouvoirs, les obligations
et la. saisine de l' exécuteur
testamentaire, et la durée de
sa charge. 11 peut constituer
r exécuteur testamentaire ad-
ministrateur des biens en
tout ou en partie, et même
lui donner pouvoir de les

aliéner, avec ou sans l'inter-

vention de l'héritier ou du
légataire, en la manière et

pour les fins par lui établies.
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932. Un testateur ne peut
iiorr.iner dt; tuteurs .aux uii-
neurs, ni do curateurs ù ceux
qui sont iliuis le cas d'eu être
pourvus, ou aune «ulistitu-
tion. — yi le testateur it pré-
tendu uonmierà ct'S cli'ir.i;-cri

les pouvoirs s[)écili(|ues (Ponl
nés iiux personnes ainsi apj)e-
lées et qu'il eut i)ii leur con-
férer sans cette désii^iiatioii
peuvent cependant êtie exeil
ces par elles connue exécu-
teurs et adniinistiateurs tes-
tamentaires. — Le testateur
peut ohlij^er l'héritier ou le
légataire a ])rendre l'avis ou
à obtenir rassentiinent des
exécuteurs testamentaires ou
d'autres personnes dans cer-
tains cas.

933. J.e testateur peut
pourvoir au remplacement
des exécuta. urs ou adminis-
trateurs testamentaires par
d'autres, même successive-
ment, et pour tout le temps
que durerai exécution du te-;-

liis d accepter, ou la cessa-
tuni de leurs pouvoirs sans
remplacenieut, ou par (h':^ cir-
constances imprévues, il ne
s'en trouve aucun, sansqu'il
soit pos:dljle de pourvoii au
lemplacement d'après les ter-
nies du testament, les juges

I

et les tril)unaux iieuventéga-
j

iemeut exercei les pouvoirs
l'equis à cet elïet, pourvu

i

qii il apparaisse de l'inten-

;

tion du testateur de taire

I

couliiiuer l'exécutionet l'ad-
miuistratiou iiidépeudani -

meut du légataire onde l'hé-
ritier.J

CHAPITRE IV.

DK.S SUliSTlTUTlONS,

SECTION 1.

tament, soit en les nommant
OU désignant lui-même direc-
tement, soit en leur donnant
pouvoir de se remplacer, ou
en indiquant autrement un
mode il suivre non contraire
Il la loi.

934. [Si le testateur a vou-
lu que la nomination ou le
remplacement fussent faits
par les tribunaux ou les juges,
les pouvoirs à ces fins peu-
vent être exercés judiciaire-
ment en appelant les héritiers
et légataires intéressés. —
Lorsque des exécuteurs ou
administrateurs testamentai-
les ont été nommés par le
testament, et que par leur re-

kk(;li.;s sur la natuhk et la
l'Oii.ME nES SUitSTlTUTlON.S.

935. Il y a deux sortes de
substitutions. — La substitu-
tion vulgaire est celle ])ar la-
quelle une itersonne est appe-
lée à la disposition, jiour le
cas où elle estsansefi'et quant
à la personne avantagée en
premier lieu. — La substi-
tution fidéicomniissaire est
celle où celui qui reçoit est
chargé de rendre la chose,
soit II son décès, soit à un
autre terme.—La substitution
a son effet eii vertu de la loi,
à l'époque lixée, sans qu'il
soit besoin d' aucune tradition
ou autre acte de la part de
celui qui est chargé de ren-
dre.

93G. La substitution lidéi-

ir~r;

? !
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commissaire comprciul lu viil-
{jairc sans qu'il soit besoin de
l'exprimer— Losque la vul-
gaire e.st îuljointe en termes
exprès ù la (iiléicoiriniissairc

l)Our ré<(Ier des cas particu-
liers, la sul)stitulion est
aussi aj) pelée eompeudieuse.
—Lorsque le terme de nuftsfi-

tution est employé seul, il

s'applique ù la f'idéicomnus-
saire, avec la vul'j^aire qui v
est comi)rise ou s'y rattaelie";

à moins que la nature ou les
termes de la dis))Osition indi- '

quent la vulu-aire seule.
î>37. Celui ([ui est chargé

(le rendre se nomme le yrevé,
i

et celui qui a droit de recueil-
;

lir postérieurement se uomn<e
[

l'appelé. Lorsqu'il y a plu-
sieurs dej^rés dans làsui)sti-!
tution, rap})elé(iui recueille'
à lacharo-e de rendre devient

'

j\ son tour ^revé par ra|)port
à l'appelé sul)sé(juent.

*XiH. Une substitution peut
exister quoic[ue le terme d'w-
sufniil ait été employé pour

!

exprimer le droit du grevé.
Kn o-,'.|,('.nil, c'est d'après
l'ensemide de l'acte et l'in-
tention qui s'y trouve snfli-
samment maiiifesté, plutôt
que d'a[)rès l'accejjtiou onli-
naii'e de certaines ex|iressions
qu'il est décidé s'il y a ou
non substitution.

93». L'on peut créer une
sub.stitution par donation en-
trevifs en un contrat de ma-
riage ou autrement, par do-
nation à cause de mort eu un
contrat de mariage, ou par
testament. — La capacité des
personnes suit dans chaque
cas la nature de l'acte. — La

I

(lisposit'on (|ui substitue peut
,

être condiiionnolle comme
toute autre donation ou legs.
—La snljstilution peut être
attachée à uu'- disposition
soit uuivci'selle, ou à titre
uni\ l'rsel, ou à titre particu-
lier.— Il n'est pas nécessaire
cpie l'appelé ait été présent
à la donation entrevifs cpii

substitue en sa faveur
; il peut

même n'avoir été ni né, ni
connu lors do l'acte.

030. La substitution par
contrat de mariage participe
lie l 'Irrévocabilité dès dona-
tions ainsi faites.—Les subs-
titutions par autres donations
entrevifs dem3urent révo- a-

î

l)les par le donateur nonobs-
^

tant raceeptalion du grevé
pourlui-même[tant(pierou-

I

verture n'a pas eu lieu, \
moins que l'acceptation de la
substitution n'ait 'i lieu par

' l'appelé ou pour lui, soit tor-
melliMuent, soit d'une maniè-
re équivalente, comme dans

\

les donations en général].

—

:
L'acceptation par eu.x-mùmes
par lespères et mères grevés
même étrangers au donateur
rend aussi irrévocable la
sul)stitution en faveur de
leurs enfants nés et à naître-— La révocation de la substi-

,

tution, lorsqu'elle peut avoir
lieu, ne peut préjudicier au
grevé, ni i\ ses héritiers, en
les privant de l'avantage de
la caducité éventuelle ou au-
trement. Au contraire, et
quoique l'appelé eut pu re-
cueillir sans la révocation,
cette i-évocatiou est au profit
du grevé et uon du substi-
tuant, à moins que ce dernier
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n'en ait fait hi rcservo dans
1 acti'qiiisiilHtitiie — Lasiilis-
litution_ par lostaniciit, dc-
nu'urt; rcvocablt' cumnio toute!
aiitry disposition testamcii-
taire.

H'il. Ltd hiciis inciililcs
peuvent, connne les imnieii-
l'U's. ôtre l'objet des substi-
tutions. A moins que les
nioiibles eorpoiels ne soient
assujettis à une disposition
dilh-rente, ils doivent être
v<Midiis publi(|uenient et le
prix être employé aux fins de
la sul)stitntion.— Il doit être
fait emploi unx mêmes fins
'iL'Sdeniers trouvés comptant— li emploi doit dans tous les
cas être fait au nom de la
substitution.

osa. [La substitution créée
par un testament ou dans
une donation entrevifs, ne
peuts'é'.LMidre à plus de deux
dej':res outre l'institué.]

5.33. Les TegUjqui concer-
nent lesfègar. en gé:!éral ont
leur pfieten matière de subs-
titution, Il moins d'exception,
en autant qu'elles peuvent
être appliquées.—Les substi-
tutions pur donation entre-
vifs sont comme celles faites
par testament, assujetties
aux règles des legs quant à
I ouverture et après qu'elle a

;

eu lieu. Ce qui concerne la
forme de l'acte, ainsi que

|

1 acceptation ou l'appréhen-;
siou des biens par le premier '

donataire, demeure sujet aux
'

règles des donations" entre-
vifs. — L'acceptation par le
premier donataire grevé sufKt
pour les appelés, s'ils se pré-
valent de la disposition et si

elle n'a été validement révo-
quée. — Si la donation entre-
vifs devient caduque par ré-
l)udiation ou ])ar défaut d'ac-
ceptation de la part du pre-
mier ilouataire, il n'y a ])as
lieu à la substitution fidéi-
commissaire ni l'i bi vulgaire,
à moins que le donataire ne
l'ait ainsi réglé,

034. Le testateur peut
charger de substitution soit
le donataire ou le légataire
qu'il avantage, soit son hé-
ritier à cause de ce qu'il lui
laisse à ce titre.

»3,j. Vn donateur par acte
entrevifs ne peut sulistitiicr
postérieurement les biens i)ar
lui donnés, même en faveur
des enfants du donataire.—
Il ne peut non plus s'en ré-
server le droit, si ce n'est
dans la donation par contrat
de mariage. Cependant le
substituant peut se réserver
dans tous les cas, le droit dé
déterminer les proportions
entre les appelés. — Néan-
moins le disposant peut, dans
une nouvelle donation entre-
vifs faite d'autres biens à la
même ])ersonne, ou par testa-
ment, substituer les biens
qu il lui a donnés purement
et simplement dans la pre-
mière

; cette substitution n'a
deftet qu'au moyen de l'ac-
ceptation de la disposition
postérieure dont elle est une
condition, et sans préjudice
aux droits acquis aux tiers.
936. Les enfants qui ne

sont point appelés à la subs-
titution, mais qui sont seule-
ment mis dans la condition
sans être chargés de restituer
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w

H (l'autre?, no sont pns rogar-
(lc.s coiiuiic ôtiuit (la lis la dis-
position.

037. La r('i>i'ésontatioii n'a
pas lirii dans les substitu-
tions non plus (jiio dans les
luitri's ieps, à moins (|uc' 1(!

Icstatcnir n'ait ordoinK'; ([ik^

les biens .-seraient dd-fërés sui-
vant l'ordn- do.s successions
légitimes, ou (pie son inten-
tion an m(3me effet ne soit au-
trement manifestée.

SKCTIOX II.

DE L'ENrtKOlSTUE.MENT DES
SUHSTlTUÏlbNS.

038 Outre les effets de
l 'enregistrement et du défaut
d'icelui quant aux donations
et aux testaments resjiective-
ment comme tels, ceux de ces
actes qui portent substitution
fidéicommissaire.soitde biens
meubles, soit d'immeuliles,
doivent être enregistrés dans
l'intérêt des appelés et dans
celui des tiers. — Les substi-
tutions en ligne directe par
contrat de mariage et celles
de meubles corporels avec
tradition réelle au premier di>~

nataire ne sont pas exemp-
tées de l'enregistrement.—Le
défaut d'enregistrement de la
substitution opère en faveur
des^ tiers au préjudice des ap-
pelés, môme mineurs, inter-
dits ou non-nés, et même con-
tre la femme
qu'il y ait iiOil u

mariée, sans
eslitutlon,

sauf leur recours contre ceux
qui étaient tenus de le faire
enregistrer.

939. La substitution peut

I être attaquée à cause du dé-
faut 'rciiiegistrenienf par
tous ceux (|ui y ont intérêt,
à moins d'une exception f|iii

les conceriic.

940. Le siil)stituaiil, le gre-
vé, non plus que leurs liéri-
tiers et légataires universels,
lie peuvent se prévaloic du
défaut d'enregistrement; ceux
qui ontac(|uis d'eux de bonne
foi à titre paiticulier.soit oik''-

reux soit gratuit, et leurs cré-
anciers le peuvent.

941. L'enregistrement des
actes portant substitution
reni|)Iace leur insinuation au
gictfe des tribunaux et leur
)ublicatioii en justice, forraa-
ités qui sont abolii\s.— L'en-
registrement se fait dans les
six mois ù coniptcidc la date
de la donation entrevifs on
dn décès du testateur. L'effet
de l'enregistrement dans ces
délais des donations entre-
vifs, à réyard des ti"i's dont
les droits sont enregistrés,
est exposé au titre de l'enre-
gistrement des droits réels

;

quant à t. us autres et ([nant
aux subsiitiitions i)ai' testa-
ment, l'enregistrement effec-
tué dans ces délais opère
avec rétroactivité au temps
(\o la donation ou à celui (In
décès. S'il a lieu postérieure-
ment, il n a d'effet qu'à comp-
ter do sa date. — Néanmoins,
les délais |)artieuliers établis
quant aux testaments, pour
le cas où le testateur (lécède
iiors du Canada, et pour le
dis de recelé de l'acte, s'ap-
liliquent également avec ré-
troactivité aux substitutions
qui y sont contenues. — La
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substitution qui nirocte log
iinnieublorf doit être enregis-
trée nu bureau pour la cir-
conscription (lan.s laquelle ila

Hotit situés, et en outre, si elle
est faite pai' donation à cause
lie mort ou par testament, au
Inireau du iloniicilo du subs-
tituant. — Si ell(! allectc les

biens nuMibles, elle doit être
enie<,nstrée au bureau (lu do-
nncile du <loiiateur lors de la
donation, ou du testateur lors
(le son d('-cè's.

«43. Sont tenues de faire
efîectucr l'eniefiistrement des
substitutions, lorsqu'elles en
connaissent l'existence, les
personnes suivantes, savoir :

—1° le rrn'vi' (jui accepte le
don ou le lej,^s

;
—2" rapi)el(:-

majeur qui est lui-momo char-
gé de rendre;—3o les tuteurs
ou curateurs au grevé ou aux
appelés, et le curateur h la
substitution

;
— 4'' le mari

pour safemme obli(;ée.—Ceu-X
qui sont tenus de faire effec-
tuer l'enregistrement de la
substitution et leurs héritiers
et légataires universels ou à
titre universel ne ])euvent se
prévaloir de son défaut.— L-
grevé ([ui a négligé de fai

enregistrer est en outre pas-
sible de la perte des fruits,
comme pour la négligence de
faire inventaire.
043. Les actes et déclani-

tions
^
d'emploi des deniers

affectés à la substitution doi-
vent aussi être enregistré,?
dans les six mois de leur date.

SECTION m
DK J.A HUUariTUTlON AVANT

L'oUVKnTLMlE.

044. Le grevé possède pour
lui-nuMue a titre de ))roprié-
taire, à la elmrgede rendre et
sans préjudice aux droits de
l'appelé.

945. Tous les appelés, nés
et à naître, sont représentés
en tout inventaire ou i)artage
par un curateur à la substi-
tution, nommé en la nnmière
établie pour la nomination
des tuteurs. — Ce curateur à
la substitution veille aux in-
térêts des api)elés, et les re-
I)résente dans tous les cas
auxquels son intervention est
requise ou peut avoir lieu. —
Le grevé (pli néglige de pro-
voquer cette nomination peut
être déclaii'

s \nohi des ap-
pelés, décli au bénéfice de la
disposii iiin.—Toute personne
(|ui a qualité pour provoquer
la nomination d'un tuteur à
un mineur de la même farail-
h; peut aussi provoquer celle
d'un curateur à la substitu-
tion {S. re.f., art. 5802).

!)46. Le grevé est tenu de
procéder, i\ ses propres frais,
dans les trois mois, îi l'inven-
taire des biens substitués et
à la prisée des effets mobiliers
s'ils ne sont com])ris comme
tels et avec semblable prisée
dans l'inventaire général fait
par d'autres des bieu.s (je ia
succession. Les intéressés
doivent être présents ou avoir
été dûment apj)elés.— Au dé-
faut du grève, les appelés,
leurs tuteurs ou curateurs, et

,ï\ i
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le curateur à la substitutiou,
ont droit, et ils sont tenus, à
1 exception de l'appelé lors-
qu'il n'est pas lui-même char-
gé de rendre, de fane procé-
der h cet inventaire aux f'rai^
du grevé en l'y appelant ain-
si que les autres intéressés.
—Faute par le grevé d'a-
voir fait procéder ù l'inven-
taire et à la prisée, il doit
être privé des fruits jusqu'à
ce qu'il ait satisfait 'k cette
obligation.

947. Le grevé fait tous les
actes nécessaires h, la conser-
vation des biens.— ri est tenu
poiu- son propre .compte des
droits, rentes, redevances et
arrérages échus do son temps.—Il fait les paiements, reçoit
les créances et rembourse-
ments, fait l'emploi des ca-
pitaux et exerce en justice les
droits nécessaires à ces fins.
—Il fait à ces mêmes fins les
avances pour frais de procès
et autres déboursés extraor-
dinaires requis, dont le mon-
tant est remis à lui ou h ses
héritiers, en tout ou en partie,
ainsi qu'il est trouvé juste
lors de la restitution.— S'il a
racheté des rentes ou payé
des dettes en capital, sans en
avoir été chargé, il aie droit,
ou ses héritiers, d'en être rem-
boursé, sans intérêt, à la
même époque. — Si le rachat
ou le paiement a, sans cause
suffisante, été fait par anti-
cipation et n'eût pas encore
été exigible lors de l'nnvor-
tnre, l'appelé peut se borner,
jusqu'à 1 époque où fût rv-
rive cette exigibilité, à servir
la rente ou payer les intérêts.

948. Les régies qui con-
cernent l'indivis exposées an
titre Dex mccessions s'appli-
quent également aux substi-
tutions, sauf la nature pro-
visoire du partage pendant
leur durée.—Dans le cas de
vente forcée des immeubles,
ou autre aliénation des biens
substitués, lorsqu'elle i.ent
avoir lieu, et dans celui du
remboursement des rentes el.
capitaux, le grevé ou les exé-
cuteurs testamentairesqui ont
pouvoir d'administrer en sou
lieu, sont tenus défaire em-
ploi du i)rix dans l'intérêt
des appelés avec le consente-
ment des intéressés, ou ùleur
refus, suivant autorisation en
justice, après les avoir dû-
ment appelés.
949 L'obligation de ren-

dre les biens substitués dans
leur intégrité, et la nullité
des actes du grevé au con-
traire, ne l'empêchent pas de
les hypothéquer, et de les alié-
ner sans préjudice aux droits
de l'appelé qui les reprend li-

bres de toute hypothèque,
charge ou servitude, et même
de la continuation du bail, à
moins que son droit ne soit
prescrit conformément aux
règles contenues au titre De
la prei^cription

; ou que le
tiers n'ait^ droit de se préva-
loir du défaut d'enregistre-
ment de la substitution.
950. La vente forcée en jus-

tice ou par licitation est éga-
loment résolue en faveur de
rappelé, par l'ouverture, si
la substitution a été enre-
gistrée, à moins que cette
vente n'ait lieu dans quel-
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qu'un des cas mentionnés en
riirticle 953.

931. Le grevé ne peut non
plus transiger sur la proprié-
té (les biens de manière à
obliger l'appelé, si ce ii'L'.;t

dans les cas de nécessité où
l'intérêt de ce dernier est
coucei'né, et après y avoir été
autorisé en justice comme
pour la vente des biens de mi-
neurs.

058. Le substituant ])(Mit

indéfiniment permettre l'iilié-

nation ijes biens substitués
;

la substitution n'a effet eu ce
cas (jue si l'aliénation n'a pas
eu lieu.

033. L'aliénation finale des
biens substitués peut en outre
avoir lieu validement pen-
dant la substitution : — 1°
par suite du droit d'expro-
priation pour cause d'utilité
publique, ou d'après quelque
loi spéciale

;
— 2° par vente

forcée en justice pour la det-
te du substituant ou ])ai' hy-
pothèques antérieures à sa
])Ossession

; l'obligation du
grevé d'acquitter la dette- ou
la charge n'empêche pas en
ce cas la vente d'être valide
à rencontre de la snbstilu-
tion,_ mais le grevé demeure
passible ne tous damages en-
vers l'apptdé; —3" du con-
sentement de tous les appelés,
lorsqu'ils ont l'exercice de
leurs droits

; si quelques-uns
d'eux seulementontconsenti,
l'aliénation vaut pour ce qui
les concerne, sans préjudice
aux autres;—40 lorsque l'ap-
pelé, comme héritier ou lé-
gataire du grevé, est tenu de
1 éviction envers l'acquéreur;

—5° quant aux choses mobi-
lières vendues conformément
à la section première du pré-
sent chajjitre.

934. [La femme du grevé
n'a pas de recours subsidiaire
sur les biens substitués pour
la sûreté de son douaire ou
de sa dot.]

935. Le grcv.! .jui dégrade,
dilapide ou dissipe, peut être
assujetti à donner caution ou
à souffrir l'envoi en posses-
sion de rai)pe]é à titre de
séquestre.

936. L'appelé peut, durant
la substitution, disposer par
acte entrevifs ou par testa-
ment, de son droit éventuel
aux biens substitués, sujet
au manque d'effet par cadn-
cité, et aussi sujet aux effets
ultérieurs de la substitution
lorsqu'elle continue après lui.

—L'appelé et ceux qui le

représentent peuvent faire
avant l'ouverture tous les
actes conservatoires qui se
rapportent à sou droit éven-
tuel, soit contre le grevé,
soit contre les tiers.

937. L'appelé qui décède
avant l'ouverture en sa fa-
veur, ou à l'égard duquel le
droit h la substitution est
autrement devenu caduc, ne
ti'ansmet pas ce droit à ses
héritiers non plus que dans
le cas de tout autre legs non
ouvert.

_
938. Quant aux répara-

tions dont le grevé est tenu
et aux répétitions qu'il peut
exercer, ou ses héritiers, jiour
les améliorations qu'il a
faites, les règles sont les
mêmes que celles exposées
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pur ra;)])ort à reinphytéotc
aux articles 581 et 582.

J)".». Les JHi,H'meiits iiiter-
veims en faveur dos tiers
coiiti(! le grevé no ponvent
être attaqués par les apj)elés
sur le motif do la subslitu-
ti(»n, si on les a mis en eanse,
ou leurs tuteurs ou curateurs,
ou le curateur à la substitu-
tion, et en outre les exécu-
teurs et administrateurs tes-
tamentaires, s'il y en avait
en exercice.— iSi "les appelés
ou ceux qui doivent 1 être
pour eux n'ont pas été mis
en cause, ces jugements peu-
vent être attaqués soit que
le grevé ait détendu ou non
îi la poursuite contre lui.

960. Le grevé peut faire
la remise des biens par anti-
cipation, à moins que le délai
n'ait été établi pour l'avan-
tage de l'appelé

; sans préju-
dice aux créanciers du grevé.

SECTION IV.

DE l'ouvkut' k dk LA suns-
ÏITUTION KT 1)K LA RES-
TITUTION DES niENS.

961. Lorsqu'aucunc autre
époque n'est assignée i)our
1 ouvortuie delà substitution
et la restitution des biens,
elles ont lieu au décès du
grevé.

90'^. L'appelé reçoit les
biens directement du substi-
tuant et non du grevé.—
L'appelé est, par rouvciiuie
de la substitution à son i)ro-
fit, saisi de suite de la pro-
priété des :ùens, de la même
manière que tout autre léga-

,

taire; il peut en disposer
absolniiK-nt et il les transmet
dans sa succession, s'il n'y a
prohibition ou substitution
ultérieure.

963. Si par suite d'une
condition pe.'idante ou nutre
«lisposition du .testament,
l'ouverture de la substitution
n'a cas lieu immédiatement
au décès du grevé, ses héri-
tiers et légataires continuent
jusqu't\ l'ouverture à exercer
SOS droits et demeurent char-
gés do ses obligations.
964. Le légataire (jui est

chargé coniino simple mi-
nistre d'adniinistier les biens
et de les employer ou resti-
tuer pour les tins du testa-
ment, bien que dans les
termes sa (lualité paraisse
reelloment être celle de pro-
priétaire grevé et non simple-
mont d'o.xécuteur et admi-
nistrateur, ne conserve pas
losbions dans le cas de cadu-
cité de la disposition ulté-
l'ioure ou de l'impossibilité
de les appliquer aux fins vou-
lues, à moins (jue le testateur
n'ait manifeste son intention
il ce sujet. Ces biens passent
en ce cas à l'héritier ou au
légataire qui recueille la
succession.

965. Le grevé on ses bcri-
tiors restituent les biens avec
leurs accessoires: ils rendent
les fruits et intérêts échus
depuis l'ouvorture, s'ils les
ont perçus, à moins que l'ap-
pelé mis en demeure d'accep-
ter ou de répudier son legs
n'ait manque de prendre (nul-
lité.

966. [Si le grevé était dé-
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liitoiu- ou créancier du subs-
tituant, et a, par son accep-
tiilion en qiuililé d'iiôrilior
ou de léfîataiie universel on
à titre universel, fait confu-
sion en sa personne de sa
dette ou de s.a créance, cette
dette ou cette créance revi-
vent entre l'.'ippeléet le <(revé
ou ses liéritiers, lors de la
restitution des biens sul)sti-
tiiés, nonobstant cetle confu-
sion, considérée comme tem-
poraire, sauf les intérêts jus-
qu'à rouverture. pour les-
quels la confusion subsiste
—Le grevé on ses héritic"
ont droit à la séparation ''

patrinH)ines dans l'exer' ,-

de leur créance, et ils peuven

L

retenir les biens jusqu'au
paienu'ut.]

ÎHÎ7. Le grevé mineur,
interdit, ou non-né, et la
terarne grevée sons puissance
de mari, ne peuvent se faire
restituer contre l'omission
des obligations que cette sec-
tion et la i>récédente leur
nnposent, qu'au mari, an
tuteur, ou an curateur pour
eux, sauf recours.

I

constances de l'acte.—Elle
comprend l.aproliibitiond'hy.
potliéi|ncr.— Dans les dona-
tions entrevifs l'engagement
de ne pas aliéner pris par
celui qui re(;oit ;i les mêmes
clléts que la picdiibition.

DGî). La ])r(jlubition d'alié-
ner peut avoir i)our cause ou
considération l'intérêt soit
du disposant, soit de celui
qni reçoit, ou encore eelui
des a])pelés à la substitution
on des tiers.

1)T». La i)roIiibition d'alié-
iii'i' la chose vendue ou cédée

i'ire purement onéreux est
il le.

itTl. La prohi})ition d'alié-

;

nerixmt êtivsiiupleinent con-
:

(ituiative d'une substitution.
|— Elle en constitue une,

1

quoique les termes Ji cet ell'et

i

ne soient pas exprès, suivant
i

les règles ci-après exposées.
I

î)7;i. [Qnoi(ine le motif de
la_ proinbition d'aliéner ne
soit pas exprimé, et quoi-
qu elle ne soit pas en termes
de nullité ou sous quelque
auti'e peine, la volonté du
disposant suflit pour y don-

si^:cTi()x V.

I)K LA l'IiOlliniTlON I)'AL1K^M•:U.

»68, Ln prohibition d'alié-
ner contenue dans un acte
peut, en certains cas, se rat-
tacher aune substitution et
même en constituer une.
Klle peut aussi être faite pour
des motifs autres que celui de
substituer. — Elle peut être
en termes exprès, on résulter
des conditions et des cir-

ner effet, h moins que les ex-
pressions ne se bornent évi-
demment ù un simple conseil.— Lorsque la prohibition
n est pas faite pour d'autre
motif, elle est interprétée
comme constituant un droit
de retour en faveur du dispo-
sant et de ses héritit^rs.]

,

î»73. .Si la prohibition d'a-
j

liener est faite en faveur de
quelques personnes désignées
ou que l'on puisse connaître
et qni doivent recevoir la
chose après le donataire, l'hé-

8
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cataire, il y a
substitution e . faveur de cos
persoauos quoiqu'elles ne se
trouvent pus énoncées en ter-
mes exjirès.

S)?*. Lors(iuelu prohibition
d'iiliéuer est graduelle, et
qu'elle est en même temps
interi)rélée eoiiniu' eompor-
taiit une substitution, ceux à
qui cette prohiliition est
adressée subséqueuiment au
premier qui reçoit, sont suc-
cessivement appelés à cette
substitution eonnue s'ils
étaieiit l'objet d'une dis])osi-
tion expresse.

OTr>. La, prohibition d'alié-
n e r pe 1 1 1 è t re 1 iui i tée a u x ac tes
entrevifs ou à ceux à cause
lie mort, ou s'étendre aux
uns ou aux autres, ou encore
être autrement modiliée sui-
vant la volonté du disposant.
L'étendue eu est déterminée
d'après le biit que le dispo-
sant avait en vue, et d'ajjrès
les autres circonstances. —
8'il n'y a pas de limitation,
la prohibition est censée s'é-
tendre i\ toutes sortes d'actes.
976. La simple défense de

tester, sans autre condition,
' i indication, com[)orte une
substitution en faveur des
héritiers naturels du doua-

j

taire, ou de ceux de l'héritier '

ou du légataire, quant ii ce
qui restera des biens à son
décès.

977. J^a prohibition d'alié-
ner hors de la famille, soit du
disposant ou de celui qui re-
çoit, ou de toute autre famille,
Qe 3' étend, ù moins d'expres-
sions qui indique la gn dua-
lité, qu'à ceux au.;quels elle

est adressée
; ceux de la fa-

mille qui recueillent après eux
n'y sont pas assujettis. — iSi

cette prohibition d'aliéner
n'est adressée ù personne en
Iiarticiilier, elle est, à moins
des einblal)lesexi)ressions, ré-
juilée adressée seulement à
celui (pii est gratilié le pre-
mier. — La substitution faite
dans la famille s'interprète
dans tous les cas d'après les
mêmes règles.

978. La ))rohibition d'alié-
ner hors de la famille, lorsque
aucune disposition n' astreint
à suivre l'ordre des succes-
sions légitimes, ou tout autre
ordre, n'empêche pas l'alié-
nation à titre gratuit ou oné-
reux en faveur de ceux de la
famille cpii sont en degré plus
éloigné.

_
979. Le \\ivmQ/a mille non

limité s'applique à tous les
parents en ligue directe, ou
collatérale qui sont de la fa-
mille, venant successivement
en degré suivant la loi ou
dans l'ordre indiqué, sans
qu'il y ait lieu néanmoins à
la représentation autrement
que comme dans le cas des
legs.

989. Dans lit prohibition
d'aliéner comme dans la subs-
titution, et dans les donations
et les legs en général, le ter-
me (.•iifanls ou pelits-en/ants
employé seul, soit dans la
disposition, soit dans la con-
dition, s'up'plique à tous le.'

descendants avec ou sans
gradualité suivant la nature
de l'acte.

981. [Les itrohibitions d'a-
liéner, quoique nou accom-
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pnjîiu'os (le substitution, (loi- 1

vcutoti'o ciiroiristrée

rju.'iut aux bioii.s im'ii])l(

081c. Lo don fit e
s, niomcl tostatciir crôant la fid
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nr on lo

comme les siil)stitiit ions oll

peut
ne le

"ourvoii- au remplace

mêmes.
in"bition

es- ment des fiduciai res aussim auquel la pro- longtemps quedure la' fiducie,
dans le cas de refus daceen-

est laite et son t

(Mir ou curateur et la mari , ter, de mort ou dpour sa femme oblic;
tenus de faire elleetu
iMiregistrement.J

ce, sont
,
de vacance,et ind

•intre cause
iqner le mo-

M' cet
;

do de remplacement. — f ois-

es

CHAPITRE rv (A).

DE r,A KrnuciE.

98l«. Tonte jiersonne ca-
l)ablo de disposer librement
de ses biens, peut traiispor.
ter d es propriétés mobilières

l béné!

qii il est impossible do K ,

remplacer, d'après les condi"-
tions (In document crè^Mt la
fiducie, ou lorsqu'on n'a pas
pourvu au remplacement
tout jufr,. ,](> la (u)nr supé-
rieure peut noinnier des fidu-
ciaires jionr les remplacer,
apiTs avis donné aux parties

ou immobilières à des ti

ciaires, par donati

1 Claires.
(lii-

011 ou par
testament, pour lo bénéfi
des i)ersoniies en fi

(H'

î)«l</. Les fiduc iaires dis,-

qui elle peut faire valabL
ment des donations on des
le.^s (S. réf.. art. .'iMO.S).

981A. Les fiduciai
les fi

res.
ns de la fiducie

lionr

!ont
saisis, comme dépositaires et
aclministrateurs, pour le bé-
néfice des donat
taires, des pro])riété
lières ou immolnl

aires ou lôfja.

pant on gaspillant la propri-
été do la fiducie, ou refusant

e mettre àex-
ivenr de

|
on néglioc-ant d
eciition les dis

(1

ipositions du
ocnment créant la fidnc

ou man(iuant à leurs dovoi
peuvent être dénli^
cour supérieure (/r/.)

par

mob
icres a eux

transportées en fiducie, et
peuvent en revendiquer la
l)os,session, môme contre les
donataires ou légataires pour
le bénéft'ce desquels la fiducie
a été créée.—Cette saisine ne
dnre que le temps stipulé
pour la durée de la fiducie •

s et aussi longteni] >s qu'elle
nre, les fiduciaires peuvent

poursuivre et être poursuivi
et prendre tous procédés ju-

)81p. Les pouvoirs d'un fi-
(lucifure ne passent pas à ses
lieritiers ini antres succes-
seurs

;
mais ces derniers sont

tenus de rendre comi)te de sa
gestion (/f/.).

_î)81/: Lorsqu'il y a plu-
sieurs fidiiciair(\s, la majoiité
peut agir, sauf le cas où il (>st
autrement pou-vu dans le do-
cument créant la fiducie

981//. Lo^ fid nciairos ao'is-
seiit gratuitement, à moins
qu'il n'ait été pourvu autre-

cré-

dici aires pour les affaii
la fiducie (A/.)

es

ment dans le document
ant la fiducie. — Toutes 7lé-

Jejpen.ses encourues par les fi-

I duciaires dans l'accomplisse-
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»f -1

ment de leurs devoirs, sont ù
la chartio de la fiducie (/</.).

UHl/i. fa'S liduciuires sont
tenus d'exécuter la (idue.ie

qu'ils ont acceptée, à nu)ins
qu'ils ne soient autorisés à
renoncer, ])ar un juge de la
cour su|)(''iieuro, ot ils sont
ros])onsables des doiuinai^-es
résultant de leur néfrligeiice

à l'exécuter lorsqu'ils ni; sont
pns autorisés à renoncer (/,/.).

î)81/. Les liduciaircs ne sont
])as personnellement respon-
sahh'S euvei'S les tiei's avec
qui ils contractent (fil.).

USlJ. Les liduciaires, sans
l'intervention des pailii'S lié-

fjii'i néficiaii'es, gèrent la propri-
été qui leur est conliée et en
disposent, placent les sommes
d'argent qui ne sont pas \r.iy-

ables aux parties bénéiic-iai-

res et cliangent, niodilient et
transposent, de temjjs i\ au-
tre, les ])lacenients, et exécu-
tent la fiducie, cont'oi'niéincnt

aux dispositions et conditions
du document créant la fidu-
cie.—A défaut d' instructions,
le^ fiduciaires t'ont les place-
ments, sausriiiterveution des
parties bénéficiaires, confor-
mément aux disposition de
l'article 981o (/(/.).

î)81/î;. Les fiduciaires sont
tenus d'employer, dans la

gestion de la fiducit;, une ha-
bileté convenable et d'agir en
bon père de famille, mais ils

ne sont^ pas respousal)les de
la dépréciation ou de la perte
dans lesidacemeuts l'ails eon-
formémeut aux dispositions
du document créant la fidu-
cie ou de la loi, ou de la pei-
to sur les dépots faits dans

les banques ou banques d'é-
pai'gne constituées en corpo-

' rations, à moins(|u'ily ait eu
mauvaise foi de leur jjart en
faisant ces placements ou dé-
l)ôts (/,/.).

_
îJSi/. A l'expii'ation de la

fiducie, les fiduciaires doivent
rendre compte, et délivrer
t(>utes les sommes d'argent et
toutes les valeurs entie leurs
nuiins, aux ])arlies y ayant
di'oit en vertu des dispositions
du document créant In fidu-
cie_ou on vertu delà loi.—Ils
doivent aussi exécuter les
transports, cessions ou autres
conti'ats nécessaires pour
transférer la propriété tenue
eu fiducie aux parties y avant
droit (A/.).

î)8l;/^. Les fiduciaires sont
tenus conjoinlemeut et soli-
dairement de rendre un seul
et ménu^ compte, à nu)ius que
le donateui ou le testateur
(inia créé la fiducie n'ait di-
visé leurs fonctions, et que
(diaeun d'eux ne se soit ren-
fermé dans celles qui lui sont
attribuées. — Ils sont aussi
couJoiuteuuMit et solidaire-
ment res|_)onsables de la pro-
priété qui leur est confiée en
leur capacité conjointe, et du
paiement de toute l)alance en
mains, ou des gaspillages ou
pertes causées par des place-
nu'nts erronés, sauf le cas où
ils sont autorisés à agir sépa-
rément

; et alors ceux qui
(Mit agi sépaiément et se sont
reufei'niés dans les limites
des fonctions qui leur sont
attribuées, sont seuls respon-
saitles pour cette administra-
tion séparée ( fd).
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08l«. Les fiduciiiiivs sont
sujets h la ooiitmiiite par
corps pour tout ce qu'ils (loi-
v.Mit

.\ raison (il. leur udmiiiis-
iration, i\ ceux ù qui \u ,loi-
ventcompto, sujet aux. I is])„.
s.t,ons du Code„e procédure

CriAPJTRK IV (I!).

Dr l'LACKArii.N-ï l.Ks |;||,.Ns AI>-
l'AIÎTK.NAXT A AUTRUI.

«)81". K.vccptédans le cas
(I exécuteurs testamentaire^^
iiutrement auloi'jsés i.ar ié
'•'stament

: dans cidiii de
grèves de siiîjstitution, aulrc-
iiie'iî autorisés par le docu-
ment créant la substitution •

et dans celui de liduciaires
iiiissi autrement autorisés i)ar
e document créant la fiducie,
legrevedesuhstitutioniKiuel-
que degré que ce soit et de
qnelque manière (|ue la subs-
titution soir établie, l'exécu-
tenr ou l'administrateur en
vertu d'un tostamciit. et le tu-
teur, le curateur, ou lefiduci-
fiu'e, ayant à ce titre la pos-
session ou l'administration do
'iiensapr.artenantàautrniou
<lont lis sont saisis jxnir l'a-
vaniage d'un autre, (,.ii sont
obliges par la loi à faire le pla-
cement de l'argent dont ils
^ont saisis, doivent le faire
«lans les fonds ou les débeutu-
res de la puissance ou de la
provmre, ou dans les effet-
publics du royaume-uni ou
-les Etats-Unis d'Amérique,
ou dans les fonds ou débeutu-
res municipales, ou en biens-
ronds dans cette province, ou

137

pouvoir



138 CODE CIVIL, LIV. III, TIT. III.

discrétion iiaire, entier ou li-

mité, relativement ù la na-
ture (lu placomeut on à la ma-

autre ce qu'elles peuvent
avoir ainsi fait, eu vendant
les biens sur lesquels elles

uu!re_ (le l'opérer, elles sont avaient apphqué les fonds, et
eonsées avoir k' inême droit et en pliii.-uit de nouveau le pro-
ie inéme pouvoir discrétion-, finit comme elles auraient ]iu

naire de chani.'er, de temps à: le faire eu premier lieu {Id).

TITEJ] m
I>l<:»i ORLICJATIOXS

DISPOSITIONS t!KNERAI>KS.

US^i. 11 est de l'essence
d'une obligatioii qu'il y ait

une cause d'où elle naisse,
des personnes entre qui elle
existe, et qu'elle ait un ob-
jet.

983. Les oblij^'ations pro-
cèdent des contrats, des
quasi-contrats, des délits,des
quasi-ilélits, ou de la loi

seule.

CHAPITRE 1.

DKS CONTRATS.

SECTIOxV I.

DE CE QUI EST NÉCKSSAIHE
rOUIl LA VALIDITÉ DIOS

CONTRATS.

984. Quatre choses sont
nécessaires pour la validité
d'un contrat: — des parties
ayant la capacité légale de
contracter

;
— leur conseate-

meut donné légalement ;

—

quelque chose qui soit l'objet
du contrat; — une cause o>i

considération licite.

-De la capacité
pour contracter-

légale

985. Toute personne est

capable di contracter, si elle

n'eu est pas expressément
déclarée incapable parla loi.

98G. Sont incapables de
contracter : — les mineurs,
dans les cas et suivant les

dispositions contenues dans
ce Code ;

— les femmes ma-
riées, excepté dans les cas
spécifiés par la loi ;

— ceux à
qui des dispositions spéciales
de la loi défendent de con-
tracter à raison de leurs rela-
tions ensemble, ou de l'objet
du contrat; — les personnes
aliénées ou soullVaiit d'une
aberration temporaire causée
par maladie, accident, ivresse
ou autre cause, ou qui, à
raison de la faiblesse de leui'

esprit,sont incapables dedon-
ner un consentement valable;
—ceux qui sont morts civile-

ment-
98 <• L'incapacité des mi-

neurs et des interdits pour
prodigalité est établie en
leur faveur.—Ceux qui sont
capables de contracter ne



eu. I,DE3 CONTRATS. 139

i peuvent
a vendant
quels elles

3S fontls, et

eau le pro-
uraieut jiu

• lieu (yj).

'Cïlé léf/ale

Uer-

sonne est

'ter, si elle

)ressèment
par la loi.

ipaliles de
mineurs,

uivant les

nues dans
tnmes ma-
is les cas

;
— ceux ù

s spéciales

t de cou-
leurs rela-

de l'objet

personnes
ant d'une
lire causée
nt, ivresse

DU qui, à

se de leur

lesdedon-
it valable;

»rts civile-

é des mi-
dits pour
tablie en
qui sont

racter ne

peuvent opposer l'incapacité
des mineurs ou des interdits
avec qui ils ont contracté.

§ 2.- •JJu consentement.

988. Le consentement est
ou exprès ou implicite. Il est
iiivalidé par les causes énon-
cées dans la section deuxième
lie ce chapitre.

§ 3.— De la cause ou consi-
déralion des contrats.

!)8«J. Le contrat sans con-
sidéiation, ou fondé sur une
considération illéjïale, est
sans eil'et; mais il n'est pas
moins valable quoique la
considération n'en soit pas
exprimée ou soit expi'iniée
uicorrectenient dans l'écrit
'pii le constate.
090. La considération est

illégale quand elle est jjrolii-
I)ée par la loi, ou contraire
aux bonnes mœurs ou à l'or-
dre public.

§ ^'—Ih l'objet des contrats.

( Voir CiiAP. V. — De l'objet
des obligations).

SEOTlOx^ IL

nKS CAUSES DE NULLITÉ DES
CONTRATS.

091. L'erreur, la fraude,
la violence nu la crainte et
la lésion sont des causes de
nullité des contrats, sujettes
aux restrictions et règles con-
tenues en ce code.

§ l.-Le V erreur.

09'.i. L'erreur n'est une
cause de nullité que lors-
qu'elle tombe sur la u; lure
même du contrat, sur la subs-
tance de la ciiose qui en tait
l'objet, ou sur quelque chose
qui soit une considération
principale qui ait enga"-é à
le faire.

'^

§ ^-

—

iJe la fraude.

993. La fraude ou le dol
est une cause de nullité lors-
que les manoeuvres prati-
quées par l'une des parties
ou il sa connaissance sont
telles que, sans cela, l'autre
partie n'aurait pas contracté.
—11 ne se présume pas et doit
être prouvé.

§ 3.

—

De la violence et de
la crainte.

994. La violence ou lii,

1

crainte est une cause de nul-
lité, soit qu'elle soit exercée
ou produite par la partie au
profit de laquelle le contrat
est fait, ou par toute autre
personne.

995. La crainte produite
par violence ou autrement
doit être une crainte raison-
nable et présente d'un mal
sérieux. On a égard, en cette
matière, à l'âge, au sexe, au
caractère et à la condition
des ])ersonnes.

996. La crainte que subit
le contractant est une cause
de nullité, soit que le mal ap-
préhendé se rapporte à lui-
môme, ou à sa femme, ou à
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se3 enfants, ou j\ quelqu'un
(le ses i)nK'IieH, et dans (|ucl-
ques cas inônie à lies élriui-
jiors, suivant les circonstan-
ces.

007. Lu seule crainte rcvé-
rentielle envers le père, la
mère ou antre asceu(lant,san,s
aucune menace, ou sans l'ex-
ercice <raucuiie violence, ne
suffit point pour faire annuler
le contrat.

008. Si la violence n'est
qu'une contrainte iétrale, ou
si la crainte n'est que relie
produite par (jiu'lqu'un dans
l'exercice d'un droit (lui lui

•t.— Ih Ut Union.

I0(»i. La lésion n'est une
cau.se de nullité des contrats
que dan.s certains cas et i\ l'é-
t?ard de certaines [K'rsounes,
tel qu'expliqué dans cette sec-
tion.

1003. La simple lésion est
une cause de nullité, eu fa-
veur du niinenr non émanci-
pé, contn toute espèce d'ac-
tes, lorsqu'il n'est pas assisté
de son tuteur, et lonsiiu'il
lest, contre toutes espèces
d'actes autres que ceux d'ad-
niinisti'atioii

; et en faveur
.

pa tent, .1 n ya pas cause ' du mineur émancipé, contre
le ullte; mais cette cause (nu, les contrats qu excèdentexiMesi onemplouî les for- les bornes de ..a cana-ité lé-n.al.e,s de la lo, ou si on Raie, telle qn'établirauie
enacede_Ie_scmpl,,yer.p..ur Ih l„ minorltr, de la l,<t h-une citu^e injuste et .llé^aU, et de l'éuunn-ljnttion /l^ r

.

; 1
extorquer un consente- les exceptions spéciaiemcnt

ao,i TT . .
énoncées dans ce code.

,??;*-,^"^""^''^'^*^^3'.int).our ioo3. La simple déclaraobjet de soustraire celui (pii
le fait, sa femme, son mari,
ou quelqu'un de ses i)roclies
a la violence, ou à la menace
de quelque mal, n'est nas nul
par suite de telle violence ou
menace, pourvu que la per-
sonne en faveur de (pii ce
contrat est fait soit de bonne
foi et n'ait pas colludé avec
la partie coupable.
1000. L'erreur, le dol, la

violence ou la crainte ne sont
pas cause de nullité absolue.
Elles donnent seulement un
droit d'action, ou une excep-
tion_ pour faire annuler ou
rescinder les contrats (pii en
sont entachés.

tion faite par un mineurqu'il
a^ atteint l'âge de majorité
n'empêche pas la rescision
pour cause de lésion.
1004. Le mineur n'est pas

restituable pour cause de lé-
sion, lorsqu'elle ne résulte
({lie d un événement casuel
et imprévu.

100.5. Le mineur bancjuier,
commer{;aut ou artisan, n'est
pas restituable pour cause de
lésion contre les engagements
qu'il a pris ii raison de sou
ccnimercc ou de son art ou
métier.

lootJ. [Le mineur n'est pas
restituable contre les conven-
tions portées en son contrat
de mariage, lorsqu'elles ont
ete faites avec le consente-
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fvn, n est

ment et l'assistance de ceux
ilniit le consentement est re-
qni.-< |)f)nr la viiliditi'; de sou
niiiriiii;e.]

1007. Il n'est point restl-
Inuhlo cont.e les oldifjrations
résultant de ses délits et qua-
si-délits.

lOOK. Xiil n'est restituable
eontre le couti'af (pi 'il a l'ait

durant sa iniuorité, lorsqu'il
l'a ratifié en majorité.

100!». Les contrats faits
par les mineurs pour aliéner
ou «grever leurs ])ropriétés im-
mobilières, avec ou sans l'in-
tervention de leurs tuteurs ou
curateurs, sans observer les
fornuilités requises par la loi

peiiveiit être annulés, sans
qu'il soit nécessaire de prou-
ver la lésion.

|

1010. [Lorsque toutes les'
formalités requises à l' égard
des mineurs ou des interdits,
soit 'pour l'aliénation d'im-
meubles, soit pour un partage
de succession, ont été rem-
plies, tels contrats ou actes
ont la même force et le même
ell'et (jue s'ils étaient faits i)ar
des majeurs non interdits.

)

1011. Lorsque les mineurs,
les interdits ou les fenmies
marié(\s sont admis, en ces
(lualités, à se faire restituer
contre leurs contrats, le rem-
boursement de ce qui a été,
en conséquence de ces enga-
gements, payé pendant la mi-
norité, rintiTiliction ou le
mariage, n'en peut être exi-
gé, h moins (pi'il ne soit
proiivé ((ue ce qui a été ainsi
p.ayé a tourné h leur profit.
1013. [Les nnijeurs ne peu-

vent être restitués contre

leurs contrats pour cause do
lésion seulement.]

SKCTIOX in.

niO l,'l\T):i!l'l!f:TATION ORS
CO.VTItAT.S.

1013. Lorsque la commune
I

intention des parties dans un
' contrat est douteuse, elle doit

i

être déterminée p.ar interpré-
tation |)liitôt qu(; par le sens
littéral des ttuines du coa-

,

trat.

j

1014. Lo!'S(pi'une danse
j

est susceptible de deux sens,
on doit plutAt l'entendre dans
celui avec le(piel elle peut
avoir fpielqu'ell'et, que dans
le sens avec lequel elle n'eu
jiourrait .avoir aucun.

1015. Les termes suscep-
tibles de deux sens doivent
être pris dans le sens qui con-
vient le plus h la matière du
contrat.

lOKi. Ce qui est ambigu
s'interprète par ce qui est
d'nsage dans le pays où le
contrat est i)assé.

ion. On doit suppléer dans
le conti-at les clauses qui y
sont d'nsage, quoi(|n 'elles n'y
soient pas exprimées.

1018. Toutes les clauses
d'un contrat s'interprètent
les unes par les autres, en
donnant à chacune le sens
qui résulte de l'acte entier.
101». Dans le donte, le con-

trat 3'inter]i;-rtê ccaitre celui
qui il stipulé, et eu faveur de
celui (pii a contracté l'obli-
gation.

lo;io. Quelque généraux
que soient les termes dans les-
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H;

il

f

II

quels un contrat cgt exprimé,
ils no coniproiincnt que les
eli( .'3 sur lesquelles il paiaif
que les parties se sont proposé
de contracter.

lO-îl. Lorsque les paitios,
pour écarter le doute si un
cas particulier serait cotnpris
dans le contrat, ont fait des
<lispositious pour tel cas, les
ternies généraux du contrat

lo seul consontcmont des par-
ties. f|Uoi(-;iie la Iraditiou ac-
tuelle n'ait pas lieu. _ [,a
rèjïleqiii précède est sujette
aux dispositions spéc'iah's
contenues en ce code,concer-
naiit la cession et l'enrepis-
treinent des Vîiisseaux. — F.a
conservation et le risque de
la chose avant sa livraison
sont sujets aux rénales jréné-ne sont pas pour cette raison

| raies contenues dans lerè) a"-lostre.nts au seul cas expri- pitres .le ce titre, Ih r^(
(/es nbJiijadons ri De ,''rx/iv-
t/'on des ohlii/ations.]

102C. Si la chose qui doii
être livrée est incertaine ou
indéterminée, le créancier
u'eii devient propriétaire que

nie.

SECTION IV.

DE I/kI'PET DRS contrats.

1033, Les contrat.? produi-
sent des obligations ôt quel-

^
lo^squ^H^ ^^t X^^nuo ^ -

quefois^ont pour effet de li-
, taine et déterminée, et qu'ilberer de quelque antre con- en a été légalement notifié,

trat, on de le modifier. _ Ils 1037. [Les règles conte-ont aussi, en certains cas,
1 effet de transférer le droit de
propriété.-Ils ne peuvent être
l'ésolus que du consentement
des parties, ou pour les cau-
ses que la loi reconnaît

nues dans les deux articles
qui précèdent, s'app|:.|nent
aussi bien aux tiers qu'aux
parties contractantes, sauf
dans les contrats \)onv le
transport d'immeubles, les

cvln-"?' f f«n V'^t-^ nont Iflispositionsparticnlièrescon-
flefîet qu en tre_ les parties tenues dans ce code quanta
contractantes

;
ils n^ç^n ont

point quant aux tiers, excep-
té dans les cas auxquels il

est ])ourvu dans la cin(|uiè-
nie section de ce chapitre.
1034. Les obligations d'un

contrat s'étendent non-seule-
ment à ce qui y est exprimé,
mais encore à toutes les con-
séquences qui en découlent,
d'après sa nature, et suivant
l'équité, l'usage ou la lui.

1035. [Le contrat d'aliéna-
tion d'une chose certaine et
déterminée rend l'acquéreur
propriétaire de la chose par

l'enregistrement des droits
réels. — iMais si une jtartie
s'oblige successivement en-
vers deux personnes ù livrer
à chacune d'elles une chose
purement mobilière, celle des
deux qui en aura été mis-e en
possession actuelle a la pré-
férence et en demeure propri-
étaire, quoique son titre soit
de date i)ostérienre, pourvu
toujours que sa possession
soit de bonne foi.]
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SECTION V.

DE L'KKFET DKS contrats A
li'ÉOAUU DKS TIEKS.

1038. Ou ne peut, pur un
(•outrât ou sou propre uoui
t'iignj^erd'jiutreq io8oi-iuûnie
l't ses héritiers i-t rcpréseu-
tiuits lûj,'au\

; nmiïi on p,.|,t
eu sou propre nom promettre
•pi iiu iiutre remplira une
ol)li;r'tion, et (hius ce cas
on est re8ponsal)le des doui-
majri'S, si le tiers iuiliqué ne
remplit pas cette oblioatiou.

lOii». Ou peut pareillement
stipuler au prolit il'n:i tiers
loi'sinu' telle est la condition
d un (jontrat que l'on fait
i'our soi-même, ou d'une do-
l'iitKJu que l'on fait à un au-
''•t'- Celui qui fait eett(( sti-
pulation ne peut plus la ré-

'

voquer si le tiers a signifié
'

i^a volonté d'en profiter.
1030. On est censé avoir

-^iil)ulé pour ses héritiers et
I ''p'Y^'itants légaux, à moins

\

que le contraire ne soit ex-'
primé, ou ne résulte de lana-i
turc du contrat. 1

1031. Les créanciers peu-
vent exercer les droits et
jictious de leur débiteur, à
I exception de ceux qui sont
exclusivement attachés ù sa
personne, lorsque, à leur
préjudice, il refuse ou uéglio-e
•le le faire.

°

SECTIOX VI.

OK i/AN\ULATI0.\ DKS CON-
TUATS KT l'AIKMKN rs FAITS

KN FKAUDr: DKSCHÊAN-
CIKUS.

1033. Les créanciers peu-
vent, eu leur v<\,u.. nom,
attaquer les U'. les' fa;,',, par
eur débiteur eu frniiu de
leurs droit.-^, 'oi, ;brméH,.jnt
fiux règles pix^' ii^.; ' uis
cette section.

1033. Ihi coiitn •. ne peut
être annulé à moins qu'il ne
soit fait par le débiteur avec
1 intention de frauder, et
qu'il n'ait l'eflét de nuire au

I
créancier.

1034. l'n contrat à titre
f^ratiiit est réputé fait avec

,

intention de frauder, si, au
:

temps où il est fait, le débi-
:

leur est insolvable.
l03.->. Un contrat ù titre

pnéreu.K fait par un débiteur
insolvable avec une personne

I

quj connaît cette insolvabi-
litô, est réputé fait avec l'in-
tention de frauder.
103G. Tout paiement fait

par un débiteur insolvable à
un créancierqui couiiiiit cette
in.solval)ilité, est réputé fait
avec intention de frauder, et
le créancier peut être con-
traint de remettre le montant
ou la chose rei;ne ou sa valeur
pour le bénéfice des créan-
ciers suivant leurs droits
respectifs.

*1037. Des dispo.îîitions
plus étendues sur la présomp-
tion de fraude et la nullité
des actes faits en vue tle
la faillite sont contenues en
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"l'Acte concernant la foil-
lit(,-, 18G4."

L'article 1037 csl aùrof/c
par l' acte fédéral concernant
les Statuts revisés du Canada
49 Vict., ch. 4. nect. cédait
A {S. réf., art. 0233).'

1038. Un contrat à titre

onéreux fait uvec l 'intention
de frauder de la part du dé-
biteur, mais de bonne foi de
la part de la personne avec
qui il contracte, ne peut
être annulé, sard" les dispo-
sitions particulières au cas
de faillite.

*1039. La nullité d'un con-
trat ou d' un paieihent ne peu t

être demandée par un créan-
cier postérieui' en veitu de
quelque dis])osition contenue
en celte section, à moins qu' il

ne soit subrogé aux droits
d'un créancier autérieur,sauf
néanmoins l'exception con-
tenue en " l'Acte concernant
la faillite, 186t."
V article 103'J devrait se lire

comme suit :

1039. La nullité d'un con-
trat ou d'un [)aiement ne peut
être demandée pai' un créan-
cier postérieur eu vertu de
quelque disposition contenue
en cette section, à moins qu'il

ne soit subrogé aux droits
d'un ci'éancier antérieur (S.

réf., art. (3234).

1040. [Aucun contrat ou
paiement ne peut être décla-
ré nul, en vertu de quelqu'une
des dirjpositions contenues
dans cette section, \ la pour-
suite d'un créancier indivi-
duellement, à moins que telle

poursuite ne soit r ••nmencée
avant l'expiration d'un an à

compter du jour qu'il en a eu
connaissance. — Si la pour-
suite est faite par des syndics
on^ autres représentants des
créaiicierscollectivemeut,elle
devra être commencée dans
l'année à com])ter du jour de
leur nomination.

J

CHAPITRE If.

KKS QUASI-CONTRATS.

1041. Une personne capa-
ble de contracter peut, par
son acte volontaire et licite,
s'obliger envers une autre, et
quelquefois obliger une autre
envers elle, sans qu'il inter-
vienne entre elles aucun con-
trat.

1043. Une personne inca-
pable de contracter peut, par
le quasi-contr:it résultant de
l'acte d'un autre, être obli-
gée envers cette dernière.

SECTION I.

nu QtJASI-CONTRAT "negO-
TIOIIUM OESTIO."

1043. Celui qui volontai-
rement assume la gestion de
l'alfaire d'un autre, sans la
coni'iissance de ce dernier,
est tenu de continuer la ges-
tion ([u'il a commencée, jus-
qu'à ce que l'affiiire soit ter-
minée, ou que la personne
|)onr laquelle il agit soit en
état d'y pourvoir elle-même

;

U doit également se charger
des accessoires de cette même
affaire. Il se soumet à tontes
les obligations qui résultent
d'un mandat exprès.
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1044. Il est obligô de cou-
|tinuer sa gestion, encore que I

la pcrsoiiur p,,,,,. ];u|m'lle il i

agit meure avant (|ue l'ainiire
'

soit t_ei;nii née, jusqu'à ce (luc
1 iieritier ou autre n'i)réseii-
tant légal soit en état d'en
l)rendre la direction.
1045. 11 est tenu d'a])|.or-

ter a la gestion de ralfiiire
tous les soins d'un bon pure
de famille. — Néanmoins le
tribunal peut modérer les
dommages résultant de .sa

négligence ou de sa faute,
selon les circonstances dans
lesquelles la gestion a été as-
sumée.

1046. Celui dont l' affaire
a ete bien administrée doit
remplir les obligations que la
personne qui agissait pour
lui a eontractée.^en son nom.
l'indemniser de tous les enga-
gements personnels qu'elk;a
I»ns et lui rembourser toutes
dépenses nécessaires ou utiles.

SECTION II

I»U QUASI-CONïltAT RÉSULTANT
DE LA «ÉCEPTION d' UNE

CHOSE NON DUE.

1047. Celui (|ui re(;oit par
erreur de droit ou de fait ce
qui ne lui est pas dû, est
oblige de le restituer; et .s'il

ne peut lerestitueren nature,
d en payer la valeur.— [Si la
personne qui rec/oit est de
bonne foi, elle n'est pas obli-
gée de restituer les profits
qu'elle a per(;ns de la chose.]
1048. Celui qui paie une

dettes en croyant erronémeiit
le débiteur, a droit de répé-

tition contre le créancier.—
Néanmoins ce droit cesse
b'rsque le titre a été de bonne
loi anéanti ou est devenu
sans effet ])ar suite du paie-
ment; sauf le recours de celui
<|iii a payé contre le véritable
débiteur.

1049. S'il y a mauvaise foi
de la i)art de celui qui a reçu
il est tenu de restituer îa
somme ])ayée ou la chose
reçue avec les intérêts ou les
Ijrotits qu'elle aurait dû pro-
duire du jour qu'elle a été
reçue, ou que la mauvaise
loi a commencé.

1050. 8i la chose indûment
reçue est une (diose certaine
et qu'elle ait péri, ait été dé-
terioiee, ou ne puisse plus
otre restituée en nature, par
la lante de celui qui l'a reçue
ctlorsqu'il était en mauvaise
01, il est obligé d'en restituer
la valeur.—Si, étanten mau-
vaise foi, il a reçu la chose, ou
la retient après avoir été mis
en demeure, il est, res[)onsable
de la perte delà chose par cas
fortuit; àmoins qu'elle n'eût
également péri, ou n'eût été
détériorée en la possession
du propriétaire.

1051. Si celui qui a indû-
ment reçu la chose la vend,
étant dans la bonne foi il ne
doit restituer que le prix de
vente.

1053. Celui auquel la chose
est restituée doit rembour-
ser au possesseur, même de
mauvaise foi, les dépenses
qii il a encourues pour sa
conservation.

9

IM
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CHAPITRE Iir

DKS DÉLITS KT (JDASI-DKLITS.

1053. Toute; personne ca-
pable de discerner le bien du
mai, est responsal)le du dom-
mage causé par sa fjuite ù
autrui, soit par sou fait, soit
par imprudence, négligence
ou inhat)ileté.

1054. Klle est resjjonsable
non-seulenieut du dommage
(firelle cause par sa pi'oi)re
tante, nniis encore de celui
causé par la tiiute de ceux don t

elle a le contrôle, et par les
choses qu'elle a; sons sa gar-
de :^— le ])ère, et après son
décès, la mère sont respon-
sables du dommage causé par
leurs enfants mineurs ;

— les
tuteurs sont également res-
ponsables pour leurs pu))!!-
les

;
— les curateurs ou auties

ayant légalement la garde
des insensés, pour le dom-
mage causé par ces derniers

;— l'instituteur et l'artisan,
pour le don»mage causé par
ses élèves ou apprentis, pen-
dant qu'ils sont sur sa sur-
veillance ;— la responsabi-
lité ci-iessus a lieu seulement
lorsque la personne qui y est
assujettie ne peut piouver
qju'elle n'a pu empêcher le
fait qui a causé le donr ige

;— les maîtres et les comiiTet-
tants sont responsables du
dommage causé par leurs do-
mestiques et ouvriers, dans
rexéculiou des fonctions aux-
quelles ces derniers sont em-
ployés.

1055. Le propriétaire d'un
animai est responsable du

dommage que l'animal a cau-
sé, soit qu'il fût sous sa gar-
de on sous celle de ses do-
mestiques, soit qu'il fût éga-
ré on échaj)pé.— Celui qui se
sert de l'animal en est égale-

,nieut responsable i)endant
qu'il en fait tLsaue.—Le pro-
I)riétaire d'un bâtiment est
resjjonsable du dommage
causé par sa ruine lorsqu'elle
est arrivée par suite du dé-
faut d entretien ou par vice
de construction.

1056. Dans tons les cas où
la partie contre qui le délit
ou quasi-délit a été commis,
décède en conséquence, sans
avoir obtenu indemnité ou
sjiti.sfaction, son conjoint, ses
père, mère et enfants ont
l)en(lant l'année seulement à
compter du décès, droit de
poursuivre celui qui en est
l'auteur ou ses représentants
pour les dommages-intérêts
résultant de tel décès—Au
cas de duel, cette action peut
se porter de la même manière
non-seulement contre l'au-
teur immédiat du décès, mais
aussi contre tous ceux qui ont
pris part au duel, soit comme
seconds, soit comme témoins.
En tons cas, il ne peut être
porté qu'une seule et même
actioii pour tous ceux(juiont
droit à l'indemnité et le juge-
ment fixe la proportion °le
chacun dans l'indemnité.—
Ces poursuites sont indépen-
dantes de celles dont les par-
ties jteuvent être passibles au
criminel, et sans préjudice à
ces dernières.
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CHAPITRE rV.

:iES ORI.ICATIONa QUI liK.Sfl,'

TKNT I.IO l/opf.liATION HM
I-A 1,01 KKULK.

1057. Lo3obli<r:ition9 unis-
sent, en cortainfl cas, do l'o-

Ijôration seule et directe de
la loi, sans qu'il intervienne
aucun acte, et indépendaïu-
ment de la volonté de la per-
sonne oiiligée. ou de celle eu
faveur de qui l'obligation est
imposée ;—telles sont les obli-
gations des tuteurs et autres
administrateurs qui ne peu-
vent refuser la charge qui
leur est imposée ;—roldiga-
tion des enfants de fournir à
leurs parents indigents les
nécessités de la vie ;—certai-
nes obligations des proprié-
taires de terrains adjncents;
—les obligations (|ui,' en cer-
taines circonstances, nais-
sent de cas fortuits ; et autres
semblables.

CHAPITRE y.

IIK T.'OB.IET DES OIU.'.O ATIONS.

1058. Toute obligation doit
avoir pour objet quelque
chose qu'une personne est ^

obligée de donner, de faire
ou de ne ])as faire.

1059. Il n'v .aque les choses
(lui sont dans le commerce i

qui puissent être l'objet d'une
obligation..

_
1060. Il faut que l'obliga-

tion ait pour objet une chose
déterminée an moins quant à
son espèce ;--la quotité de la
chose peut être incertaine.

pourvu qu'elle puisse être dé-
terminée.

lOGl. ]<e^3 choses futures
|M-uvfMt être l'objet d'une
•obligation

; — on né peut ce-
pendant renoncer à une suc-
cession non ouverte, et faire
aucune stipulation sur une
pareille succession, même
avec le consentement de celui
de la succession duquel il

s'agit, excepté par contrat de
maringe.

1062. L'objet d'une obliga-
tion doit être une chose pos-
sible, qui ne soit ni i)rohibée
par la loi ni contraire au\
bonnes mcïMirs.

CHAPITRE VI.

OH i.'ki'ket des ohmcatio.vs.

! SEGT^'W I.

DISPOSITIONS OÉ.XÉKALE.'S.

1003. L'obligation de don-
ner comporte celle de livrer
la chose el de la consi rver
jusqu'à la livraison.

10G4. [L'obligation de con-
server la chose oblige celui
((ui en est chargé d'y appor-
ter tous les soins d'un bon
père de famille.]

loo.j. Toute obligation rend
le débiteur passible de dom-
inages en cas de contraven-
tion de sa part; dans les cas
qiii le permettent, le créan-
eier peut aussidemandevre.vé-
cution de l'obligation même,
et l'autorisation de la faire
exécuter au.x dépens du débi-
teur, ou la résolution du con-
trat d'où naît l'obligation

;
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sauf les exceptions contenues
dans ce Code el sans préju-
dice à son !' cours pour les
doujinages-iiitérôts dans tous
les cas.

106G. Le créancier pv;'nt
aussi, sans préjudice ''es dom-
mages-intérêts, demander que
ce qui a été fait en coiitra-
vention à l'obligation soit
détruit, s'il y a Heu; et le
tribunal peut ordonner que
cela soit fait par ses olliciers,
ou autoriser la partie lésée à
le faire aux dépens de l'autre.

SECTION IL

I)K LA ..aMKURE.

1067. Le débiteur peut être
constitué en demeure soit
par les termes mêmes du con-
trat, loisqu'il contient une
stipulation que le seul écon-

'

lementdu temps pour l'ac-'
complir aura cet effet

;
soit !

par l'eliet seul de la loi; soit
par une interj)ellation en jus-

|

tice, ou une demande qui doit
j

être par écrit, à moins que le !

contrat lui-même ne soit vor- !

bal.

10G8. Le débiteur est en-
core en demeure, lorsque la
chose qu'il .s' est obligé à don-
ner ou à faire, ne pouvait
être donnée ou faite (jne dans
un temi)s qu'il a laissé écou-
ler.

1009. [Dans tout contrat
d'une nature commerciale,
où nu terme est (ixé pour
l'accomplir, le débiteur est
en demeure par le seul laps
de temps.]

SECTIO.V m
DKS nOMMAOES-INTflRKTS RÉ-

SULTANT i)K L'i.\i.;xf;ci.;-

TION DKS OlîLKiA-
TIONS.

lOTO. Les dommages-inté-
rêts ne sont dûs pour l'iuexé-
cution d'une obligation, que
lorsque le débiteui- est en de-
meure confonnénu-nt à (|uel-
<;;i'unedes dispositions con-
tenues dans les articles de la.

précédente section
; à moins

tpie l'obligation ne consiste
une point faire quelque chose,
auquel cas le contrevenant
est res^jonsable des domma-
ges-intérêts par le seul fait
de la contravention.

1071. Le débiteur est te-
nu des dommages-in+érêts,
toutes les fois qu'il ne jus*=.

[

lie pas que l'inexécution c

j

l'obligation provient d'un >

cause qui ne peut lui êf.e
imputée, encore qu'il n'y ait
aucune mauvaise foi d'e sa
part.

1073. Le débiteur n'est pas
tenu de payer les dommages-
intérêts lorsque rinexécution
de l'obligation est causée par
cas fortuit ou force majeure,
sans aucune fMutc de sa part,
à moin" qu'il ne s'y soit obi il

gé spécialement par le con-
trat.

^1073. Les dommages-inté-
rêts dus au créancier sont en
général le montant de la
perte qu'il a faite et du gain
dont il a été privé; sauf les
exceptions et modifications
contenues dans les articles
de cette section qui suivent.
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1074. Le «lébiteur n'est
tciiii que des doiDiuages-inté-
rôts qui ont été prévus ou
qii'tiu a pu prévoir nu tomits
ou l'obligation a été cuitnic-
teo, lorsipiece n'est point par
son dol qu'elle n'est point
exécutée.

1075. Dans le cas niénie où
1 inexécution de l'oldigation
résulte du dol du débiteur,
les doniniages-iiitérôts ne
comprennent que ce qui est
une suite ininiédiate et direc-
te de cette inexécution.
1076. [Lorsque la conven-

tion porte ([11' une certaine
somme sera payée comme
dommages-intérêts ])our l'in-
exccution de l'obligation,
eette somme seule, et nulle
iiutre plus forte ou moindre,
est accordée au créancier i)ou r

sesdommagcs-iuteréts.-Mais
SI 1 obligation a été exécutée
en partie au jjrofit du créan-
cier, et que le temps pour
1 entière exécution soit de
peu d'importance, la somme
stiinilee ))eut être réduite, à
moins que le contraire ne soit
stipulé.]

1077. Dans les obligation?
ponr le paiement d'un'e som-
ine d'argent, les dommages-
intérêts résultant du retard
ne consistent que dans l' inté-
l'otautaux légalement con-
venu entre les i)arties, ou en 1

1 absence de telle convention, '

au taux fixé par la loi.— Ces
(lommages-iutérc.ts sont dus'
sans que le créancier soit tenu

i

de prouver aucune perte. Ilsj
ne sont dus (pie du jour de l;i

'

mise en demeure,' excepté!
dans le cas où la loi les fait '

courir j)lus tôt, Ji raison de la
nature même de l' obligation.
—Le i)résent article n'affecte
point les règles spéciales ap-
plicables aux lettres de clian-
ge et aux cautionnements.
1078 Les intérêts échus

des capitaux produisent aussi
des intérêts : — l« lorsqu'il
existe une convention si)é-
cialeàcet effet;—2" iorsfjue
dans une action ces nouveaux
intérêts sont spécialement
demandés;—3" lorsqu'un tu-
teur il re(;u ou dû recevoir des
intérêts sur les deniers de son
pn])ille et a maiHiué de les
employer dans le temps fixé
par la loi.

CHAPITRE VU.

DUS DIVKUSKS E.SPÈCKS
o'oiSLKiATIONS.

SECTION I.

DKS OUMOATIONS COl ii'ION-

NKLLKS.

1070. L'obligation est con-
ditionnelle lorsqu'on la fait
dépendre d'un événement
tntur et incertain, soit en la
suspendant jusqu'à ce que
1 événement arrive, soiten la
résiliant, selon que l'événe-
ment arrive ou n'arrive pas.
—Lorsqu'une obligation dé-
pend d'un événement qui est
déjà arrivé, mais (|ui est in-
connu des parties, elle n'est
pas conditionnelle'. Elle a son
effet, ou est nulle du moment
qn elle a été contractée.

1080. La condition con-
traire à la loi ou aux bonnes

a
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mœurs est nulle et rendiuiUe
l'oblifratioii qui en dépeiid.

—

L'obligation rju'on tait dé-
pendre de l'exécution ou de
raccomplissvinent d'une cho-
se impossible est également

!
nulle.

KfSl. Toute obligation est
nulle lorsqu'elle est (contrac-
tée i^ous une condition pure
meut t'acultativp de la part île

ceiui_quis'oblis':o
; mais, si ia

condition coiml u- à faire ou
à ne pas faire un iicte ''cter-
miné, quoique cet acte dé-
pende de sa volontc, 1 obli-
gation est valable.
108«. S'il if't a. pas de

''

1
temps fixé pour l'ac oiuplis-

,, sèment de la condition, elle

,|s peut toujours être acconiidie,
'' i et elle n'est censée défUilIie

1|
f que lorsqu il est devenu cer-

I
i

tain qu'elle ne sera pas ac-
1 ! compile.

1083. Lorsqu'une obliga-
tion est contractée sous la
Cuudition (ju'un événeinent
n'arrivera jtas dans un temps
lixe, cette condition est ac-
complie lorsque ce temps est
expiré sans que l'événement
soit arrivé; elle l'est égale-
ment SI, avant le terme, il est
certain querévénenient n'ar-
rivera pas. S'il n'y a pas de
temps déternùné, elle n'est
censée accomplie que lors-
qu'il est certain que l'evéne-
laent n'ai'rivera pas.
1084. L'obligation condi-

tionnelle a tout son effet, lors-
que le débiteur obligé sous
telle condition en empêche
l'accomplissement.
1085. La condition ace •; ;

plie a un effet rétroactif . .

I

jour auquel l'obligation a été
! contractée. Si le crf.M.ncier
est. mort avant l'accomplis-

:

sèment de la (-ondition, ses

i

droits passent à ses héritier^!
ou rii.^-ésentaïU.- ii''gaux.

(08»; Ijc cu;::,ucier peut,
i;vant l'accompliisemc-,t de
bi condition, exerctr tcus les
act(!s conservatoires de ses
Jroits.

I

1087. Lorsque l'obligution
!
est contractée sous une con-

I diî,i'>n suspensive, le débiteur
i
est obligé de livrer la chose
qui en est l'objet aussitôt q::e
bi condition est accomplie. -

Si la chose est entièrement
])érie, ou ne peut plus êlv
livrée, sans la faute du débi-
teur, il n'y a plus d'obliga-
tion.—Si la chose s'est dété-
riorée sans la faute du débi-
teur, le créancier doit la re-

;

cevoir dans l'état où elle se
trouve, sans diminution de

I ju-ix.—Si la chose s'est dété-
riorée par la faute du débi-
teur, le créancier a le droit
ou d'exiger la chose en l'état
où elle se trouve, ou de de-
mander la résolution du con-
trat, avec dommages-intérêts
dans l'un et l'autre cas.

1088. La condition réso-
lutoire, lorsqu'elle est accom-
plie, opère de plein droit la
résolution du contrat. Elle
oblige chacune des parties à
rendre ce qu'elle a reçu et
remet les choses au même
état que si le contrat n'avait
lias existé,en observant néan-
moins les règles établies danr
l'article qui précède re'ntivt
ment aux choses qui ou
ou ont été détériorées.
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3EUTI0N II.

DES (.i.:,l(;ATIO\S A TERME.

1089. i.e terme dillëre de
la condition suspensive, eu
co (ju'iJ ne suspend point
1 oliiigation, mais eu retarde
.seuiOTient l'exécution.

lOîM). Ce qui n'est dû qu'à
.eniie ne peut être exigé
avant l' échéance

; mais ce
qui a été volontairement et
sans erreur ou fraude payé
d'avance, ne peut être répété.
1091. Le teime est toujours

lirésumé stijjulé eu faveur du
déliiteur, à moins qu'il ne ré-
sulte de la stipulation ou des
circonstances qu'il a été aussi
convenu en laveur du créan-
cier.

1093. Le débiteur ne peut
plus réclamer le bénéfice du
terme, lors(iu'il est devenu
insolvable ou en faillite, ou
lorsque par son fait il a dimi-
nue les sûretés (pi'il avait
données par le contrat à son
créancier.

expressément accordé au cré-
ancier.

1095. L'obligation est pure
et simple quoique contractée
d_ une manière alternative, si
l'une des deux choses promi-
ses ne pouvait être l'objet de
1 obligation.
109G. L'o))ligalion alter-

native devient pure et sunple
SI l'une des cho.ses j)romises
per:t, ou ne jteut plus être
livrée, même par la faute du
débiteur. Le prix de cette
chose ne peut pas être offert
H sa place.—8i les deux cho-
ses sont péries ou ne peuvent
plus être livrées, et que le
débiteur soit eu faute à l'é-

SECTION III.

DES OUIJOATIONS ALTER-
NATIVES.

1093. Le débiteur d'une
obligation alternative est li-
bère en donnant ou en faisant
uuG des deux choses qui for-
ment l'objet de l'obligation

;mais il ne peut pas forcer le
cieaucier à recevoir une par-
tie de l'une et une partie de
1 autre.

1094. Le choix appartient
au débiteur, s'il n'a pas été

giird de l'une d'elles, il doit
payer la valeur de celle qui
est restée la dernière.

1097. Lorsque, dans les cas
prévus jnir l'article précé-
dent, le choix a été déféré ])ar
la convention au créancier;—
ou bien l'une des deux cho-
ses a péri ou ne peut plus
être livrée

; et alors, si c'est
sans la faute du débiteur, le
créancier aura celle qui reste-
mais si le débiteur est en
taute, le créancier peut de-
niander la chose qui reste, ou
la valeur de celle qui est pê-
ne ;— ou les deux choses ont
peri ou ne peuvent plus être
livrées

; et alors, si le débi-
teur est en faute à l'éfard
des deux, ou même à l'égard
de 1 une d'elles seulement, le
créancier peut demander la
valeur de l'une ou de l'autre
a son choix.

1098. Si les deux choses
ont ])éri, l'obligation est
éteinte dans les cas et sous

9 A
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les conditions prévus en l'ar-
ticle 1200.

109». Les règles contenues
dans les articles de cette sec-
tion s'iippli([ueiit au.K cas oii
il y a plus (le deux clioses
comprises dans l'obli^faliou
alteruativ<', ou lorsqu'elle a
l)oui- objet de faire ou de ne
pas faire quelque chose.

SECTION IV.

I->KS UULUJATIONS SOLIDAlIiES.

§ 1.

—

De la solidarité entre
les créanciers.

1100. La solidarité entre'
les créanciers donne à chacun !

d'eux le droit d'exiger l'exé- '

cntion de l'obligation en en-
tier et d'eu donner (fuittance
au débiteur.

1101. Il est au choix du dé-
biteur de payer à l'un ou à
l'autre des créaueiers soli-
daires, tant (ju'il n'a pas été
prévenu par les ])oursuites de
l'un d'eux.— [Néanmoins si

l'un des créanciers tait remi-
se de la dette, le débiteur n'en
est libéré que pour la part
de ce créancier. La incme
règle s'applique à tous les
cas où la dette est éteinte au-
trement que par le paiement
réel, sauf les règles applica-
bles aux sociétés de com-
merce.]

1103. Les règles (]ui con-
cernent l'interruption de la
prescription à l'égard des
créanciers solidaires sont
énoncées au titre De la pres-
cription.

§ 'i-—I.)e la solidaritc de la
part des débiteurs.

1103. Il y a S(didarité de
(a piirt des débiteurs, lors-
(|u'ils sont obligés à une mê-
me chose, de manière que
ciiacuii d'eux puisse être sé-
parément contraint i\ l'exé-
cution de l'obligation entière

'. et (jue l'exécution jjar l'un
libère les autres envers le

i

créancier.

^
1104, L'obligation peut

être solidaire quoique l'uu
des codébiteurs soit obligé

;
(lifférerament des autres k

j

raccomi)lissement de la mo-
ine chose

;
par exemple, si

I

l'un est obligé conditionnel-
lement, tandis que l'eugage-
uieut de l'autre est pur et
simple

; ou s'il est donné à
l'un un terme qui n'est pas
accordé à l'autre.

1105. La solidarité ne se
présume pas

; il faut qu'elle
soit exi)ressément stipulée.

—

Cette règle cesse dans les cas
où lasoliiiarité à lieu de ])lein
droit eu veitu d'une disposi-
tion de la loi.—Elle ne s'ap-
plique pas non plus aux atî'ai-

res de commerce, dans les-
quelles l'obligation est pré-
sumée solidaire, excepté dans
les cas régis ditféremment par
des lois spéciales.

IIOG. L'obligation résul-
tant d'un délit ou quasi-délit
commis par deux personnes
ou plus est solidaire.

1107. Le créancier d'une
obligation solidaire peut s'a-
dresser, pour en obtenir le
paiement, à celui des codébi-
teurs qu'il veut choisir, sans
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(|iic celui-ci puisse lui onpo-
spr le bénéfîoe de division.

1108. Les poursuites faites
contre l'un des codébiteurs
n empêchent pas le créancier
d en exercer de pareilles con-
tre les autres.
1109. Si la chose due est

perieou ne peut plus être li-
vrée par la faute ou jiendant
la demeure de l'un oudeplu-
.'^leurs des débiteurs solidai-
res, les autres codébiteurs ne
sont pas déchargés de l'obli-
gation de payer le prix de la
chose, mais ils ne sont point
tenus des dommages-intérêts.— Le créancier peut seule-
ment répéter les dommages-
uitérêts contre les codébi-
teurs, par la faute desquels
la chose est périe ou ne peut
I>lus être livrée, et contre
ceux qui étaient en demeure.

1110. Les règles qui con-
cernent l'interruption de la
prescription à l'égard des
débiteurs .-olidaires sont
énoncées au titre I>c la pres-
cription.

1111. La demande d'in-
térêts^ formée contie l'un
des débiteurs solidaires fait
courir l'intérêt à l'égard de
tous.

1113. Le débiteur solidaire

1er ou
représentant légal du créan-
cier, ou lorsque le créancier
devient 1 héritier ou repré-
sentant légal de l'un des
codébiteurs, la confusion n'é-
teint la créance solidaire que
pour la part et })()rtiou de tel
codébiteur.

11 i4. Le créancier qui con-
sent a la division de la dette

I égard de l'un des codébi-
teuis, conserve son recours
solidaire contre I

pour le tout,
1115. L

es autres

e créancier qui re-
çoit <hvisément la part de
1 un des codébiteurs, en la
spécifiant ainsi dans la quit-
tance, sans réserve de ses
droits, ne renonce au recours
solidaire qu'à l'égard d
codébiteur. -

n'est

e ce
-•e créancier

pas censé remettre la
solidarité au codébiteur lors-
qu il re(;oit de lui une somme
ecale :\l a i)art dont ce der-
nier est tenu, si la quittance
"e porte pas que c'est pour
sa part.— Il en est de même
•;e la demande formée contre
l.un des codébiteu
sa part, si celui-ci
acquiescé k la demaud

rs,

s'il n'est
j

pour
n'a pas

e, ou
'as intervenu nu

poursuivi par le créancier,
peut opposer toutes les ex-
ceptions qui lui sont ])erson.
iielies, ainsi que celles qui
sont communes à tous les
codébiteurs.— Il ne peut op-
poser les exceptions qui sont
purement i)ersonnelles à l'un

j

ou à plusieurs des autres co-
'

débiteurs.
;

1113. Lorsque l'un des co-
;

jugement de condanmatio
lllG. Le créa ncier qui re-

çoit divisément et
,

serve la portion de î'im cî

l's dans le

sans ré.

es
s arré-

codébiteu
lages ou intérêts de ïa dette,
ne {)erd son recours solidaire
çi"e pour les arrérages ou
uiterrlts échus, et non non

h éch eoir, m pour le ca-
p cal, Il moins que le paie-
ment divisé n'ait été continué
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peiulant [dixj ans » ousécu-
tifs.

1117. L'obligation contraf-
tée solidairertKîiit, envers le

créancier se divise (ic plein
droit entre les codébiteurs,
qui n'en sont teniis cntr'eux
que chacun pour sa ])art.

1118. Le codébiteur d'une
dette solMure qui l'a payée
en entier, ne peut répéter
contre les îuitres (pie les parts
et portions de chacun d'eux,
encore iji.'il soitsiiécialement
subrogô aux droits du créan-
cier.—Si l'un d'eux se trouve
insolvable, la pqrte qu'occa-
sionne son insohabilité se
répartit par contribution
entre tous les autres codél)i-
teurs solvables et celui qui a
fait le paiement.

111». Dans le '^as où le

créancier a renoncé à l'action
solidaire contre l'un des dé-
biteurs, si l'un on plusieurs
des autres codébiteurs de-
viennent insolvables, les por-
tions des insolvables sont
réparties contributoirement
entre tous les autres r, .dé-
biteurs, excepté celui qi;i a
été libéré dont la part contri-
butoire est supportée par le

créancier.

1120. Si l'alfaire pour la-

quelle la dette a été con-
tractée solidairement necon-
cernt' que l'un des dél)iteurs,
celui-ci est tenu de toute la
dette vis-ù-vis des autres co-
débiteurs, qui ne sont consi-
dérés par rapport h lui que
coiiiJie ses cautions.

SECTION V.

I>i;« Oin.KUTIO.V.^ DIVISIULE.S
KT IVDIVISIin-KS.

1131. V'mc ui(ùj;ation est
divisible lorsqu'elle a pour
objet une chose cjui, dans sa
livraison ou diins sou exécu-
tion, est susce])tible de divi-
sion soit matérielle on intel-
lectuelle.

ll'iS. L'ol)lifration divi-
sibl" doit être exécutée entre
le créancier et le débiteur,
comme si elle était indi'^i-

sible. La divisibilité n'a
d'etretqu'à l'égard de leurs
héritiers oi rei)résentants lé-
gaux, (pii, d'un côté, n^ peu-
vent exiger l'obligation, et
de l'autre, n'y ]H'uvent être
tenus, au deU\ de leurs parts
respectives comme rcjjrésen-
tant le créancier ou le débi-
teur.

llîin. La règle établit-. laiis

l'article ])récédent reçoit ex-
ception h l'égard 'U'A héri-
tiers et re] l'sentants légaux
di' (lébit. r et ro))iigation
doit être exécutée conmie si

elle était indivisible dans les
trois cas suivants : — 1» lors-
que l'objet de l'obligatio i est
un corps certain dont l'un
d'eux est en possession;

—

2° lorsque l'u'i deux est seul
chargé

) ar le titre de l'exé-
cutio! ^ r^'oligation;—,'5^'

lorsip ré- te, soit de la
natu! A c i-at, soit do In

chose ijisi en e-t l'objet, soit
de la tin qu'on s'y est propo-
sée, que l'intention des par-
ties a été que l'obligation ne
pût s'exécuter par parties

;
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—[Dan k- premier cas, relui
qui est eu i»oH8f,s.-;i(iii de la
c-lioso (liR., dans h- second
<«s, oclui (|ui l'rit seul chargé,
et duMs le troisième cas,
clmcun des coliériiicis on
icprcseiitaiils léfraux, peut,
J'trc pour, nivi pour la tota-
lité- <Il' la ciiose due, sauf,
< "ILS Ions les cas, le recours
de celui qui est pour.-^uivi
contre les autres.]
Iia4. L'ohlifiatioii est in-

.livisihle:-!^ lorsqu'elle a
pour objet (|uel(j,ie clioso qui
par sa natuie n'est pas sns-
ccf)tihle do division >oit nni-
terielle ou intellectuelle —
2^ lors<ine l'objet, qm.ique
•livisible de .-a nature, ne
i'.Ç'it cependant, Otre suscep-
tible de divisio., ui de\6cu-
tion par parties, raison du
curanere qui lui , t donné
pîir le contrat.
Ila5. Lasolida, .lestipulée

'ic donne point à l'ol)li<ra' !
le caractère d'indivisibi,

118G. Cliaeun de ceux qui
ont contracté conjointement
une dette indivisible en c'^t
tenu pour le total, encore que
1 obligation n'ait pns été con-
tractée soliilairement.
Ila7. La règle établie dans

1 .'uticle qui précède s'appli-
qii»' aussi aux héritiers et re-
prç.-entants légmiix de celui
<liiia contracté une oblio-a-
tioii indivisible.
^iias. L'obligation de payer
'- - •lummagea-intérêts rés'iil-
tiuit de l'inexécution d'une
obligation indivisilile est di-
visible. — Mais si l'inexécu-
tion provient de la faute de
1 un des codébiteurs ou de

l'un des cohéritiers ou re-
présentants légaux, la t(,ta-
lite des dommages-intérêts
IH'ut être exigée de tel co-
dcluteiir, héritier ou repré-
sentant légal.

ll''îU. Clia(|U(> coliéritier
ou représentant légal du cré-
aïK'U'r peut exiger en tota-
iif(

1 exécution de l'obliga-
tion indivisible.— Il ne peut
taire seule la rr lisc de la
totalité de la dette, ou rece-
voir la valeur au lieu de la
chose. Si l'un des cohéri-
tic's ou représentants légaïu-
u seul remis la dette ou reçu
lu valeur de la cho.^e, lés
iuities ne iienvent demander
la, chose indivisible <)u'en
tenant compte de hi portion
de celui qui a fait la remise
ou qui a re(;u la valeur.

liao. L'héritier ou reprc-
S(3ntaiit légal «lu débiteur as-
signe pour la totalité de l'o-
hhgation indivisible, peut de-
mander un délai pour mettre
en cause les cohéritiers ou
autres représentants légaux,
il moins que la dette ne soit
do nature à ne pouvoir être
acquittée que par l'héritier
assigne, qui peut alors être
condamné seul, sauf son re-
cours eu indemnité contre les
autres.

SECTION VI.

DKS OWJflATlON.S AVEC C'f,AL'HE

PÉNALE.

li;51. La clause pénale est
une obligation secondaire par
laquelle une pei -onne, pour
assurer l'exécution de l'obli-
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cation principale, se soumet
a une peine en cas d'inexrcu-
lion

.

113'^. Lii niiliitû (le l'obli-

gation i)rincipale, pour toute
autre (Uiust- que (.-elle du dé-
faut d'iiitéfL'l, cntraine la

nullité de la «luiise pénaii'.

La nullité de cette dernière
n'entraine pus celle de l'obli-

gation principale.
1133. fjc créancier peut,

s'il le veut, poursuivre l'exé-

cution de l'obligation priuci-
pvtle au lieu de demander la

peine stipulée. — Mais il ne
peut demander, en même
temps les deux, à moins (|ue

la peine n'ait été stipulée
pour le simple retard dans
l'exécution de l'obligation
principale.

1134. La ])eiue n'est en-
courue (pie lorsque le détti-

teur est en demeure d'exécu-
ter l'obligation principale, ou
lorsqu'il fait ce ((u'il s'était

obligé de ne pas faire.

1135. [Le montant de la

peine ne peut être réduit jjar

le tribunal.—Mais si l'obliga-
tion principale a été exécutée
en partie à l'avantage du
créancier, et que le tem))S lixé

pour l'exécution complète
soit de peu d'importance, la

peine peut être réduite, à
moins (pi'il n'y ait une con-
vention spéciale au contrai-
re].

113G. Lorsque l'obligation
principale coutractéu avec
une clause pénale est indivi-
sible, la peine est encourue
par la contravention d'un
seul des héritiers ou autres re-

présentants légaux du débi-

teur, et elle peut être deman-
dée, soit en totalité contre
celui qui a contrevenu, soit

contre eliacun d'eux jjuur sa

part et i>ortion, et hypothé-
cairement pi,ur le tout

; saut'

leur recours contre celui cpii

a fiiit encourir la peine,

1137. Lorsque l'obligution

principale contrat^tée sous
une peine est divisible, la

peine n'est encourue que par
celui des héritiers ou autres
représentants légaux du dé-
biteur qui contrevient à l'o-

bligation, et pour la part
seulement dont il est tenu
dans l'obligation principale,

sans ((u'il y ait d'action con-
tre ceux qui l'ont exécutée.
— Cette règle reçoit exce))-

tion lors(iue la clause ])énale

ayant été ajoutée dans l'in-

tention que le paiement ne
pût se faire partiellement, un
des «ohéritiers ou autres re-

présentants légaux a empê-
ché l'exécution de l'obliga-

tion pour la totalité ; en ce

cas la peine entière peut être

exigée de lui. et des autres
pour leur portion seulement
sauf leur recours contre lui.

CHAPITRE VIII.

OK l'kxtinction dks ohm-
GATIONS.

SECTION 1.

dispositions (iKNÉHALKS.

1138. L'obligation s'é-

teint :—par le paiement ;

—

par la novation ;— par la re-

mise ;—parla compensation
;



ctéo soua

CH. VIII, DE l'extinction DES OBLIGATIONS. 157.

— pur 1(1 rotifiision : — par
l'iiiipossibilitû (le l'cxôciitcr

;

—par lu jugiTiuMit d'atiiiiilii-
tiuii 011 (lo rc.-Jcisidfi ;— pur
l'etfet (ic lu coiiilitioii rôsolii-
tftire qui u ctô expli(|ii(''i' an
fliapili,' (jui piécède ;

— par
iii pri'.scriptiun

; —par l'expi-
nvfioti (lu tcnni' fixé jiar la
loi ou par les parties, puur>a
durée;—par laniortdu crriui-
cieruiidudéliitc'uri'n certains
•as;— jtar des causes spécia-
li'^ iipplicahlos à certains co;i-
tratset(|ui sont expii(|uces eu
li'iirs lieux respectifs.

SKCTIOX 11.

I>t' PAIKMKNT.

§ 1.— /Jifi/iusiliuHS f/>'ii''r<i/i's.

113Î). Par paiement nu en-
tend nou-senlenient la livrai-
son d'une sou'me (rar(,a'nt
pour acquitter une obliga-
tion, mais rexécutiou de
toute chose à lacpndle les
parties sont lespectivcuient
obligées.

1140. Tout paieiiuut sup-
pose une dette

; ce qui a été
payé sans qu'il existe une
<iette est sujet h répétition.—
La, répétition n'est pas ad-
mise àl'égard des obligations
naturelles (jui ont été volon-
tairement .acquittées.

1141. Le paiement peut être
fait i)ar toute i>ersonne quel
conque, lor^

et sans la connaissance de ce
dernier; mais il faut (jih^ ce
soit pour l'avantage du débi-
teur et non ilans le seul but
di' cluinger le créancier une
''tte olfre .-^oit faite.

114«. L'obligation de faire
ne peut être ac({uittée p.ar un
tiers, contre le gré du créan-
'•ior. lors(|ue ce dernier a in-
t'rét qu'elle soit remplie par
!'• débiteur lui-même.

1143. Pour payer valable-
tni'nf, il fiui tavoir dans la
chiise payée un droit qui iiu-
torise à la donner en paie-
nu'ut. — Néanmoins le paie-
ment d'une somme en argent

I

on antre chose qui se con-
' somme par l'usage, ne peut
être répété contre le créan-
cier qui a consommé la chose
tie bonni' foi, (jiuiiqiu' ce |)aie-
ment ait été fait par (|uel-
qu'un qui n'en était pas pro-
prietaire (mi qui n'était pas
capable de l'aliéner.
1144. Le paiement doit

être fait an créancier, ou h
qnelqirun ayant |)oiivoir de
lui, ou autorisé jiar la justice
on i)ar la loi à recevoir jjour
lui—Le paiement fait à celui
qui n'a pas pouvoir de rci-e-
voir pour le créancier est va-
lalde, si celui-ci le ratifie, ou
s'il en a profité.

1145. la' paiement fait de
l>onne foi à celui qui est en
possession de la crép.nce est
valable, encorfl qwe subsé-

>erait étrangère à l'oldio-a

morne qu'elle quemment il soit établi qu^'il

tion
;

et le créancier peut
otremis en demeure ])ar l'of-

n est pas le véritable cré
cier.

fre d'un étranger d'exécuter
1146. Le paiement fait

in-

au

'obligation pour le débiteu
créancier n est point valable,

f,
I s'il était incapable de le r

1
il

ece-

'

'

'

'fl
il ^^^H

; !

..H

^

!J
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voir, h moins que le débiteur
ne prouve que la elio.je payée
a tourné au prolit de ce ëré-
iincier.

1147. Le paiement t'ait par
le débiteur à .son créitneier,
au i)réjudiee d'une saisie ou
çirrêt, n'e,st pas valable à
l'égard des créanciers saisis-
sants on arrêtants, qui peu-
vent selon leurs droits, con-
traindre le délnteurà payer
de nouveau

; sauf, en ce cas,
son recours seulement contre
le créancier qu'il a ainsi payé.

1148. Le créancier ne peut
être contraint de recevoir une
eliose autre ({ue Celle (jui lui
est due, qm^icpie la chose ol-
fertesoit d'une plus t-Tande
valeur.

1141). Le débiteur ne peut
point forcer le créancier à
recevoir eu partie le paie-
ment d'une dette, même di-
visible.—[Et le tribunal ne
peut non plus, dans aucun
cas, ordonner, par son )uge-
ment, qu'une dette actuelle-
ment exigible soit payée par
versements, sans le consen-
tement du créancier.]

1150. Le débiteur d'un
corps certain et déterminé est
libéré par la remise d(î la
chose en l'état où elle se
trouve au temps de la livrai-
son, pourvu que les détcrio-

'

rations ((u'elle a suoies ne
résultent pas d'un fait ou
d'une faut.! dont il soit res-

:

ponsable, et qu'avant ces dé-
!

térioratious il ne fût pas en
'

demeure.
lir.l. Si l'objet de l'obli-

gatu)n est une chose qui ne
soit déterminée que par sou

I

espèce, le débiteur n'est pas
tenu, pour être libéré, de la
donner de la meilleure es-
pèce; mais il ne pourra l'of-
l'rirde la plus mauvaise.—La
chose doit être de (pialité
marchande.

115'^. [jc paiement doit
être fait dans le lieu désigné
expreasément ou implicite-
ment par l'obligation.—Si le
lieu n'y est pas indiqué, le
paiement, lorsqu'il s'agit
d'un corps certain et déter-
miné,

_
doit être fait dans le

lieu où il était au teuipis où
rol)ligationa été contractée.—Dans tous les autres cas le

paiement doit être fait au do-
micile du débiteur

; sauf les
règles contenues aux titres
relatd's à des contrats parti-
culiers.

1153. Los frais de paiement
sont à la charge du débiteur.

§ 2.—Du paiement avec t^ubro-

Ijalion.

1154. La subrogation dans
les droits du créancier au
profit dune tierce personne
qui le i)aie, est ou conveu-
tioiiiuille ou légale.
1155. La subrogation est

conventionnelle :— 1>^ lorsque
le créancier, en recevant sou
paiement d'une tierce per-
sonne, la subroge dans tous
ses droits contre le débiteur.
Cette subrogation doit être
expresse et faite en même
temps que le paiement;— 2o
lorsque le débiteur emprunte
une somme à l'effet de payer
sa dette et de subroger le
prêteur dans les droits du
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créancier. Il faut, pour que
la subrogation en cp cas soit
vîilable, que l'acte d'emprunt
et la quittance soient nota-
riés, [ou faits en présence de
deux témoins qui signent);
que, dans l'acte d'emprunt,
il soit déclaré que la somme
est empruntée pour jtayer la
dette, et que, dans la quit

des e[)oux a été rachetée on
payée des deniers de la com-
munauté; en ce cas, l'autre
conjoint est subrogé jusqu'à
concurrence de sa part de
communauté, aux droits du
créancier.

1157. La subrogation énon-
ceii dans les ,!i-ticles précé-
dents a effet tant contre les*„.,«. M "

-L iV v ; M"-" <n.,iiiB il t-jR'L ijiii contre ctance, ,1 soit déclaré que le ' cautions que contre edébi-pa.ement es t^i.t des deniers teur ,.rincipul. E i , e .euttournis a ce eliet par le non- préjudiei(.r anx dr, s^ (luveau créancier. Cette subro- créancier lorsqu'il n'a regat.on s'opère sans le con-
,
qu'une partie de sa créancesentement du_ créancier.- il peut en ce cL exerceï ses(La subrogation n'a d'effet

, droits i.onr tout ce nu luicon re les tiers dans les cas reste dû, de préférence i cou 'acte d'emprimt et la ' lui dont il n'a hm' m.Wquittance sont faits devant ' partie de sa créance ^

témoins, que du jour de leur
!

enregistrement, qui doit se
faire eu la manière et suivant

j

les rèffles prescrites pour '

§ ?>.— Dé Vini/nilntion des
paiements.

des hjpo-l' enregistrement
tlièques.]

1156. F, a subrogation a
lieu par le seul effet de la loi
et sans demande: — l*^ nu
profit de celui nui, étant lui

1138. Le débiteur de jdu-
sieurs dettes a le droit de dé-
clarer, lorsqu'il ))aie, quelle
dette il entend acquitter.
11Ô9. Le débiteur d'une

dette qui porte intérêt oucme créance:, pa e un au-
: pro.luit'des arrérage ne peue créancier uui lui est i.ré- ^ nnh.t «nna i„ „„.?„:.;M ".

m
Ire créancier qui 'lui est jiré
iérable à raison de ses privi-
lèges ou liypotlièques ;— 2*^

[au profit de l'acquéreur d' un
immeuble qui paie un créan-
cier an(|uel cet immeulde est
Iiyimtbéqué;] — .3^ [au pro-
fit de celui (|ui paie une dette
à^ Inquelle il est tenu avec
d'antres ou ))our d'autres, et
'pi'il a intérêt d'acquitter;]— 4° an profit do F héritier
bénéficiaire qui paie de ses
propres deniers une dette de
iasuccession;_r,- lorsqu'une spécialement, le débiteur nelente ou dette due par l'un peut plus demander l'Imi"'

.)Oiut, sans le consentement
du créancier, imimterle paie-
;uent qu'il fait sur le ca])ital
de préférence aux arrérages
ou intérêts; le paiement fait
sur le capital et intérêts,
mais qui n'est ])oint intégral,
s'impute d'abord sur les in-
térêts.

IIGO. Lorsque le débiteur
de plusieurs dettes a accepté
une quittance par laquelle le
créancier a imputé ce qu'il a
reçu sur l'une de ces dettes
spécialement.
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tation sur nne dette différente
à moins qu'il ne se rencontre
quelqu'une des causes qui
annulent les contrats.

1161. Lorsque la quittance
ne comporte aucune imputa-
tion, le ])iiieraeut doit être
imputé sur la dette que le dé-
biteur avait pour lors le plus
d'intérêt d'iic(iuitter entre
celles qui était pareillement
échues

;
si de plusieurs dettes

une seule est exigible, le paie-
ment s'impute sur la dette
échue, quoique moins oné-
reuse que celles qui ne sont
pas encore échues. — Si les
dettes sont de même nature
et également onéreuses, l'im-
putation se fait sur la plus
ancienne. — Toutes choses
égales, elle se fait proportion-
nellement.

-Ifes offres et de la cou-
sif/nation.

llG;î. Lor.-ciue le créan-
cier refiiso de recevoir sou
paiement, le débiteur peut lui

faire des offres réelles de la
somme de deniers ou de la
chose due

;
et dans toute

poursuite intentée subsé-
quemment pour en obtenir le

recouvrement, il peut pl;iider
et renouveler ses offres, et si

la chose due est une somme
de deniers, il peut la consi-
gner

;
et ces olfres, ou offres

avec consignation, si la cho-
se due est une somme de de-
niers, équivalent, quant au
débiteur, à un ])aiement fait
1(! jour des premières olfres,
pourvu que depuis ces pre-
mières offres, le débiteur ait

I

toujours été prêt et disposé
à livrer la chose ou à payer

j

la somme due. — Lorsqu'une
I
personne désire payer une
somme d'ar-ent et qu'elle en
est empêchée par h- refus de
son créai, 'ier ou par son ab-
sence du lieu où la dette est
payable, cette personne peut
déposer cette somme au bu-
reau général de dépôts de la
province, confoi'mément aux
«lispositions de la, loi concer-
nant les dépôts judiciaires :

et ce dépôt libère le débiteur
du paiement des intérêts de-
puis le jour du dépôt, pour-
vu que le créancier présent
ait sans droit refusé d'accep-
ter les offres {S. réf., art.
5804).

11G3. Pour que les offres
réelles soient valables,il faut:
—I'' qu'elles soient faites au
créancier ayant la capacité
de recevoir, ou à quelqu'un
qui ait i)ouvoir de recevoir
puiir Ini;—2° qu'elles soient
faites par une personne ca-
pable de payer ;—,".° qu'elles
soient de la totalité de la
somme e.vigible, des arréra-
ges _oii_ intérêts dus, des frais
li(|uidés, et d'une somme pour
les trais non liquidés, sauf à
les parfaire

;
— 4^^

<iu' elles
soient fiiites en monnaies
courantes et en espèces ré-
glées par la loi, s'il s'agit
il' une somme d'argent

;
— 5"

que le terme soit échu s'il a
été .stipulé en faveur du cré-
ancier ;—fî" ([lie hi condition
sous laquelle la dette a été
contractée soit arrivée ;— î"
que les offres soient faites au
lieu où, suivant les termes
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(le l'obligation ou suivant
la loi, le paiement doit être
fait.

1164. [Si par les termes de
l'obligation on par la loi, le
paiement doit être fait au do-
micile du débiteur, l'avis par
écrit donné par lui an créan-
cier qu'il est prêt à faire le
paiement, a le même effetque
les offres réelles, pourvu que
sur tonte action ensuite ins-
tituée, le débiteur prouve qu'il
avait, à l'effet du paiement,
la somme ou la chose due
prête au temps et au lieu uù
elle était payable.
1165. Si le corps ccrt.'iin el

déterminé est livrable au lieu
où il se trouve, le débiteur
doit, par ses offres, requérir
le créancier de venir l'y pren-
dre.— Si la chose n'est pas
livrable ainsi, et est de sa
nature difficile à transporter,
]o_ débiteur doit, jiar ses
offres, indiquer le lieu oiiellV
se trouve, et le jour et l'heu-
re auxquels il sera prêta la
livrer au lieu où le paiement
doit en ûtreiait.—Si le créan-
cier, dans le premier cas, n'en-
lève pas la chijse, et dans le
second cas, ne .signifie jtas sa
volonté de la recevoir, le dé-
ijiteur peut, s'il le Juge à pro-
pos, la mettre en sûreté dans
tout autre lieu, an risque du
créancier.

1166. Tant que les offres
et la consignation n'ont pas
ete acceptées par le créancier
ie débiteur peut les retirer

ni ses cautions ne sont dé-
chargés.

I

lier. Lorsque les offres et

i

la consignation ont été dé-
clarées valables par le tribu-
nal, le débiteur ne peut plus
les retirer, pas même du con-
sentement du créancier, au
préjudice de ses codébiteurs,
de ses cautions, ou des tiers.
1168. La manière de faire

les offres et la consignation
est réglée par le Code de
procédure civile,

SECTION III.

I»lv LA NOVATION.

1169. La novation
père : — lo lorsque le

s'o-

est

avec la permission du tribu
nal, en la manière établie au
Code de procédure civile, et
s'il le fait, ni aes codébiteurs

débi-
teur contracte envers son
créancier une nouvelle dette
qui est substituée i\ l'an-
cienne, la(iiielle est éteinte

;— 2"^ lors([u'ui) nouveau dé-
biteur est substitué à l'an-
cien ((ui est déchargé par le
créancier

;
— 3" lorsque, par

l'effet d'un nouveau contrat
un nouveau créanciei
substitué à raiicien, envers
lequel le débiteur se trouve
décliargé.

^

1170. La novation ne peut
s'opérer ({n'entre i)ersonnes
capables de contracter.

llTl. La novation ne se
présuuK! iioint; l'intention
de l'opérer doit être évi-
dente.

îlT'î. La novation par la
substitution d'un nouveau
débiteur peut s'opérer sans
le concours du premier.
1173 La délégation par la-

quelle xui débiteur donue à
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son créancier un nouveau dé-
biteur qui s'oblige envers le
créancier, n'opère point de
novation, h moins qu'il ne
soit évident ({ue le créancier
entend décli.-îjger le débiteur
qui tait la délégation.

1174. La simple indication
faite par le débiteur d'une
personne ciui doit payer à sa
place, ou la simple indication
I)ar le créancier d'une per-
sonne qui doit recevoir à sa
place, ou le transport d'une
dette avec ou sans l'accepta-
tion du débiteur, n'opère pas
novation.

1175. Le créancier ([ui a
déchargé le débiteur par nui
a ete laite la délégation, n a ;

point de recours contre ce I

débiteur, si le délégué devient '

insolvable, à moins qu'il n'yl
en ait une réserve expresse.

\

1176. Les privilèges et liy- !

pothèqiies de l'aiiciennc cré-l
ance ne passent point à celle

'

qui luiestsubstituée, à moins
que le créancier ne les ait ex-
pressément réser\és.

^

1177. Lorsque la novation
s opère par la substitution
d un nouveau débiteur, les
privilèges et les hvpotliè(iues
primitifs de la créance ne
peuvent point non plus être
réservés su- les biens de l'an-
cien débiteur sans son con-
scntenienl.

^

1178. Lorsque la novation
s opère entre le créancier et
1 un des débiteurs solidaire

1179. Par la novation faite
entre le créancier et l'un des
débiteurs solidaires, les co-
débiteurs sont libérés.— La
novation opérée à l'égard du
débiteur principal libère les
cautions.— Néanmoins, si le
créancier a stii)ulé, dans le
preniier cas, l'accession des
codébiteurs, ou, dans le se-
cond cas, celle des cautions,
1 ancienne créance subsiste,
SI les codébiteurs ou les cau-
tions refusent d'accéder au
nouveau contrat.

1180.^ Le débiteur qui con-
sent il être délégué ne peut
opposer au nouveau créancier
les exceptions qu'il aurait pu
laire valoir contre la jierson-
ne^ qui l'a délégué, quand
même, au temps de la déléga-
tion, il aurait ignoré l'exis-
tence de ces exceptions.—Cet-
te règle n'a pas lieu si, au
temps de la délégation, il

n est rien dû au nouveau cré-
ancier, et eile ne préjudicie
pas au recours du débiteur
délègue contre le déléguant.

SECTION IV.

OK hA liKMlSE.

les i)riviléges et liypotlièques
de 1 aneieuiie créance ne jieu-
vcnt être réservés que sur les
biens du codébiteur qui con-
tracte la nouvelle dette.

1181. La remise d'une obli-
gation lieut être faite soit ex-
pressément, soit tacitement,
par des i)ersonnes qui ont la
capacité légale d'aliéner.—
Llie est faite ta(;itement lors-
que le créancier rend volon-
tairement à sou déliiteur le
titre original de l'obligation,
a moins qu'il n'y ait preuve
a une intention contraire.

1182. La remise de la cho-



CH. VIII, DE L'EXTINCTION DES OBLIGATIONS 163

lii remise delà dptte pour la
quelle elle a été donnée en
nantissement.

1183, La remise du titre
•"•'ffinalderohlijrationàrun
<lesdel)iteurs solidaires a le
menie effet au profit de ses
codebiteuis.
IISI. La remise expresse

accuHJoe a ruades débiteurs
solidaires ne libère point les
autres

; mais le créancier
doit déduire de sa créance la
part de celui qu'il a déchar-
ge.

1185. La remise expresse
accordée au débiteur princi-
pal libère les cautions—Cel-
e accordée à la caution ne

i

libère pas le débiteur princi

sont éteintes parla compen-
sation (pu s'en lait dans les
cas et de la manière ci-a|)rès
exprimés.

,1188. La compensation s'o-
père de plein droit entre deux
dettes également liquides ou

I exigibles, et ayant pour objet
une somme de deniers ou une
quantité de choses indétermi-
jiees de même nature et (jua-
iite. — Aussitôt (|uo les deux
dettes existent simultané-
ment, elles s'éteignent mu-
tuellement jusqu'à concurren-
ce de leurs montants respec-
tifs.

Il8i). Le terme de grâce
accordé pour le paiement de
1 une des dettes n'est pointpai.-Cellea;c; eà

• mej inoSSleîr'' " "^' '"^"^

ne doit ii-t; i'ti'i> ii.,..iif/. < I

*!<-, w ut 1.1 (lemanae

déch ni Hm . -i J^ •'' '' •-'" ''estitution d'un dépôt •-

dans les cas oii ils ont un re- uni r .
,-

J teurpriiinp-J -Mais le débi-
teur prn?cip;.i ne peut oppo-

SFCTinv \; ï'erla c:/;;iptnsatioiide ceque

OK LA GOMPEXSATIOX.
lecreai<;'icr Joitàla caution.

1187. Lorsque deux person- de

Le débileur solidaire né
peut opposer la compensation

nés se trou vent mutuelloment son codébiteu

ce que le créancier doit à
r, excepté pour
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la part de ce dernier rlans la
|
compensation, se prévaloir

i',2 .' "r; •* •

•^"
l"-^''J^"l'"'''« <les tiers, de.il.>4. I.e (lehitciir (jui ac- privilèges et hypothèques at-

ç
ptep,.n..nontet.sin>plemeMt tachés Si cette créance, à

Ici cebMon qu a faite le creuii- moins qu'il n'iiit eu justescier h un tiers, ne peut plus
opposer au cessiouuairc la
compensation qu'il pouvait
opjioseraii cédant avant son
acceptation. — Le transport
non accepté par le (lébitciir,
mais qui lui a été sinniijé,
a empêche que la comp(Misa-
lioii d{ià dettes du cédant pos

causes (l'an ignorer î'exis-
taiice au temps du paiement.

SECTION VI.

DK LA CONFUSIOX.

1108. Lorscjue les quiilités
de créiincier et de déhitcui se

I-

itottn. „o o' / -...^
I

n,y..„v, 1. Bi- liiiL une coutu-
(Ictte.. ne sont pas payables sion (,ui éteint lobli-ntion.

térieuresàcette signification,
i
réunissent dans la même pei

.hil -
Lors.iue les deux l sonne, il se fait une coufi;

lieu, c>n n'en peutau même
opposer la compensatioi.
qn'en faisant raison des fiais
de remise,

1194. Lors(|ue la compen-
sation de i)leiii droit est ariê-

Xéanmoins dans certains cas
l()rsqiie la confusion cesse
d'exister, ses effets cessent
aussi.

llî)!). La confusion qui s'o-

f.-.o n'!,
''!'''"

'^'"'i
^''^'' '^''•«^-

1 r''« I"^'' 1*' concours des quatce nai (|uelqu une des causes
|
fîtes de créancier et de del)i

fnnf r^^^
principal en la mêmeou autres de mem." nature,

, personne, profite aïo cau-

,.a
.'"/' f^''7'

"" ''•" "-'"' ''^
:

"»"^—Celle qui s'opère par

,lo^„ /'Jf*'"'"''^"^"' •'."""
l'«

concours des quallités dedemander la com])eiisati(.u caution et de créancier, oupar e moyen dunee.xception,i de caution et .le débiteur
tt. Clans ce cas, lacompensi- |)rincipal, n'éteint pas l'obli-tion n a lieu que du moment

j

gatiou principale,
que l'exception est plai.lée.

]

1195. Lorsqu'il y a plu-
sieurs dettes compensables
dues par la même i)eivonne,
ou suit pourlacomi)ensatiou
les règles établies par l'im-
putation des paiements.

SP]CTION vir.

UK l-'lMl'OSSIlîILITÉ d'kxk-
C'UTKlt I.'OIÎLKJATION.

I ^00. Lors(iue le corps cer-n9(.. ..a compensation n'ai (ain et déterminé qui est

imit ^ l
,""

' ^"''r'^"'''
'l^'^M''Jl'.l''t «le l'obligation périt,

1197. Celui (pu paie une cau.se, la livraison erAlevicnlUttle qui est, de droit, éteinte
î impossible, sans le fait ou lapa la compensation, ne peut faute du débiteur, et avant

dont' î'^^l'^T^
^^ •'"''"';' '»"''.' •''^''' *^» '^^n,enve, l'obli-dontil na point oppose la, galion est éteinte; elle est
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également éteinte, lors même
que le débiteur est en de-
meure, dans le cas où la
chose serait é^jalement périe
en la possession du créancier-
à moins que, dans r un et l'an-
tre de CCS deux cas, le débi-
teur ne se soit expressément
charo-e des cas fortuits.—Le
débiteur est tenu de j)i'onvei-
le cas fortuit qu'il aliéirnc—
La destruction do la ~cliose
volée, ou l'impossibilité de
la livrer, ne décharge ijiis
eelni qui l'a volée, on c(dni
qui sciemment l'a reçue, de
l'obligation d'en payer la
valeur.

1301. Lorsque l'exécution
de 1 obligation est devenue
impossible sans le fait ou la
tante du débiteur, il ust tenu
de transporter an créancier
tons droits d'indeniiiité qu'il
l)eiit avoir par rapporta cette
obligation.

1303. Lorsque l'exécution
d une obligation do faire une
chose est devenue impossible
sans le fait ou la faute du
débiteur, et avant qu'il soit
en demeure, l'obligation est
éteinte, et les deux parties
sontlibérées; mais si l'obli-
gation a été exécutée en par-
tie au profit du créancier, ce
dernier est obligé jnsqiri'i
concurrence du profit qu'il
en recj'oit.
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CHAPITRE rX.

riK LA. PRKUVE.

SECTION I.

nispo.srnox.s oÊNÉRALEa.

1303. Celui qui réclame
I exécution d'une obligation
doit la prouver. — Réeipro-
queniP'it, celui qui en oppose
la nullité ou l'extinction doit
justifier les faits sur lesquels
est fondée sa contctation •

sauf les règles spéciales éta-
1)1103 au présent chapitre.

^
1304 La preuve offerte doit

être la meilleure dont le cas,
par sa nature, soit suscepti-
i)le.— Cne preuve .secondaire
ou inférieure ne i)ent être
reçue, à moins qu'au préala-
lu" il n'.ippîu-aisse que la
preuve originaire on la meil-
leure ne peut être fournie.
1305. La preuve ])ent être

faite par écrit, par témoins,
par présomptions, par l'aveu
de la partit! ou par son ser-
ment,siiivaiit les règles énon-
eees daiis ce cliaintre et en la
manière indiquée dans le Co-
de de procédure civile.

130G. Les règles contenues
dans ce chapitre s'appliquent
aux matières commerciales
comme aux autres, j\ moins
qu'elles ne soient restreintes
expressément ou par leur na-
ture.—En l'absence de dispo-
sitions dans ce Code quanl à
la preuve de matières com-
merciales, on doit avoir re-
cours aux règles sur la preu-
ve prescrites par les lois
d'Angleterre.
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SICCTION II.

Ht I.A PRKnvr I.ITTÉRAI.K.

§ l.— Dex écrit fi anthcnUqnes.
j

t'I

_1!Î07. Los écrits suivants,
faits on fittcstés fivoc. los fbr-
iiiiilités i-eciuiscs i)ar un offî-
fucr public ayant pouvoir de
les faire ou attester dans le
lieu où il ajiit, sont autln-n-
tiques et tout preuve de leur
contenu, sans qu'il soit né-
cessaire d'en i)rouver la si-
gnature, non ]dus que le
sceau qui y est attache, ni le
caractère de l'officier, savoir:— les copies des actes du par-
lement impérial, du parle-
ment de la province du Ca-
nada et du parlement de la
puissance du Canada et les
copies des édits et ordonnan-
ces et des ordounauee de la
province de Québec, des sta-
tuts et ordonnances de la
province du Bas-Canada et
des statuts du Haut-Canada
imprimés par l'imprimeur
dûment autorisé par Sa Ma-
jesté la reine ou par ses i)ré-
décesseurs

;
— les copies des

actes de la législature d'une
province dans la puissance
du Canada, ou des provinces
ou territoires admis à l'ave-
nir dans la puissance, impri-
més par un imprimeur de la

reine, ou un antre imprimeur
par autorité, pour le gouver-
nement de ces provinces ou
territoires

;
— les lettres pa-

tentes, commissions, procla-
mations et autn's ilocuments
émanant de Sa Majesté la
reine ou du gouvernement de

la province du Canada ou de
la puissance du Canada ,—
les lettres patentes, arrêté^
en conseil, coinniissions, pro-
clamations et autres docu-
ments émanant du gouver-
nement de cette province ;—
les copies de documents
officiels, proclamations ou
annonces, imjirimées par un
imprimeur de la reine, ou un
autre imi)rimeur i)ar autorité
pour le gouvernement d'une
province dans la ]»uissaiiee
du Canada, ou des provinces
on territoires à l'avenir dans
la puissance

;
— les annonces

officielles dans la Gazette du
Canadii ou dans la Guzeth'
oflicii'Ue de f/uék'C, publiées
par autorité

;
— les archives,

registres, journaux et docu-
ments publics des dé])arte-
ments du gouvernement et
du p"rleiueut de la province
du Canada et de la puissan-
ce du Canada, ainsi que ceux
du goiiveruemeut et de la lé-
gislature de cette province;— les archives et registres
des cours de justice et de
j)rocédiire judiciaire dans
cette province ;—tous livres
et registres d'un caractère
public dont la loi requiert la
tenue par des officiers pul)lics
dans la province ; — les li-

vres, registres, règlements,
archives et autres documents
et papiers des corporations
municipales et autres corps
ayant un caractère public
en cette nroviuce : U»?. çr.-

pies et extraits officiels des
livres et écrits ci-dessus men-
tionnés, et les certificats et
autres écrits qui peuvent être
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L'ine, ou un

compris dans le sens légîil du
Ijrcscnt article, quoique non
cnumcros (i) (.s,-.

,,y;^ ,^,,^_

l«08. Sauf les testaments,
un acte notarié reru devant
un seul notaire est uutlien-
iique (Ai., art. 580(j).
VZOU. Les notifications, soni-
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mations, protêts et sio^uifica
'ions où Ton demande une ré
jMjnse, peuvent être faits par
un notaire, (|ne la jjartie au
lu^in de laquelle ils se foutait
uiinon si^'iié l'acte.— Ces ins-
triinienissontauihenfi(iueset
tout preuve Ue leur contenu
Jiisqu H ce qu'ils soient cou tre-
t its ou désavoués.—Mais rien
de ce qui est inséré dans tel
acte, comme étant la réponse
delapersonne à qui il est si-
ji-iiilie, ne fait preuve contre
t'Ile, a moins qu'elle ne ]';iit
signe.—A l'exception des iio-
tihcalions, sommations, pro-
têts et significations qui pré-
^.cdent, les autres notifica-
tions,

_ sommations, protêts
'.'" significations, peuvent
être faits par un acte notarié
ordinaire signé dans l'étude
•lu notaire ou ailleurs.—Dans
t'y cas il sufiit de faire sio-ni-
n^M', par un notaire, Tme
copie de ces actes à la iier-
sonueque l'on veut ainsi no-
tifier, sommer on protester,
ou a son domicile.—Il n'est
pas nécessaire de délivrer à
id partie adverse une copie
du procès-verbal de signifi-
cation

;
ce piocès-verbafpeut

être rcdigc et signé plus tard
Ud., art. 5807).

(1) V. S. rCv. C, chap. IM.

j

1!J10. L'acte authentique
ait preuve complète entre
les parties, leurs héritiers et

I

i'epre,sentants légaux : — i"

j

(le l'obligation qui y est ex-
primée ,~2'-' de tout ce qui

1 y est exprimé en termes énon-
I

ciatifs, pourvu que l'énoncia-
lionait un rapport direct à
telle obligation ou i\ l'objet
qu avaient en vue les parties
en piis^'iint l'acte. L'éuoncia-
tioii étrangère à l'obligation
ou a 1 objet qu 'avaient en vue
le.^partiesen passant l'acte ne
peut servir que comme com-
mencement de i)reuve.

1;î11. L'acte authenticiue
peut eti\- contredit et mis an
ueant comme faux, en tout
ou en partie, sur insr^ription
de faux, en la manière pres-
crite an Code de procédure
civile et non auirenient.

l'-il;J. Les contre-lettre.v
II ont leur effet qu'entre les
parties contractantes; elles
lie font point preuve contre
les tiers.

1^13. Les actes récognitifs
ne font point preuve du titre
primordial, à moins que sa
rful.stance ne soit spéciale-
inent relatée 1 ,s ces actes
('cognitifs.—Tout ce qu'ils
contiennent de plus que le
titre primordial, ou qui en
ditîere, ne fait aucune preuve
H rencontre.
1314. L'acte de ratification

ou confirmation d'une obli-
gation annulable ue fait au-
cune preuve, à moins qu'il
n exprime la substance de
1 obligation, la cause d'an-
nulation et l'intention de la
couvrir.

f
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§ 2.— Dca copies des titres.

IS15. Li'S copies ùes notes
notariés, coitiliées vrjiies co-
pies de iii inimité par le no-
taire on antre olFicier pnbiie
(léposilairc légal de telle
minute, sont antlientiriues et

Ibnt prenve de ce (pii est
contenn dans la niiniitc

l'ilO. Li's extiaits diinient
certifiés et expédiés par les

notaires on par les protoiu)-
taires de la conr snpérieni'e,
des minutes d'actes antlien-
tiipies dont ils sont légale-
ment les dépositaires, sont
antlientiqnes et font prenve
de leur contenn, ])onrvn (pie
tels extiaits contiennent l;i

(hite de l'acte, le li<'n où il a
été ])assé, la nature de l'acte,
les nom et désiî;;i.::tïivn des
parties, le noii' ;; notaire
(pii a re(,'n l'ao:.;, v.l ti'xtuel-
lement les danses ou parties
des danses dont l'extrait est
requis, et eulin le jour où
l'extrait est expédié, dont
ipention doit être également
faite snr la minute.

iai7. Lorsipie la minute
d'un acte notarié a été per-
due par cas imiirévu, la co-
pie d'une copie authentique
de telle minute fait prenve
du contenn de cette dernière,
pourvu que cette copie soit
attestée par le notaire ou
autre oiïicier public, entre
les mains diupiel la copie

.

authentique a été déposée
'

par autorité judiciaire, dans
le butd'en donner des copies,

,

tel que réglé par le Code de
procédure civile.

1318. La copie des actes

notariés et extraits d'iceiix,

de tous actes autiientiqnes
jiididaiies ou antres, des
pièces déposées et de tous
doenment-i et autres écrits,

même sous seing i)rivé ou
faits devant témoins, légale-
ment eniegistiés au buig,
lorscpie telle co[)ie est nîvétne
du certificat du régistratcnr,
est une prenve aiitlieiiliqnc

de tel document si les origi-
naux en sont déirnits par h'

l'eu ou autre accident, on sont
auti'ement iierdns.

l;il!i. Si dans les inénn's
cas, le document originairi'

est en la possession de la par-
tie adverse, ou d'un liers,

sans la collusion de la partie
qui l'invoque, et ne peut être
produit, la coi)ie certitiée

c«jrnme en l'article (jiii pré-
cède tait ijreuve également.

§ ij.— De certains ('rrils J'ailti

hors du Bas-Canada.

l'I'io. Le certificat du se-

crétaire d'un Etat étranger
ou du gouvernement exécutif
de cet Etat, et les documents
originaux et les co])ies de do-
cuments ci-près éiiuniérés,
faits hors du Bas -Canada,
font prenve prima J'ucie de
leur contenu, sans qu'il soit

nécessaire de prou ver le sceau
on la signature a])]tosée pai'

l'oflicier ù, tel original ou co-
pie, ou l'autorité de cet offi-

cier, savoir :— 1° les copies
de tou>i jugements ou autres
procédures judiciaires de tou-
te cour hors du Bas-Canada,
revêtues du sceau de telle

cours ou de la signature de
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IfifJ

l'olficior iiyaiu la ganlo lé-
gale (iu tlossit'i" (11! tel }n<!;v-
riioiit ou iiiitrc procédure Ju-
iliciiiiir

;
— 2*^

|. s copies »le

tout tcstiinu'ul tait lions du
I5arf - Ciiuada, rovùtiics ilii

riceau de la cour où l'oriM-i-
iijil du lestameiit est (lé|Kj-
.sé, ou de la signature du juj^c;

ou autre oflicier avant îa
Karde légale de tel téstainunt
et la vérification do ce lesla-
Mieut sous le sceau de cette
cour.—'{'^ les copies tirées sur
une copie de lestainciut cl de
sa vérification, cerliliées par
le protoMotaire de toute cour
dans le l!as-(\'iuaiia, dans le
liuieau duquel la copie du
lestanienl et vérification a été
déposée à la dennmdc d'uiu'
partie intéressée, et \rM ordre
d'un juge de cette cour, et
cette vérilicafion est aussi re-
i/ue comme i)reuve du décès
du testateur ;— 4*^ les certifi-
cats de mariage, de naissance,
de baptême et de sépulture
do personnes hors du Bas-
Canada, sous la signature de
l'ocdésiastifpio ou officier pu-
blic qui a officié, et les ex-
traits des registres de tel ma-
riage, baptême ou naissance,
ot sei)ulture, certifiés par l'ec-
olcsnistique ou officier public
qui on est légalement le dé-

les coi)ic dé-

dans le Has-Canada qui en
expédie telles copies; — G° la
copie faite par un protono-
tairoouparle grofïior d'une
cour de circuit dans le IJas-
Çamida, d'une; procuration
laite liois du lîas-Oanada, en
présence d'un ou de plusieurs
témoins, et autlienti(inée par
le maire ou autns officier ]m-
Idic du pays d'où elle est da-
tée, tidle coiiie étant prise
dans une cause où l'original
est pitxluit par un témoin qui
refuse de s'en dessaisir, et
étant certifiée et i)rodni te dan s
cette même cause ;— l'origi-
nal {\v:i procurations meii-
lionnéesdans les paragraphes
cincj et six ci-dessus, est ré-
puté dûment prouvé ; imiis la
vérité des copies, vérifica-
tnnis, certificats ou extraits
nienUoiinés en cet article
ainsi que des originaux eux-
mcMnesde telles procurations,
fteu! être contestée, et la
preuve peut en être exigée on
la manière prescrite au Code
de procédure civile.

^^ 4.

—

Des ('criltires /irhrcs.

positaire

livrées par notaire de toute
lirocuration faite hors du Jîas-
'.'anada, en présence d'un ou
de plusieurs témoins ot au-
thentiquées par h' maire dn
lieu ou autre officier pulilic
du pays d'où elles sontda-,
tees, et dont l'original a été !

(jéposé chez le notaire public !

l;îai. L'acte qui n'est pas
aiitlienticiue à cauM' do quel-
que défaut de forme, ou de
riiRoni[)éteuce de rotficier
qui le re(;oit, sert comme un
acte sous seing privé, s'il est
signe par toutes les parties,
sauf les dispositions conte-
nues dans l'article 895.

13^^-. Les écritures privées
IX connues par celui à qui on
les oppose, ou légalement te-
nues pour reconnues ou prou-
vées, font preuve entre ceux

10

n
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qui y sont parties, et entre
leurs héritiers et représen-
tants légaux, (le même que
des actes authentiques.
laaa. Si la personne à la-

quelle on oppose un écrit
(l'une nature ])ii\'ée ne ùésa-
youe pas fornicilemeiit son
écriture on su si<;iiature, en
la manière réglée par le Code
de procédure ci>ih'. cet écrit
est tenu ])onr l'ecoiiiiu. Ses
Iiér'tiers ou repiésentants lé-
gaux sont obligés seulement
de déclarer (pi 'ils ne connais-
sent ])as son écriture on sa
signature,

1324. Dans le cas où la
partie dénie son écriture ou
sa signature, ou dans le cas
ou ses héritiers on représen-
tants légaux déclarent ne les
point connaître, la vérifica-
tion en est faite en la maniè-
re prescrite au Code de pro-
cédure civile.

1335. Les écritures privées
n'ont de date contre les tiers
(pie du jour où elles ont été
enregistrées, ou du jour de la
mort d'une des parties on 'îe

l'un des témoins qui les ont
souscrites, on du jour où leur
substance est constatée dans
un acte antlientifpie. — La
date peut néanmoins en être
établie contre les tiers par
une preuve légale. !

133B. Lii règle contenue i

dans l'article qui précède ne I

s'applique pas aux écrits
d une nature commerciale.
Ces écrits sont présumés avoir

point foi en faveur de celui
v|ui les a écrits Ils font preu-
ve contre lui :— lo dans tous
les cas où ils énoncent for-
mellement un paiement v(n;n

;— 2'' l()rs(iu'il;; contiennent
l.'i mention expresse que li:

note est faite i)our suppléer
au défaut de titre en i.iriiuv
de celui an profit duquel ils

énoncent une obligaHon.
1338. L'écrituro m:se par

le créancieran dos on ^urau-
cune autre partie d'un titre

(lui est toujours resté en sa
possession, quoi(iue non si-

gnée ni datée j)ar lui, fait
preuve contre lui lorsqu'elle
tend à établir la libération

' dn^ débiteur. — 11 en est de
même de l'écriture mise par
le créancier au dos on sur
quclqu' autre partie du double
d'un titre ou d'une quittance,
pourvu (pie ce double soit
entre les mains du débiteur.

1339. Nul endossement ou
mémoire d'un paiement écrit
sur un billet promissoire, let-
tre de change ou autre écrit
par c(3lui à qui tel paiement a
été fait, ou de sa part, n'est
re(,Mi comme preuve de tel
paiement, de manière à sous-
traire la dette à l'effet de la
loi relative à la prescription
des actions.

été faits au jour de leur ;^

sauf
ite,

preuve contraire.

SECTION IIL

m: LA PliEUVK TKSTlMOMALE.

1330. Lo lé.noignage d'un
seul téiur;in est .-.uffisautdans
toris les cas où la preuve tes-

1337. Les registres et pa- , tinioniale est admise
piers domestiques ne font '

l 331. Toutes personne;
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sont témoins oompétonts, ox-
cepté;— F celles qni sont
Icponrvncsd'liitclligcnco ])ar
défaut d'Age, démence ou au-
tre cau.;e

;
— 2^' celles qui

ig'uoreul ou méconnaissent
]'oi)'.igati()n religieuse du ser-
ment.

;
— 3^ celles qui sont

mortes civilement;— 4'^ coi-
ies (|ui, aria loi sont réputées
infâmes , — 0'' le mari et la
femme, l'un pour ou cou tic
l'autre, excei)té dans le cas
]uévu dans l'article ?,'>2 du
Code

^

de jji'océdure civile,
lorsqu'un des époux séparés
lie biens administre les ])ro-
priétés de l'autre comme
agent (.S". re/\, art. .5808).

1333. Le témoignage don-
né par l'une des parties dans
l'instance ne peut être invo-
que en sa faveur.— l'n té-
moin n'est pas inadmissible
à rendre témoignage à cause
lie patenté ou d'intérêt

; mais
sa crédibilité en i)eut "tre
affectée.

1333. La preuve testimo-
niale est admise : — 1» de
tout fait relatif à des matiè-
res commerciales;— 2° dans
toute matière où le i>rineipai
de la somme ou la valeur de-
mandée n'excède pas [cin-
quaiite piastres ;] — ;!o dans
les cas ou des biens-fonds
sont occupés avec la permis-
sion du propriétaire et sans
bail, tel que pourvu au titre
Jhi louage

;
— 4o dans les

cas de dépôt nécessaire ou de -

dcp..)t5 faits par des voyageurs
dans une hôtellerie, et autres
cas de même nature ;

— 5°
dans le cas d'obligations ré-
sultant des quasi -contrats.

j

délits et quasi-délits, et dans
tout autre cas où la partie
réclamante n'a pu se procu-
rer une preuve écrite ;

— e*^
dans les cas on la preuve
écrite a été j.erdue par cas
imprévu, ou se trouve en la
possession do lapartic adver-
.>e, ou d'un tiers, sans colli-
sion de la part de la partie
réclamante, et ne peut être
produite ;— 7" lorsqu'il y a
un coniinencemenl de i)reuve
par écrit ;-dans tous les au-
tres cas la ])reuve doit se
taire au moyen d'écrits ou
par le serment de la partie
adverse; — le tout néanmoins
sujet aux exceptions et res-
trictions spécialement énon-
cées da,ns cette section et aux
dispositions contenues dans
l'article 1()!)0.

1334. Dans aucun cas, la
preuve testimoniale ne peut
être admise ])our contredire
ou changer les termes il'un
écrit valablement fait.

1335. Dans les matières
commerciîileson la somme de
deniers ow la valeur dont il

•s'agit excède [cinquante pi-
astres,] aucune act)o;i ou ex-
ception ne peut être mainte-
nue contre une personne ou
ses_ rtpiésentants sans un
écrit signé par elle (b\ns les
cas suivants : — 1" de toute
promesse ou reconnaissance
a l'effet de soustraire une
dette aux dispositions de la
loi relatives A la prescription
des actions

;
— 2° de toute

promesse ou ratification par
un majeur d obligations par
lui contractées pendant sa
rainorité ;—3° de toute re-

\\

|i 'I?

Û^'
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présentation, garantie ou as-
surance en faveur d'une per-
sonne dans le but de lui fiirt-

obtenir un erédit, de l'argent
ou des e frets ;—40 de tout
eontrat pour la vente d'ef-
fets, à moins (jne l'acheteur
n'en n'ait aceei)t6 ou reçu
une jtartie ou n'ait donné des
arrhes.—La rès^le qui prdeè-
de a lieu lors même que les
effets ne doivent être livrés
qu'aune époque future, ou ne
sont pas, au temps du con-
trat, prêts à être livrés.
1330. La preuve testimoni-

ale ne peut êtrQ admise sur
la demande d'une somme

SECTION rv.

DKSPUKSOMPTIOXS.

1338. Les présomptions sont
établies juir la loi, un résul-
tent de faits (pii sont laissés
arai)i)précialioii du tribunal.

1339. iies])rés()m plions lé-
gales sont celles (juisontsiié-
cialement attachées pai la loi
à certains faits. Elles dispen-
sent de tonte autr^, preuve
celui en faveur do qui elles
evistent

; qi.v]ques-unes peu-
vent être repoussées par une
preuve contraire

; d'autres
sont presomptioiis.////-/.^ et denV^cédnn nn« r - i.

""'"^ pi-t'3omptioi,s.///n> et d<'n exccdant pas [ cinquante \j„ro. et aucune i)reuve ne ucutpiastres], si cette somme est leur être opi.osée.
^

la balance ou fait partie .l'une 1!î40. Nulle preuve n'estcréance en vertu d'un cou- admise contre une léson u

nï lïmolns""" f '' i^"'"'^^ ^"'^ ^^^"^'^ Iorsque,'à^"l

,

par témoins.—Le créancier de telle présomption la loipeut néanmoins prouver j.ar annule certainsVS ou etémoins la promesse du d.^bi- fuse l'action en ustrcé \
teiir

,
e payer telle balance si me :e la l<,7n'i t

• ïrvé
t^:}r^' i-« f-'"î-»'« la

.
. . contIai"^rsi;,f

1ÏÏ7 rSi rlnn» i„ -^
U'^' q"">st réglé relativement

,.,:, 7„\ .•-.„. •^.''"f,>.
'"'^'î^^

'

aux serments et à l'aven iudi-instance une partie fait plu- ciaire de la partie
'

?^'!l!l'.''î^l^'V^''
^"' réunies, 1341.L'autor=tédelac

ques (Jilîcrentes et étaient! est entre les mêmes partiesonginairementchacuned'uno
i agissant «lanslc^mêmi?

, a-

te piabtie..]
^^..p ,,,^„g i.ingt,^,^,^, j,^g.^.

1543. Les présoiiiijtionsqui
ne sont pas établies par la loi
sont abandonnées à la discré-
tion et au jugement du tribu-
nal.
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SECTION V.

DE l'aveu.

1843. L'uvcii est cxtru-
jmUciriire ou judifiiiitx'. Il no
peut ctrc diviriô contre celui
(liii le fuit.

1344. L'iiveu extra-judi-
(ijiirc doit être jjfouvé pur
écrit ou pur l-- rienuciit do lu
partie contie lutiuelie il est
mvoquc, excepte duiis les
eus où, suivuut les rèylos
contenues duns ce cliupitre,
la preuve pur lémoins est
adniissilile.

134,'î. L'uveu judiciaire
tait pleine foi contre celui
qui l'a fait. Il ne ])eut être
révoque à moins qu'on ne
prouve qu'il a été la suite
d'une erreur de fuit.

SP]CTION VI.

DU SEUMEXT DKS l'AItTIKS.
!

184G.^ ITnepurtie peut être
exuniinée^ sous serment, soit
<le la même manière ({u'un
témoin, ou pur inter-ogu-
toires sur fuits et urticles, ou
sous serment décisoiro. p:t
le Irihunul, duns sa discré-
tion, ))eut exuminer sous ser-
ment l'une ou l'autre des par-
tics pour compléter une
preuve impurfuite.

§ 1
—J-^u serment déciisoire.

1347. Le serinent décisoire
peut être déféré par l'une ou
l'autre des parties à son ad-
versaire dans toute instance

sur laquelle les parties pour-
l'aient s'engager par leurs
aveux ou par compromis et
t^aiis aucun commencement
de preuve.
1348 il ne peut être défè-

re qu,' sur un fuit qui soit
personnel à lu puitie à hi-
quelle ou le défère, ou dont
elle uit nue coiinuissunce
personnelle.

l'^49._ Celui uu(ju(d \v. ser-
ment (léeisoire est détéré, (jui
le refuse et Jie le réfère pi's
à son adversaire, ou l'adver-
saire à qui il u été référé et
qui le refuse, doit succomber
duns su deniunde ou dans son
exception.

^
1850. Le serment ue peut

être référé lorsque le fuit qui
en est l'ohjet irest ])as per-
•sonne! aux deux parties ou
l)ersoniiellement connu des
deux, .muis est personnel à
celle à laquelle le serment
est déféré, ou connu d'elle
seule.

1351. Lors(iue la partie à
qtu le serment décisoire a été
deteré ou référé, ù fuit su dé-

I

clarution sous serment, l 'ud-

I

versuire n'est pus recevuble
à en i)rouver la fausseté.
1353. La partie ([ui ;i dé-

féré ou référé le serment déci-
soire ne pe'it plus s'en rétrac-
ter, lors(|ue l'adversaire a
déclaré qu'il est prêt à faire
ce serment.
1353. Le sern.ent décisoire

ne pe it affecter le droit des
tiei's, et il ne s'étend qu'aux
elioses à l'égard desquelles il

a été déféré ou référé.—[S'il
est déféré par un des créan-
ciers solidaires au débiteur,

*#^ll"

A-U
i

lî

'

i



174 CODE CIVIL, Lir. III, TIT. IV,

il np profite à celui-ci que
pour la part do ce créancier;
sauf, iiéannioin.s, les règles

Du serment déféré
d'nffice.

spécial

niciTiale.s.]—S'il est iléféiéid

rs !Uix sociétés (;()m-| 1354. Le Inbunal pout

ui dél)it('iir j)riiieipal, il pm
ans sa discrétion, examiner

tite H ses eau lions
déféré à l'un des débiteurs |

_

pro- sous serment riin,. on j'autn
s il est des parties pour compléter 1

so
)reuve necessMire soit pour

idaires, il profite à ses co- I,i décision de la'cati.s
débiteii l'S s il est (léfér('

i caution, il profite au dé- de la coud
pour iletermiiu-r le mont

soit

ml,

bitenr principal.— Dans ci
deux derniers cas. le serincn;

inination, mai,-
s seuieineiit dans les cas ou il

au codébiteur ou de la eau- 1

(ion ne profite aux aiitr
eodôbiteiin

i ete tait (jucique preuve (U
a demande oii de l'exception.

es larjô. Le serment déféré
ou au débiteur d'office par le tril)unal à 1principal, (|ue lorsqu'il a été

1 des parties ne lu'iit ôt
ainsi dctere sur' le fait de la i elle référé à l'aut
nette monie et non pas su
le seul fait de la solidarit
ou du cautionnement.

une
rc par

1^3G. Le ser

re.

e valeur de la chose d

ment sur la

emandée
j

ne ])eut être référé ])ar le tri-
bunal à la partie tjui fait la
demande, que lorsqu'il est
iraj.ossible d'établir autre-
ment celte valeur.

s

TITEE IV

D*:s c'4»NVKNTi(K\s iviatri9ioniai.es et Dr
I^'EIFET J)U MARIAGE SUR EES

RIE]¥,«i DES EPOrx

(>HAPITRE L

oisrosrnoxs cknkhalks.

ia57. Il est ])ermis de faire
<lans les contrats de mariage,
toutes sortes de conventions,
même celles qui seraient nul-
les dans tout autre acte en-
tres ifs

; telles sont : la re-
nonciation à une succession
non ouverte, la donation de
biens futurs, l'institution con-

tractuelle et autres disposi-
tions à cause do mort.

l'-i58. Sont cependant ex-
ceptées de cette règle toutes
conventions contraires à l'or-
dre ])ublie ou aux bonnes
m(jeiirs,oii interdites par quel-
que loi prohibitive.

12.~.0. Ainsi les époux no
peuvent déroger ni aux droits
résultant de la puissance ma-
ritale sur la personne de la
femme et des enfants, ou ap-
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It.artcnant au mari comme
l'iief de rassooiation coiijii-
}?ale, ni aux droits coiifiVrés
aux époux i)ar le titre l),ila
l>;H,s>iance initcruellc, et par le
titre JJe la minorité', De la
Intelle et de l' rmanciiKilion au
présent Code.
1360. A défaut de couven-

iiousou eu l'ah.seuce de sti-
I»ulatioiiscontraire,s,Ieriépoux
«l)U( présumés vouloir se sou-
luc'ttre aux lois et coutumes
M'euerales du pays, et notam- i

uieul (ju'il y ait entre eux
comuiuiiauté légale de biens
et doiKiire coutumier ou lél^al
en faveur de la feuiuie et des
enfants à naître.

1361. Au cas de l'article
pfccedent, la communauté se
forme et se régit d'après les
règles exposées au chapitre
deuxième, et celles .lu douai-
re _se^ trouvent au chapitre
troisième du présent titre.
1363. Cette communauté

lie biens, dont les époux sont
libres de stipuler l'exclusion.
|)eut être changée et modifiée
H volonté par leur contrat de
mariage, et se nomme, dans
ce cas, communauté conven-
tionnelle dont les règles prin-
cipales sont exposées dans la
section deuxième du deuxiè-
me chapitre de ce titre.

1863. Le douaire coutumier
ou légal, quil est également
permis aux parties d'exclure,
peut aussi être changé ou mo-
dihé à volonté par le contrat
do mariage, et dans ce cas, il
se nomme douaire piéfix ou
conventionnel, dont les rè-
gles les plus ordinaires se
trouvent énoncées en la sec-
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son tiitctu, s'il on a un, et
«It's îiiitri'rf ])C'r8()iine3 dont lo
consentement est nécessiiire
pour la validité du marjuj^e

;

les avantages «juil y taiT a
des tiers suivent les règles
applicables aux mineurs en
gcncial.]

CHAPITRE 11.

1)K LA COMMUNAUTÉ DK liiKNS.

13(;s. 11 y a deux sortes
de (.'(jinnuinauté de l)iens, la
coniniiinauté légale duiil les
règles sont posées dans la
section première' de ce cha-
pitre, et la communauté con-
ventionnelle dont les condi-
tions princip.'des et les pins
ordinaires se trouvent expo-
sées nans la section seconde
de ce niômc chapitre.

laoî). [La communauté,
Soit légale, soit convention-
nelle, commence du jour de
la célébration du mariage-
on ne peut stipuler qu'elle
commencera à une autre
époque.)

qne Ton entend qu'elle existe.
Elle s'établit ans,-'! lorsr|u'il
n'en est fait aucune uu-ution,
qu'elle n'y est )»!is spécialc--
nii'Ut on implicitement ex-
clue, et aussi à défaut de
contrat. Dans tous les oas,
elle l'st soumise aux lègles
exj)li(iuéos aux articles "qui
suivent.

§ 1-— ^^<-' ce qui comjio.^e (u
co/iununni/tr/n/alij, tant en

actif qii' en pasxif.

lit

SECTION I.

DK LA COMMUNAUTK LKOALK.

1370. La communauté lé-
gale est celle que la loi, à
défaut de stii)ulatious con-
traires,établit entre les époux,
par le seul fait du mariage,
quant à certaines espèces de
leurs biens qu'ils sont censés
avoir voulu y faire entrer.

1871. La communauté lé-
gale s'établit par la simple
déclaration faite au contrat

l;i73. La communauté s(î

comj'ose activement :— 1" d».
tout le mobilier que les époux
possèdent le jour de la célé-
l>:.itiou du mariage, et aussi
de tout le nu)bilior qu'ils ac-

,

quièrent, ou qui leur échoit
I l)endant le mariage, à titre

.
de succession ou de donation,

i
si le donateur ou testateur

j

n'a exprimé le contraire ;—
,

2" de tous les fruits, reve-
nus, intérêts et arrérages, de
cjuelque nature qu'ils soient,
celais ou per<,'U3 pendant le
mariage, provenant des biens
qui appartiennent aux éjjoiix
lors de la célébration, ou de
ceux qui leur sont échus pen-
dant le mariage à quelque
titre que ce soit ;—3^^ de tous
les immeubles qu'ils acquiè-
rent pendant le mariage.
1373. Tout immeuble est

réputé conquôt de commu-
nauté, s'il n'est établi que
l'un des époux eu avait la
propriété ou la possession lé-
gale antérieurement an ma-
riage, ou qu'il lui est échu
depuis par succession ou à ti-
tre éqiii pollen t.



qu'elle existe.
UIS,-'! loiS(|Il'iI

l'iiiU', iiiciitioii,

l»ii.s .spéciiilc--

icitcinoiit o\-
ù iléfiiiit (le

tous k'ri v.'!lS,

iC lUlX lt'<,'lc,S

iii'tiei(.'S (|iii

!< coïiifiose la
ijale^ tant en
• [ntanif,

iimitiiaiitù se

H'iit:— !>> (1,.

que les époux
ir (le lii iii'M).

ii{,a', et aussi
îor qu'ils fic-

leiir c(;Ii()it

iiifîo, à titre

de (iouiition,

ou testateur
eontniire ;—
l'riiits, reve-
irrératïcs, de
uils soient,

peudant le

lut des biens
t aux é[»oux
ition, ou de
t échus pen-
î H quelqui!
-3° de tous
'ils acquiè-
lai'iage.

inicuble est
lie conimu-
établi que

eu avait la

issession lé-

ent au nni-
li est échu
sien ou à ti-
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1374. Les mines et les car-
rières sont, quant h ],-i onni-
uiunauté, soumises aux rèo-Ic^
posées à leur éprard, au titre
ne l'u.vi/ruif, <!,• V umijp cl de
!' hahiiatioa. — I^e pr(»duit de;
celles (jui ne sont ouvertes
.•:ur

1 heritatce pro])re de j'u»
des conjoints, (pie pendant le
mariaire, ne tombe pas dans
jiiconununanté

; mais (pmnt
à cidies (jui étaient ouvertes
et exph)iiées antérieurement,
I exploitation peut en être
continuée an ])rolit de la
conmiiinaiité.

i

ViJ'i. Les iinmt'ul)les (pie
les ép(inx possèdent au jour

|de la célébration du mariatro
'

ou (pii leur échoient pendant
sa (lurée. par succession ou '

h. titre é(piipollent. n'entrent
pointen communauté.-Néan-

,

moins, si m\ des éjxjux avait
acquis un immeuble depuis le
c()nti'at (lu maiiaj>c contenant
stipulation de communauté,
et avant la célébration du
mariage, rimmeubhï acquis
dans cet intervalle entre dans
la communauté, à moins (pie
i acquisition n'ait été faite
en exécution de(piel(pie clau-
se du contrat, au(piel cas die
est réglée suivant la conven-
tion.

12~(>. A l'égard des im-
meubles, l(\s donations ])ar
contrat de mariage, y com-
pris celles à cause de mort,
celles faites durant le maria-
ge, et les leçrs faits jiar le=
ascendan 1 s de F nn des époux,
soit à celui d'entre eux qui
est leur successible. soit à
l'autre, i!i moins de déclara-
tion explicite au contraire, ne

sont censés faits (ju'à l'époux
successible, et lui demeurent
propres comme é(piipi)ll(.iits
il succession. — La même rè-
gle a lieu lors même (pic la
donation ou le legs sont faits
dans leurs termes, aux deux
époux conjointement.— Toii-

I

t(_'s autres donations et legs
ainsi faits par d'autres, aux

I

*'I>oiixcoiij()intementoiiàrim

]

d'eux, suivent la règle con-
!
traire et entrentdans la com-

I nuinaul(\ à moins qu'ils n'en
ait été exclus spécialement.

!

l!i7r. L'immeuble aban-
donne ou cédé par père, mère
ou autre ascendant, à l'un
d(\s conjoints, soit pour le
remplir de ce qu'il lui doit,
soit a la charge de payer les
dettes du donateur *ù des

I
étrangers, n'entre pas en
communauté

; sauf récom-
pense ou indemnité.

lîiTS. L'immeuble acîqnis
pendant le mariage à titre
d'échange contre l'immer'Me
appartenant à l'un des ép ,;
n'entre pas en communauté
et est subrogé au lieu et place
de celui

^
qui a été aliéné,

,

saut la récompense s'il y a
soiilte.

I!i7». L'acquisition faite
pendant le mariage, à titre
de licitalion ou autrement,
de portion d'un immeuble
dont l'un des époux était pro-
priétaire i)ar indivis, ne forme
pas un conquét. sauf à in-
demniser la conimuiiauté de
la somme qui en a été tirée
pour cette acquisition. —
Dans le cas où le mari de-
vient seul et en son nom per-
sonnel, acquéreur ou adjudi-

'i
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oatiiii-o (lo portion ou de la
totnlitô d'im ininuMihlo ap-
pai'tciiaiit i.iii' imlivi.s à la
tcniiiu', ci'llt-ci, lor^ de la
dissolution de la coniniuuau-
tô, a le choix ou d'ahaudon-
ner rimmciihle à la ootnnm-
'lanti; laquidlc dtivitMit, alors
di'bitrice ouvoiv la t'onnuc do
la })ortiou aj)paitiMiaut à cet-
tti d('i-|iiùn! dans lu prix, ou
de retirer l'iuiuieuhle en reni-
lioursaiit à la coniniunauté le
prix de raecpiisition.

l!J8(>. La communauté se
compose passivement : — l*^

j

de toutes les «lett^s nioliiliùres '

dont les époux sont «rrevésau
,

jour de la célébration du ma-
riage, ou dont se trouvent
clmrpfées les successions rpii

'

leur échoient pendant sa du-
rée, sauf lécompense ])our

;

colles relatives aux immen-
'

blés projjres à l'un o i à l'an-
tre des époux;—2" des dettes,

jtant en Cfij)itanx (ju'arréra-
ges on intérêts, contractées
par le mari pendant la com- !

nninauté, oupav la femme du !

consentement du mari, saut i

récompense dans les cas où '

elle a lieu ]—3'^ des arrérages
|

et intérêts seulement des ren-
tes ou dettes passives, qui
sont personnelles aux deux
époux

;
— 4" des répara-

'

tions usufructnaires des im-
meubles qui n'entrent pas en

par la f<'mme qu'autant (|u'(d-
îes sont constatées par acte
authenti(|ue antérieur au ma-
rifi^^e ou ayant avant la mô-
me épo(|ue une date certaine,
soit par I enre-iistrement, soit
par le décès d'un ou de plu-
sieurs si;?natairesau dit acte,
on par (|Uel(iii'autre [jrenve
satisfaisante, excepté dans
ics matières conunerciales,
dans lesquelles la preuve peut
se taire suivant les disposi-
tions des articles l'J.'i.'i, r2;i4et

;

I2.'!rj.— liC créancier de la fem-

I

me, en vertu d'un acte dontlji
tlate n'est ]ia,s constatée tel

,
(|ue ci-dessus, ne peuten pour-
suivre contre elle le paiement

I

avant la dissolution de la
communauté. — Le mari qui
prétend avoir payé pour sa

:

femme une dette de cette na-
ture, n'en peut demander ré-
compense ni à sa femme, ni à
ses iiéritiers.

_
1383. Les dettes des succes-

sions ])urement mobilières
qni sont écliues aux époux
pendant le mariage, sont
pour le tout à la charge de la
communauté.
1883. Les dettes d'une suc-

cession purement immobiliè-
re qui échoit à l'un des époux
l)endant le mariaere, no sont

communauté
;
— 5° des ali-

ments des époux, de l'éduca-
tion et entretien des enfants
et de tonte autre charge du
mariage.

1381. Lacommunautén'est
|

tenue des dettes mobilières
;

contractées avant le mariage
!

point à la charge de la com
munauté.

; saut'ledroitqu'ont
les créanciers de poursuivre
leur paiement sur les immeu-
bles de la succession.—Néan-
moins si cette succession est
échue au mari, les créanciers
peuvent poursuivre leur paie-
ment, soit sur tous les biens
propres au mari, sMit même
sur ceux de la communauté,
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sauf, (lims ce second vii^, lu
lecompoiisc (lui.- à lu Icnniii'
DU a se,s lii'i'i tiers.

15{84. Si une suceessiou
l)urenient iniUKjhilière est

.suivre les récompenses do
«li-oit, et in^-rne fiiire jueuve
taut pur titres et papiers do-
inestKines (pie pur témoins,
l't un liesoin [tar la eoniinune.'•< |H; a 1. fennue e, ,p,e eelle- renommée lit ë.u s ce

;> '" ••u.-eeptee du rousente-
| et valeur du ,,h iliï^l'H-ut de son mari, les eréun- ! inventoru'

"""""" """-
eiers jieuvenl. poursuivre leur I'»h~ r ,, ,!•.. •.• .

pau;m.utsnr,l.sIes^.ieusd^l^:;;: ;/; w':^';:;;;''" ^^^^
'l^''>""|H"i '."a.s s, lu sucées- ohstuele ù ce ( e les cK-lou u'uele uceeptée pur lu Hers .INu.e suSo n'n mtemme que eom.ne autorisée tie n.ol.ilière e' en i

'
V,"

;••' .)«>rl-ee uu.refus du nuiri, n.ohilière po rs i -,^ lëu,'

iL-aiiu d(> l.HMis de lu suc- «'ouiiuunuuté, Hoitoneliisne<ess,ou, ne peuvent se pour- cession soit Hiu.e'uu m h"oir sur les autres hiens de la soit qu'elle soi écî c "a'^'"'nu. uvunt lu, dissolution femnu,. lorscn, ce e-ci l'u

V^l'ol^::::^']. -•-Ptô.duLnsent^mu.t,
^ion échue°, r\ , .

'""''" ''"• '"•''''
'

'^ <""t '"^auf lesMOU tenue u
1 un des époux récompenses respe.dives _st on partie mobilière et en II en e^t de mén e^i la sm7partie immobilière, les dettes eession n'a été acm t"e m,"-outelle es grevée ne sont la femme que comme ai o.la charge de la communau- risée en justice, e",e néan

lier comparé ù celle des im- i'>«« <\ ]., o„„
ni,,,,hi,.s p,.tf .• .

,'"'*• "lia succession n'amtuuie&.—Oette portion coD- été accentéi. ,u.>. i,, *•

tributoirc se règle d'anr^s
i
o le ,l,n '

,., • -
*''"""''

r;. i • '^ .
>'>'i. :) uni, ( oiniue i tonnée en m^

ivenfuire au.mel le inru^i t'ice au refus ,lu ,u,-i "t
'

'

1doit faire i)rocc(ler, soit de v a eu iuvont-i ,• i
,. •

«on chef; si lu succession le
, Jio^;n;'^Mv.:\i^nisni^concerne personnellement,
;

leur paieme iq, u 1 scomme dingeunt on au-
:
biens tant mobi é.s m 'im

(^S Ô^lfif ""'^"^-^V^" .^«« «iinsutKsance, il^cession à elle échue
138G. A défaut d'inven-

taire et dans tous les cas où
ce défaut préjudicie à la
temme, elle ou ses héiitiers
penveut, lors de lu dissolu-
tion de la communauté, poiir-

doivent uttendre, pour 'le
"'este la dissolution de la
comniHiiauté
138». Les règles établies

par les articles li>82 et sui-
vants, régissent les dettes
dépendant d'une donation

i>.
Iji ';
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comme colles rôrfultaiit d'iiiu
.succession,

I yiM». fji's cicaiick'rs |

cul ixMiisuivic le iiiiiciucut

ICU-

(Ics (Ictfcs que lu tcniinc h
c()?itrnctccs avec le conscntc-

crft tuinlicc (lîuis lo lot du
tcstiilciir et (luClk; se retrou-
ve (laus Sii succession, le lé-

Kiitiiiie a droit de lu prendre
en cntiei'.

nient du mari, tant sur les pécuniaire

l!i1»4. Les condaïuuat u;ii.-

liicns de la coiMmunautc
s encourues par le

sur ceux du mari ou (ie la
lemme; sauf la récompense
due

|ue
;
nuin pourcriine ou délit, peu-
vent se poursuivre sur le.:

a la communauté, ou
1 ludcmnité due au mari.

l'JOl. Toute (|cMc(|ui n'est
contractée; parla femme(iu'eu
vertu de la procuration ^'é- ^
nérule ou spéciale du mari,

|
|>rononcées cont

Mens de 1a communauté.I

('(dies encourues ]mv la lem-
me ue peu vent s'exécuter (im
sur ses hiens et après lu dis
solution de la conimunaulé

l)iU' \.

es tt\ la c lia rire • lel

es condainuatioM ;

re l'un des
i commii-

[
deux époux pour crime em-

iinutc; et le créancier n'en
j

portant la mort civile, ne
l»eiit poursuivre le paiement frappent (|ue sa part de !•

m contre la femme ni sur ses ! comi
luens personnels.

§ 2.— De l'uifmi/n.s/nilioii de
1(1 communauté, cl de /'cj/e/

des actes de l'un et de l'autre
cpoiLC relatii'eiiirnl à la
société C(iiiju(/ale.

laoa. Le mari adminislsire
seul les biens de la (îoniinu- î contract

iiuiiiiuté et de ses biens
personnels.
laOO. Les actes Cuits par I;;

femme sans le consentement
du mari, même avec l'autori-
sation de la justice, n'eiiKa-
gent les biens de la commu-
nauté que jusiiu'à concurren-
ce de ce (ju'edle en profite, à
OMIS (jne la femme nm an

e comme marcliand»
auto 11 lient les vendre,

}

publi<|ue et pour le fait d
aliéner et liypotlié(|uer sans
le concours de sa femme.

—

II peHt même seul eu dispo

son commerce.
1^97. [La femme ne peut

'obi iger ni enga;r<^r les bien-
communauté, mêmeser par (lonatioii ou autre ' de la „

disposition entievifs, pourvu ' pour tirer son mari de prison
<iue ce soit eu faveur de jier-

;

ou pour rétablissement di
sonne capable et sans fraude

1*293. L'un des époux ne
peut, au préjudice de l'autre,

léguer [)lus que sa part dans
Le leg.'la commuiiaulc

d'un effet de la communauté
suit les règles applic.a-b!e« an
cas du legs de la chose dont
le testateur n'est propriétaire
que pour partie.—Si la chose

leurs enfants communs,en cas
d'absence du mari, sans y ètr'j

autorisée jiar justice.]
1398. Le maria l'adminis-

tration de tous les biens per-
sonnels de la femme.— 11 peut
exercer seul toutes les act

v

mobi!
1011.-

leres et possessoiresqiii
appartiennent à sa femme.—
Il ne peut aliéner les immei
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!Vns 1« lot (lu

'elle se rutrou-
H'cdsioa, le Ic-

ih' lu piL'ddic

oiniuiiiiiutiuMs

CUIIIIR'.S |)!ir le

e ou (lé!it,|)('ii-

iiivn' .sur je,;

(•oimiiiiiiiiulO.

fs pur Iti l'ciii-

s't'xt'ciitcr (lia:

t iiprès lu (lis-

coiiiiminmiti'

.

(iiKlatiiiiiitioiis

iifi'i' riiii (les

iir criiiK! ciii-

Dit civile, Ile

<a pîirt do lii

. (le scri biens

es Cuits pur 1;;

conseil teiiieiit

uvec l'aiitori-

tice, 11 'enfu-
ie lu couiuui-
'ù coiiciirit'ii-

eii profite, ù
femiue ii'uit

e niureliuiidc

ur le fuit de

Lime ne peut
ii;jfer les biens
auti^i, iii(iiii('

uii de prison
issement de
imuiis,eu eus
ri,sans y otre
itice.]

a rudmiais-
es biens per-

iiie.— Il peut
L-'S les actions
isessoiresqni

su femme.—
r les immeu-
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blés personnels de su femme
.sans son eoiiseiiteinent.— Il

est i-cs|u)ii„il,Ii ,1,. (ont dé-
liérissciiiciit des liieiis peison-
iicls de sa femme (•uus(j par
(l('faut d'actes coiiservatoi-
IVS.

I8JM>. Im'S 1)11 u\ (|ue le iiia-

li fait seul des biens de sa
rciniiie ne jietivent e.vei'ider

neuf ans; elle n'est pasohli-
ff(je, njtri's la dissolution de
la coiiiiiiunaiilé, d'entretenir
ceux (|iii (Mit (-M) faits pour un
plus loiif( teiiij)s.

laoo. Les baux de aciif
ans et au-desscnis, (pic le ma-
ri seul II ^lusses ou renouve-
lés des laens de sa femme,
plus d'un an avant l'ex'nru-
lion du I)ail courant, ne 'lient

pas lu femme, ù moins ipie
leur ex(.'!eution ii 'uit comiiien-
eé avant la dissolution de lu
eommunuuté.
1301. La femme ne peut

s'oblif^^er uvec on pour son
,

mari, (in'en (pialil(.'! de com-
\

iiinae; toute oblij,'ution (pi'el-
le coutriicte uiiisi en uutro

-

iliiulit(i est nulle et sansell'et.
[

130;i. Le mûri (jui s'oblij^'e i

pour les aU'uires propres de
sa femme a, sur les biens de

;

cette dernière, un recours
'',

jiour se faire indemniser de I

ce qu'il est ui)i)elé ù paver
j

par suite des obi if^alions qu'il ,

a ainsi conti'uctées. "

j

1303. S'il est vendu un >

immeuble ou autre objet pro-
j

pre à l'un des époux, et que
j

le prix on soit versé (Jans la I

communauté, sans qu'il en
•^oit fuit emploi, ou si elle re-
çoit quelqu' autre ciiose ap-
partenant exclusivement à

1 un d'eux, il y a lieu, en fa-
veur de l'époiix proi»riétuiro,
au prélèvement du prix do
l'objet ou de la valeur de lu
cliose ainsi tombée dans la
cominnnaiité.

1304. Si, au cori traire, l'on
a tiré de lu commniiuuté des
deniers (|iii ont servi ù unié-
liorer on libérer de cliargc^s
ré(dleri rimineiiltle appiirto-
naiit ù riiti des conjoints, on
(|ui ont étéeniploycjs an paio
meiit de dettes personnelles
ou poiii' l'aviintuf^e exclusif
de l'un d'eux, l'autre u droit

i

de prélever, à titre de récom-
pense, sur les biens <le lu

' commiiiiuntc'', une somme
éj^ule ù cidiesainsi eni|)loyéeâ.

1305 Le remploi est par-
fait ùl'éjrurd du mari toutes
ks fois (|ne, lors de l'ac(|uisi-
tion, il a déclaré qu'il lu fai-
sait des deniers i)roveuus de
l'aliéiiatioi' de l'immeuble
({Ui lui était propre, ou pour
lui tenir lieu de remploi.

1308. La déclaration du
mari (pie l'acijuisition est
faite des deniers proveuus de
1 immeuble vendu pur bi fem-
me et pour lui servir de rem-
ploi, ne suint pas, si ce rem-
ploi ii'u été formellement ac-
cepté par la femme, soit par
l'acte d'acquisition môme,
soit ))ur toute ucte subséquent
fuit uvunt la dissolution de
lu (communauté.

ISOT. Lu récompense du
piixde l'immeuble upparte-
nant an mari ne s'exerce que
sur la musse de la eommu-
nuuté

; celle du prix de l'im-
meuble de la femme s'exerce
sur les biens personnels du

11

li^
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raan, en cas d'insuffisance
aea biens du la communauté.
—Dans tous les cas, cette ré-
compense consiste dans le
prix même qn'a rapporté ia
-ente et non dans la valeur
i-eelle ou convenue do l'im-
meuble vendu.

.
1308. Si les époux ontcon-

.lointement avantagé l'enfant
1

commun, sans exprimer la
proportion pour laquelle ils
entendaient contribuer, ils I

sont censés avoir voulu le'
taire également, soit que l'ob-

'

jetait été fourni ou [)romis
en effets de la communauté,
soit qu'il l'ait été en biens I

personnels à l'un des époux •

au dernier cas, cet époux a
sur les biens de l'autre une
action en indemnité pour la
moitié de ce qu'il a ainsi
tourui, eu égard à la valeur
de 1 effet donné au temps de
lado.'iation.

1309. L'avantage fait par
le mari seul h l'enfant com-
mun est à la charge de la
communauté, et dans le cas
d acceptation la femme doit
en supporter la moitié à moins
que le mari n'ait déclaré ex-
pressément qu'il se chargeait
de cet avantage pour le tout
ou pour une portion plus
rorte que la moitié.

§ 3.~/Je lu d/ssoii/tion de la i

communauté et de sa con- i

tinuation dans cer-
;

tains cas.
\

i.—JJe la dissolution de la
communauté.

1310. La communauté se

dissout :-]° par la mort na-
turelle ;-2« par la mort ci-

j

vile;—.so par la séparation de
corps ;-4'> par la sé( aration
de biens ;-5° par l'absence

I

ne I nu des époux dans Un
jca.'^ et sous les restriciiou.s
I f'xposes aux articles 109 et

!
Î311. La séparation de

biens ne i)eut être poursuivie
qii en justice, devant le tri-
buiiMl (lu domicile, par la
femme dont les intérêts sou)
rais en péril, et lorsque le dé-
sordre des affaires du mai'i
donne lieu de craindre que
es biens de celui ci ne soient
pas suffisants pour remplir
es droits et reprises de la
fetnme. — Toute séparation

j

volontaire est nulle.
1313. La séparation de

J'iens quoique prononcée en
justice est sans effet tant
quelle n'a pas été exécutée
soit par le i)aiemeut réel,
constate par acte authenti-
que, des droits et reprises de
la femme, soit au moins par
des procédures afin d'obtenir
ce paiement.

_
*1313. [Tout jugement en

séparation de biens est ins-
crit sans délai par le proto-
notaire sur un tableau tenu à
cet effet et affiché dans le
greffe du tribunal qui a ren-
.du ce jugement

; et de cette
I

niscription ainsi que de sa
date il est fait mention à la
suite du jugement dans le re-
gistre où il est entré. — La
réparation n'a d'effet confie
les tiers que du jour où ces
romiahtes ont été remplies.]
—Des formalités particulières
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sont requises pour l'obtention
des jugements en séparation
contre les commerçants.ainsi
qiril est porté en l'Acte con-
cernant la faillite 18tJ4.

L'article 1313 devrait se lire

comme i^iiit :

1313. Tout ju<?emeut en
séparation de i)ieHs est ins-
crit sans délai par le proto-
notaire, sur un tableau tenu
;\ cet effet et afficlié dans le

erett'e du tribunal cjui a ren-
du le jugement

; et de cette
inscription ainsi que de sa
date il est fait mention à la
suite du jugement dans le re-
gistre où il est entré —La sé-
paration n'a d'elFets contre
les tiers que du jour où ces
formalités ont été remplies
(.S', réf., art. (5235).

1314. Le jugement qui
i

prononce la séparation de
|

biens remonte, quant à ses!
effets, au jour de la demande.

,

1315. La séjiaration ne
\

peut se demander que par la
\

femme elle-même
; ses cré- i

iinciei's ne le peuvent faire
!

même avec son consente-
j

ment. — Néanmoins, au cas!
do la déconfiture du mari, ils

j

peuvent exercer les droits de !

leur débitrice jusqu'à cou- !

ciirrence de leurs créances.
1316. Les créanciers du

\

mari peuvent se pourvoir
contre la séjjaration de biens
prononcée et môme exécutée '

en fraude de leurs droits
; ils

,

iienvent mtune intervenir!
dans l'instance sur la deman-
de en séparation pour la

!

contester.

1317. La femme qui a ob-
'enu la séparation de biens

doit contribuer, proportion-
nellement i\ ses facultés et s\

celles do son mari, tant aux
frais du ménage qu'à ceux
d'éducation des enfants com-
muns. Elle doit supporter
entièrement ces frais s'il ne
reste rien au mari.

1318. La femme séparée
soit de corps et de biens, soit
de biens seulement,en reprend
la libre administration. Kilo
l>eut disjioser de son mol)ilier
•^t l'aliéner. Elle nepeutalié-

r ses immeubles sans le

I

consentement de son mari ou

I

sans être autorisé en justice
à son refus.

1319. Le mari n'est pas
;

responsable du défaut d'em-

j

ploi ou de remploi du prix de

I

riinmeuble que la femme a
aliéné sous Tautorisation de
la justice, à moins qu'il n'ait
concouru au contrat ou qu'il
ne soit prouvé que les deniers
ont été reçus par lui. ou ont
tourné à son profit. — Il est
garant du défaut demjjloi ou
de remploi si la vente a été
faite en sa présence et de son
consentement.

13ao. La communauté dis-
soute parla sépanition, soit
de corps et de biens, soit de
biens seiilf-ment, peut être ré-
tablie du consentement des
parties. Au premier cas, le

retour de la femme dans la
maison du mari effectue de
plein droit ce rétablissement

;

an second cas, il n'a lieu que
par un acte passé devant no-
taire avec minute dont une
expédition est déposée au
greffe du tribunal qui a rendu
le jugement en séparation, et

Mt

i

f Xi

:
j

j.
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jointo au dossier do la r.iiiso •

•liiqiiol (léi.ôt, mention est.fiii-
teduiis le resi.stivTi la suite
de ce jugement, ainsi qu(; siti-
le tableau où est inscrite la
séparation aii drsii' ,{,> l'in-ii.
de ].'!];!

i:«l. An cas do l'article
précèdent la communauté ré-
tablie reprend son cllH du
jour du mavi'.urc les choses
sont remises au même état
que s'il n'y eut pas eu de sé-
paration, sans préjudice né-
anmoins de l'exécution des
actes qui, dans cet intervalle,
ont pu être faits par la femme
,010''""?""'^'' '^'' l'fi''ticle
l.^JH.— lonte conv(>ntioii ])ar
laquelle les époux rétablis-,'
sent leur communauté sous

i

dos conditions différentes de 1

celles qui la réglaient anté-
neuromont est nulle.
1333. lia ilissolufiou do la !

communauté ojjérée par la:
séparation soit de cori)S et de <

biens,soit de biens seulement, :

ne donne pas ouverture aux i

droits de survie de la femme,
|a moins que le contraire n'ait

ete spécialement stipulé par
le contrat de mariai>-e.

U.-~/Jl' lu cunHnualion de la
commnnmité.

1333. Si, lors de la mort
naturelle ou civile de l'iiii
fies épou.\;, il se trouve des
entants mineurs issus de leur
mariage et que le survivant
manque de taii'e j^rocéder h
I inventaire des biens com-
muns, la communauté se con-
tinue eu faveur de ces enfants
s'ils le jugent convenable. '

1334. L'inventaire requis
pourempècliei' la continua-
t^ion de la coniiiiiiiiaiité doit
otre aiithenti(|ue, fait dans
l';-^ trois mois de la dissolu-
tion, avec un légitime cou-
tnuiicicur, et clos eu justice
dans les trois mois (|iii ont
suivi sa confection,

133r.. La continuation de
la communauté, si elle est
<iemandé(r ])ar les mineurs,
l)rolif(; également aux enfants
majeurs issus du même ma-

î

nage, s'ils veulent .s'en lué-
valoir.

I

^
1336. Le survivant des

I

époux ne succède jjas h. ses

,

enfants (|ui décèdent pondant

I

la continuation de la com-
miinaiité, dans les biens qui

ien dépendent; la part des

I

enfants ainsi décédés accroît

I

a ceux qui survivent.
' 1337. La communauté con-

t muée se partage par moitié
.

entre le survivant et ses en-
tants.—Si ce survivant se re-
marie, le partage S(! fait par
tiers

;
le mari et la femme v

ayant cliacim un tiers, et les
enfants du premier lit l'autre
tiers.—Si cli.acun des époiiv
iivait des enfants mineurs nés
il un précédent mariage, la
communauté se continue par
quarts et se multiplie ainsi
<1 après le nombre do lits :

les enfants de chaque lit no
formant qu'une seule tète.
1338. La continuation de

la commuiiauié ne peut otro
ijivisée, acceptée pour partie
<lii temps qu'elle a duré et ré-
pudiée i)our le reste, elle doit
otre acceptée ou réiuidiée
pou rie total.
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133». Tous les biens mobi-
liers iiiiisi que Icrt fruits des
irniiioiibio.s qui faisaient pav-
tie (ie la eoninuiiiaiité restent
liiuis la coiitiiiuatioM

: niais
1(3S inimeiiblcs (jui la compo-
.-•aient en sont tirés etdevien-
iieiit i)n)pies au survivant
l»our une moitié et hu.\ en-
tants pour l'autre.

I3;{o. Tous les biens qui
iul viennent au survivant des
epuiix aiirès la dissolution du
mariage et qui seiaieut tom-
bes dans lii. eoinniunaiité, si
elle eût été encore subsistan-
te, tomlieiit éi,^alenient dans
lii coiit-iiiuati(Mi.

1331. Il n'en est pns d-^'

morne quant anx enfants
;

tout ee qu'ils ac(|uiérentd'ail-
leurs que de la. i)remière com-
l'iiinauté, i)endaiit la conti-
nuation, à ((uelque titre que
ce soit, n'y tomb(! ni pour les
tonds ni pour les revenus
1333. Les charges de la

eontinuation de la commu-
muitc sont : — i" Je^ dettes
mobilières de la i)remière
eomimiiiauté, y compris les
reprises et remi)lois dus à l'un
"Il H l'autre des conjoints,
.'unsi que le préciput du survi-
vant

;
-2^ les arrérages et la

continuation des rentes dues
par la première communauté;— 3" les dettes que contrainte
le survivant pour les alFa ires
ti« la continuation, mais
iiun celles qui lui sont étran-
gères.

1333. Le survivant est le
clieCet l'administrateur de la
continuation, et comme tel
peut disposer de tout ce qui
h\ compose, pourvu que ce

gratuit et
|«<)it à titre non

I

j^ans fraude.

1334. Le survivant tit ses
eiifaiifs sont nourris i)t entre-
tenus à jnême la continua-
tnui de la communauté, sans
qu'il soit dû récompen.se de
part ni d'autre.

1335. La continuation de
communauté se dissout par
la mortnatiiivlleou civile du
survivant, on jiar celle de
tous les enfants décédés sans
eiibants.— Kll,. peut aussi so
dissoudre en tout temps à la
demande de rime ou de l'au-
tre des parties, quand même
quelqu'un des enfants serait
encore mineurs.
1336. Si la, dissolution est

demandée i)ar le survivant, et
que quelques-uns des enfants
soient encore mineurs, sa de-
inande doit être précédée
d un inventaire qu'il doit fai-
re dans les formes de celui
requis jKjiir empêcher la con-
tinuation de communauté, et
a cette fin le subrogé-tuteur
re])ré.sente les mineurs et agit
comme légitime contradicteur
(--S. rqf

, art. ,^)S10).

133T. Si cette dissolution
est demandée par les enfants,
ils peuvent, soit en leur pro-
pre nom, s'ils sont tous ma-
jeurs, soit au nom du tuteur,
pour ciîux qui sont mineurs,
contraindre le survivant à
taire procédera l'inventaire
et a leur rendre compte.

Il-i^ill
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§ 4.

—

De V acceptation de la
communauté et de la renon-
ciation quipeut y être faite
avec les conditions qui

y sont relatives,

1338. Après lii dissolution
de la communauté, la femme
ou ses héritiers ou représen-
tants légaux, ont la faculté
de ruccepter ou d'y renon-
cer

; toute convention con-
traire est nulle.

1339. La femme qui s'est
immiscée dans les biens de la
communauté ne peut y re-
noncer.—Les actes purement
administratifs ou conserva-
vatoires n'emportent pas un-
mixtion.
1340. La femme majeure

qui a une fois pris la qualité
de commune, ne peut plus y
renoncer, ni se faire restituer
contre cette qualité, à moins
qu'il n'y ait eu dol de la part
des héritiers du mari.
1341. [Si la femme est mi-

neure, elle ne peut accepter
la communauté qu'avec l'as-
sistance de son curateur, et
l'autorisation du juge, sur
avis du conseil de famille

;

accompagnée de ces formali-
tés, l'acceptation est irrévo-
cable et a le même elfet que
si la femme eût été majeure.]
1343. Lafemme survivante

doit, dans les trois mois du
jour du décès du mari, faire
faire un inventaire fidèle et
exact de tous les biens de la
communauté , cnn trnd ictoirc-
ment avec les héritiers du
mari, ou eux dûment appelés,
—[Cet inventaire doit être
fait en forme notariée, en

minute et clos en justice de
la manière requise par l'arti-

cle 1324 pour empêcher la
continuation de communau-
té.]

1343. La femme peut ce-
pendant renoncer à la com-
munauté sans faire inventaire
dans les cas suivants : quand
la dissolution a eu lieu du
vivant du mari

;
quand les

héritiers de ce dernier sont
en possession de tous les ef-

fets
;

s'il a été fait un inven-
taire à leur requête, ou s'il y
en a eu un peu de temps
avant le décès du mari

; s' il

y a eu réeeniraeiit saisie et
vente générales des biens de

esta communauté, ou s'il

m pn
de carence, qu'il n

justifié par un procès-verbal
de carei

aucuns.
y en avait

1344. Outre les trois mois
accordés à la femme pour
faire inventaire elle a, pour
délibérer sur son acceptation
ou répudiation, un délai de
((uarante jours, ([ui commen-
ce à courir à l'expiration des
trois mois ou de la clôture de
l'inventaire s'il a été terminé
avant les trois mois.

1345. Dans ces délais de
trois moiset de quarante jours
la femme doit faire sa renon-
ciation, laquelle se fait par
acte notarié ou par une dé-
claration judiciaire, doat il

est donné acte par le tribu-
nal.

1346. La veuve poursuivie
comnie commune peut cepen-
dant, suivant les circonstan-
ces, obtenir du tribunal la

prorogation des délais fixés
par les articles précédents.
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ISér. La femme qui n'a ni
procédé à l'invciitairo, ni re-
noncé dans les délais i)rcscrits
ou accordés, n'est pas i)our
cela privée de la ' icultédc le
faire

;
elle y est an contraire

;idmise tant qu'elle ne s'est
pas immiscée et qu'elle n'ai
]ias tait acte de commune ;

'

elle peut seulenien) être pour-
suivie comme telle jusqu'à I

ce qu'elle ait renoncé', et elle
doit les frais faits contre elle '

jusqu'à sa renonciation.
j1348. La veuve (jui a di- '

verti ou recelé ((uclque.- elléts
de la communauté, est aécla-
rée commune, nonobstant sa ^

renonciation
; il en est de me- '

me a r égard de ses héritiers.
1349, Si la femme meure

avant l'expiration des trois
mois sans avoir fait ou termi-
né l'inventaire, les héritiers
ont pour le faire terminer un
nouveau délai de trois mois,
u compter du décès de la veu-

Y?,.'r^ ^'^ quarante jours pour
dehberer, après la clôture de
1 inventaire.— Si ]a veuve
meure ayant terminé l'inven- :

taire, ses héritiers ont pour
délibérer un nouveau délai
de quarante jours après son
deces.— Us peuvent au sur-
plus dans tous les cas renon-
cer a la communauté dans les
ormes établies à l'égard tle
la femme, et les articles 1346
et 1347 en ce titr- leur sont
applicables.

1350. Les dispositions des
articles 1342 et suivants sont
applicables aux femmes des
nidiyidus morts civilement, à
partir du moment où la mort
c;vile a commencé.

13i>l. Les créanciers de la
temmo peuvent attaquer la

,

renonciation qui aurait été
;

laite par elle ou par ses héri-

I

siers en fraude de leurs droits,
ot accepter la communauté
de leur chef.—Dans ce cas la
renonciation n'est annulée
qu'en faveur des créanciers
et jusqu'à concurrence de
leurs créances. Elle ne l'est
pas an i)rofit (ie l.a femme ou
de ses héritiers qui ont re-
noncé.
1353. La veuve, soit qu'elle

accepte, soit qu'elle renonce,
il droit, pendant les délais
prescrits ou qui lui sont ac-
cordes ^jour faire inventaire
et délibérer, de vivre avec ses
domestiques sur les provi-
sions existantes, et, à défaut,
par emprunt au compte de la
commnnauté,à la charge d'en
user modérément.— Elle ne
doit aucun loyer à raison de
1 habitation qu'elle a faite,
pendant les délais, dans la
maison où elle est restée après

,

le décès de son mari, soit que
cette maison appartienne à la
comniunauté, soit qu'elle ap-
partienne aux héritiers du
niari, ou ({u'elle soit tenue à
titre de loyer

; dans ce der-
nier cas, la femme pendant
les délais ne contribue pas au
paiement du loyer, lequel est
pris sur la masse.

1353. Lorsque la commu-
nauté est dissoute par le pré-
derès de la femme, ses hé-
ritiers peuvent y renoncer
dans le délai et dans les
tonnes que prescrit la loi à
1 égard de la femme survi-
vante, sauf qu'ils ne sont

U A

M&J '

IRi

^^f^^à
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pas tenus ponr cela de faire
inventaire.

§5.

—

Du partage de la coin-

munauté.

1354. Après l'acceptation
•11' la coninuiiiaiité par la
femme ou ses héritiers, l'actif
se pijrtage et le passifest sup-
porté en la manière ei-apres
déterminée.

I
— Jhi jiaiiatje de i' actif.

1355. Les époux ou leurs
héritiers rapportent ji la mas-
se des biens communs tout ce
iout ils sont débiteurs envers
la communauté à titre de ré-

compense ou d'iiulemni té, d'a-
près les règles ci-dessus pres-
crites au paragraphe deuxiè-
me de la présente section.
135B. Chaque époux ou son

héritier rapporte également
les sommes qui ont été tirées
de la communauté, ou la va-
leur des biens que l' époux y a
pris pour doter un entant d'un
autre lit, ou pour doter per-

'

sonnellement l'entant com-
mun.

1357. Sur la masse des
biens chaque époux ou son
héritier prélève : — 1° ses
biens personnels qui ne sont '

pas entrés dans la commu-
nauté, s'ils existent en na-
ture, ou ceux qui ont été ac-
quis en remploi ;—2" le prix
de ses immeubles qui ont été
aliénés pendant la commu-
nauté, et dont il n'a pas été
fait remploi ;—3° les indem-
nités qui lui sont dues par la
communauté.

1358. Les prélèvements de
la femme s'exercent avant
ceux du mari. Ils s'exercent,
l)our les biens qui n'existent
idus en nature, d'abord sur
l'argent comptant, ensuite
sur le mobilier, et subsidiai-
rement, sur les immeubles de
la communauté

; dans ce
dernier (.'as, le choix dv^ im-
meubles est déféi'é h la fem-
me et à ses héi'itiers.

135Î). Le mari ne peut ex-
' ercer ses re[»rises que sur les

1 biens de la communauté. —
La femme et ses héritiers, en
cas d'insuffisance de la com-
munauté, les exercent sur les

I

l)iens personnels du mari.
I 1360. Les remplois et ré-
compenses dus par la com-
munauté aux époux, et les

récompenses et indemnités
par eux dues à la communau-
té, emportent les intérêts de
plein droit du jour de sa dis-
solution.

1361. Après les prélève-
ments faits et les dettes
payées sur la masse, le sur-
plus se partage par moitié
entre les époux et ceux qui
les représentent.
1363. Si les héritiers de la

femme sont divisés, de sorte
que l'un ait accepté la com-
munauté, à laquelle les au-
tres ont renoncé, celui qui a
accepté ne peut prendre dans
les biens qui échéent au lot
de la femme que la portion
qu'il y aurait eue si tous
eussent accepté.—Le surplus
reste au maii, qui demeure
chargé envers les héritiers
renonçants des droits que la
femme aurait pu exercer en
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pas (lo renonciation
; mais

Jusqu'à concnriTnce aciilc-
mont de la poifiou liérôdi-
taire de chacun do ces renon-
çants.

13G3. Lo piirtatre do la
eomniunanto. pour tout co
qni ro<;ardo ses foi'ines, lu ]i-

citation des iinnioublos.quand
iî y a lieu, les effets du \y.iv-

tago, la garantie qui en ré-
sulte et les soultes, sont sou-
mis aux rôjrh's qui sont ét.i-

blies au litre Des siœcrss/nn.s
pour les partages entre co-
liéiitiers.

1364. Celui des époux qui
aurait diverti ou recelé (piel-
qiies e_ffo_(s de la coninuinauté
est privé de sa porlion dans
ces effets.

1365. Après lo i)artago
consommé, si l'un des époux
est créancier personnel de
l'autre, comme lorsque le
prix de son bien a été cm- '<

I)loyé ù payer une dette per-
sonnelle dé l'autre époux ou
pour toute autre cause, il ex-
erce sa créance sur la part
qui est échue à celui-ci dans
la communauté ou sur ses
biens personnels.
1366. Les créances person-

nelles que les époux ont à ex-
ercer l'un contre l'autre ne
portent intérêt que suivant
îns règles ordinaires.
1367. Les donations que

l'un des éjjoux a faites à l'au-
tre ne s'exécutent i)as sur la
communauté, maisseule.uent
sur la part qu'y a l'époux
donateur, ou sur ses biens
personnels.

1368. Le deuil de la fem-
me est ttnx frais des héritiers

I

du mari prédécédé.—La va-
I

leur do ce deuil est réglée
selon la fortune du mari.—Il

.

en est dû même à la femme
qni renonce i\lacommunauté.

ff-

—

f^" /'tixs// (le la commn-
iKiuu' t't de ht contrihiition

uiix dettes.

130$). Les dettes de la com-
munauté sont jiour moitié à
la (diuige de chacun des
époux ou de leurs héritiers.

—

IjOS frais de scellés, inven-
taires, vente de mobilier, li-

quidation, licitation et pai-
tage, font partie de ces det-

;
tes,

1370. I^a femme n'est te-
nue des dettes de la commu-
nauté, mémo en l'acceptant,
soit à l'égard du nuiri, soit ù
l'égard des créanciers, que
.jusqu'à concurrence de son

I

émolr.ment
;
pourvu qu'il y

ait ou bon et fidèle inven-
taire, et en rendant compte
tant du contenu de cet in-

(
yentaire que de ce qui lui est
échu par le partage.

;

1371. Le mari est tenu en-
!
vers les créanciers pour la
totalité des dettes de la com-
munauté par lui contractées:
sauf son recours contre la

I

femme ou ses héritiers, s'ils

I

acceptent, pour la moitié des
,

dites dettes ou jusqu'à con-
I currence de leur émolument.
I

I3l)î.ll n'est tenu que pour
I moitié de celles personnelles
à la femme et qui sont tom-
bées ù la charge de la com-
munauté, à moins que la part
afférente à la femme ne suffise
pas pour acquitter sa moitié.

N'

•#

ff ti:
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1373. La femme peut être
poiirsiiivio pour la totalité
des dettes qui iirocèdent de
son chef et (jui sont entrées
dans la communauté

; sauf
son r(!C()urs contre le mari ou
son héritier pour la moitié de
ces dettes, si elle accei»te, et
pour la totalité, si elle re-
nonce.

1374. La femme qui, pen-
dant la communauté s' ohliji'e
avec son mari, même solidai-
rement, est censée ne le faire
qu'en qualité de commune,
en acceptant, elle n'est tenue
personnellement que pour
moitié de la dette ainsi con-
tractée, et ne l'est aucune-
ment si elh renonce.

1375. La fenimequia payé
une dette de la communauté
au delà de sa moitié n'a pas
de répétition pour l'excédant,
à moins que la quittance
n'exprime que ce qu'elle a
payé était pour sa moitié.—
Alais elle a un recours contre
son mari ou ses héritiers.

1370. Celui des deuxépou.K
qui, par l'effet de l'hypothè-
que exercée sur rinimeuble
à lui échu en i)artage,se trou-
ve poursuivi ])our la totalité
d'une dette de communauté,
a, de droit, son recours ])our
la moitié de cette dette con-
tre l'autre époux ou ses hé-
ritiers.

1377. Les dispositions pré-
cédentes ne font pas obstacle
à ce que, par le partage, l'un
ou l'autre des copartag'canls
soit chargé de payer une quo-
tité de dettes autre que la
moitié, même de les acquit-
ter entièrement.

I

1378. Tout ce qui est dit
ci-dessus à l'égard du mari
ou de la femme, h lieu à l'é-

i gard des héritiers de l'un et
' de l'autre, et ces héritiers
exercent les mêmes droits et

;

sont soumis aux mémen ac-

j

tions que h- conjoint qu'ils
' représentent.

§ <>•— /''''' fa mwnridtion à la
eommvnniitr et de .sr.s-

1370. La femme qui re-
nonce ne i)euf i)rétendre au-
cune part dans les biens de
la communauté, pas même
dans le mobilier qui y est
entré de sou chef.

1380. [Klle ])eutcependant
j

retenir les hardes et linges à
;

son usage personiud, sans y
i com])reudre d'autres bijoux
que les gages et dons nup-
tiaux.]

1381. La femme renon-
çante a droit de reprendre :

—1» les immeubles à elle ap-
partenant, s'ils existent en
nature, ou l'immeuble qui a
été acquis en remploi ;—2*^

le prix de ses immeubles alié-
nés dont le remploi n'a pas
été fait et accepté comme il

est dit ci-dessus en l'article
130G ;—.'50 les iuilemnii;és qui
peuvent lui être dues par la
communauté.

1383. La femme renon-
çante est déchargée de toute
contribution aux dettes de la
communauté, tant à 1" égard

mari qu'à l'égard desdu
créanciers, ' même "de ceux
envers qui elle s'est obligée
conjointement avec son mari.
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nu'iit Iciins dettes antérieures
ongniiiiivnioiit de son chef
est tombée dans la commu-
nauté

; sini(;dans ce cas, son
recours contre le mari ou ses
licntiers.

1383 KU(. p(.„t exercer
toutes les actions et rcpiises
{•'-Jt'ssns détaillées, tant sur
les biens de la cumniHuauté
que sur les biens personnels
flii mari.— Ses héritiers le
peuvent de m(3me, sauf en ee
qui concerne le prélèvement
des hngos et bardes, ainsi
que le logement et la nourri-
ture pendant les délais don-
nes pour faire inventaire et
délibérer, lesquels droits sont
purement personnels à la fem-
me survivante.

SECTION 11.

DK LA COMMU.NAtlTÉ CONVKN-
TIONNELLE, ET DES CONDI-
TIONS LES PLUS OroiNAlRES
QIJI PEUVENT MODIFIEH ou
MEME^ EXClj;iiE LA COMMU-
NAUTÉ LÎifiALE.

1884. Les époux peuvent
modifier la communauté lé-
gale par toute espèce de con-
ventions non contraires aux
articles 1258 et 1259. — Les
principales modificationssont
celles qui ont lieu en stipu-
lant :- 1° ^„e le mobilier
présent on futur n'entrera
pas en communauté, ou n'y
entrera que pour partie, par
voie de réalisation

;
— 2"

qu on y comprendra la tota

au manage; —4° qu'en cas
de renonciation, la femme
pourra re[)reii(lre ses iipports
rraiics et quittes ;—r»" (pie le
survivant aura un préciput

;—1)"' que les époux auront des
parts inégales

;
— 7*^ (pi'H y

aura entn; eu.\ conimunaiite
universelle ou à titre uni-
versel.

§ 1.- /^e la chdue
tiOH.

'le iralisa-

1385. Piir laelausede léa-
lisation les parties excluent
<ie la communauté, pour le
toutou pour partie, leur mo-
bilier qui sans cela y tond)e-
rait. — Lorsqu'elles stipulent
qii elles en mettront récipro-
quement dans la communau-
té jusqu'à concurrence d'une
certaine somme ou d'une va-
leurdéterminée, elles sont, par
cela seul, censées se reserver
le surplus
138G. Cette clause rend

1 époux débiteur envers la
communauté de la somme
qu 1 a promis d'y mettre, et
oblige à justifier cet apport.
1387. L'apport est suffi-

samment justifié, quant au
mari, par la déclaration por-
tée au cou trat de niariage,que
son mobilier est de telle va-

^'.'}"-T^.^ ^^^ suffisamment jus-
tifie, a 1 égard delà femme,
par la quittance que le mari
donne, soit à elle, soit à ceux,

lité ou^ paiTîe d;'s"imm;;bîe"
! ^'vV,rV^'l

l'avantage.-

P^ésenti ou futurs, I^^tS | ^iJs iJ^S ^^aSnS^Sl

. ,1
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censée l'avoir fait, saut preu-
ve contraire.

138H. Ciia(|iu' ('poux a le

droit (le l'epreiidro et prtjlever
sur les biens de la commu-
nauté, lors de sa dissolution,
la valeur du nii)l)iliei- (pril v
a ap[)orté lors du uiai'iajfe ou
(|ui lui est(''ciiu depuis, en sus
de ce (pi il s'est ol)ligé d'y
l'aire entrer.

1389. Lpans le cas de lai-
ticle^ précédent, le mobilier
(pii échoit à chacun des con-
joint.s ])endant le mariage
doit être constaté par un in-
ventaire ou autre titre éfpii-

valent.—Au cas du mari, le

défaut de tel inventaire ou ti-

tre lo rend non recevai)le à
exercer la reprise du mobilier
qui lui est échu pendant le

mariage.—Si, au contraire, il

s'agit de la femme, il lui est

loisible ainsi ciu'àses héritiers

de faire, en pareil cas, preuve
soit par titre, soit par té-

moins et même par commune
renommée, du mobilier qui
lui est ainsi échu.]

5
•^- De fa claune d'ameu-

hlissemenl.

1390. La clause d'ameu-
blissement est celle par la-

(luelle les époux ou l' un d' eu.v.

font entrer en communauté
tout ou partie de leurs im-
meubles présents ou futurs.

1391. L'ameublissement
est général ou particulier. —
Il est général quand les époux
déclareîit vouloir être com-
muns en tous biens, ou que
toutes les successions qui leur
ad viendront seront comm i-

nes.—Il est particulier, lors-

(ju'ils ont |)r()mis sinilement
(l'apportera la communauté
({uehpies immeubles détermi-
nés.

i:{9;i. L'ameublissement
peut être déterminé ou indé-
terminé.— II est déterminé,
qiiaml l'époux a déclaré
ameiildir et metti'c en com-
munauté un tel immeuble en
tout ou Jusqu'à concurrence
d Une certaine somme. Il est

indéterminé, (juaml l'époux
a sim})lement déclaré avoir
apporté en communauté se.sr

immeui»les jusqu'à concur-
rence d'une certaine somme.

1393. li'etfetde l'ameublis-
sement déterminé est de ren-
dre l'immeuble ou les immeu-
bles qui en sont frappés biens
de communauté, comme les
meubles mêmes. — Lorsque
l'immeuble ou les immeubles
de la femme sont ameubli" en
totalité, le mari en peut dis-

poser comme des autres effets

de la communauté et les alié-

ner totalement.—Si l'immeu-
ble n'est ameubli que pour
nue certaine somme, le mari
ne peut l'aliéner (ju'avec le

consentement de sa femme
;

il peut rhypothé(iuer sans ce
consentement, mais jusqu'à
.-•oncurrence seulement de la
portion anicublie.

1394. L'ameublissement
indéterminé ne rend pas la

communauté propriétaire des
immeubles qui en sont frap-
pés

;
son eifetse réiiuit àobli-

ger l'époux qui l'a consenti à
comprendre dans la masse,
lops de la dissolution, quel-
ques-uns de ses immeubles
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Jusqu'à concurrence de la
Boninu' qu'il .i piomise. — Lo
mari no i)l'hI alii-ner en tout
ou en partie, sans le consen-
tement (le su ffinnie, les im-
meubles sur lesquels est étu-
iili riinienblissenient iiuléter-
niiné, nifiis il piMit les liypo-
tliéquer jusqu'il con<;uriiMice
de cet lUMciihlisscineul.

13i)5. l/é|ioux (jui 11 anieu-
l'ii un liéritii'j:ea,l()rs(lu pm-
tiige, la t'iii'ullé de le retenir,
en le précomptant sur sa
part pour h> prix (pi'il vaut
alors, et ses héritiers ont le
même droit-

§ 'à.— De 1(1 clittixc de .srjxira-

tinn clen iletteà.

1396. La clause par bujuel-
le les époux stij)ulent qu'ils
paieront séparément leurs
dettes personnelles, les obli-
;,'»' à se faire, lors de la disso-
lution de la communauté,
respectivement raison des
dettesqui soni justifiées avoir
été acquittées par la commu-
nauté, à la décharge de celui
des époux qui en était débi-
teur.—Cette oblipjation est
la môme soit qu'il y ait eu
inventaire ou non

; mais si
le mobilier apporté par les
époux n'a pas été constate
par un inventaire ou état au-
thentique antérieur au ma-
liage, les créanciers de l'un
et de l'autre époux peuvent,
sans avoir écfard à aucune des
distinctions qui sont récla-
mées, poursuivre leur paie-
ment sur le mobilier non in-
ventorié, comme sur tous

,

les autres biens de la commu- ^

imuté — Les créanciers ont le
môme droit sur le mobilier
qui serait échu aux époux
pendant la communauté, s'il
u'a pas été pareillement cons-
taté par un inventaire ou état

j

authenti(|ue.

;

l.'i!)7. fiOrS(|ue les époux
••ipporteut dans la commu-
nauté une somme certaine ou
1111 corps déterminé, un tel
apport emporte la conven-
tion tacite qu'il n'est point
f,'revé de dettes antérieures
au manajre, et il doit être
mit raison par l'époux débi-
teur à l'autre do toutes celles
qui diminueraient l'apport
promis.

j

1398. La clause de sépara-
I tion de dettes n'empêche pas

I

que la communauté ne soit
,

charo-ée des intérêts et arré-
' niges (jui ont couru depuis le
mariaj^e.

1399. Lors(iue la commu-
I naiité est poursuivie pour les
' dettes de l'un des époux, dé-

I

claré par contrat franc et
' quitte de toutes dettes anté-
rieures au mariage, le con-
joint à droit aune indemnité,
qui se prend soit sur la part
de communauté revenant à
1 époux débiteur, soit sur ses
biens personnels

; et en cas
d'insuffisance, cette indemni-
té peut être poursuivie par
voie de garantie contre ceux
qui ont fait la déclaration de
trauc et quitte.—Cette garan-
tie peut même être exercée
par le mari durant la commu-
nauté, si la dette provient
du chef de la femme

; sauf en
ce cas le remboursement dû
par la femmes ou ses héri-
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tiers .111 jïir*"» aprè,^ la dis-
solution (le lii •oiiitniimuitô.

§ 4,— l'ff l'i f'uculh' accnrdvr. à
lafemme de Ti'finndve son

o/i/xtr/Jninc et ifinHe.

l'io». I.ii ((ijiiriit' i)t'iit sti-

Itiilei- «iii ou Cils (U; iruoiiciu-
tion à Ifi communauté, elle
reprendra tout ou partie de
ce_ (ju'elle y aura apporté,
soit lors du iiuii'iai^e, soit de-
puis

; mais cette stipulation
ne peut s'étendre au delà des
choses f'onnelleineut expri-
mées, ni au ]»i'olit de person-
nes autres (juiî celles dési-
gnées — Ainsi la (acuité de
reprendre le mobilier que la
femme a apfiorté lors du ma-

!

riago, ne s'étend point à ce- i

lui qui serait celui iiemlaiit i

le mariage.— Ainsi la t'aciil-
i

té accordée à la femme ne
s'étend point aux enfants

;

celle accordée à la femme et
aux enfants ne s'étend point
aux héritiers ascendants ou
collatéraux.—Dans tous les

cas, les apports ne peuvent
être repris que déduction
faite des dettes personnelles
à la femme et que la commu-
nauté aurait acquittées.

§ 5.

—

Du prcciimt conven-
tionnel.

1401. La clause par laquel-
le l'époux survivant est au-
torisé à prélever, avant tout
partage, une certaine p.onunc
ou une certaine quantité d'ef-
tvJts mobiliers en nature, ne
donne droit i\ ce prélèvement
au pr.j \r de la femme survi-

vante, que lorsqu'elle aerep-
te la commiiiiauté

; à moins
(jne le contrat de mariage; im;

lui ait réservé ce droit môme
eu reuoiK/ant.— Hors le cas
de cette réserve, le préciput
ne s'exerce que sur la masse
partageable, et non sur les
liitMis |)ersonnels de l'époux
[irédécédé.

I40a. Le préciput n'est
point regarde comme un
avantage sujet aux (ormali-
tés d(!S donations, mais com-
me une convention d(( maria-
ge.

Mo:{. La mort naturelle
donne de plein di'oit. ouver-
ture au préci|)iit.— 11 n'est
ouvert par suite de la mort
civile, (jue lorsque ci-t effet

résulte (les termes du contrat
de mariage

; et s'il n'y est
rien stipulé, il demeure en
suspens entre les mains des
représentants du mort civi-
lement.

1404. Lors(|ue la commu-
nauté est dissoute du vivant
des époux ])ar suite de la sé-
paration soit de corps et de
biens, soit deliiens seulement
cette dissolution, à moins do
stipulation contraire, ne don-
ne o'rm-tMre au i)récipiit ni
en fuvi.u;' de l'un ni en faveur
l'autre di • " rux. Le i,"(dt

deru'.îire eu vispens jusqu'à
la mort du prédécédanl.

—

Dans l'intervalle la somme
ou la chose qui constitue le

préciput reste provisoirement
au mari, contre la succession
duquel la femme peut le ré-
clamer au cas de survie.
1405. Les créanciers de la

communauté ont toujours le
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droit (1(> faiip vondre Iin ofTcts
compris .lans lo pr.'-np„t;
suii I,. rec.uH <io IV.po„x

C; 0.— A..V r/r/^^sy.,y ^,^;. /^.vrt ,/,./.

<'l'i>'ij- ,lrs /,nrts inri/iilrt,

'loiislacommniiùnli'.

pour
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tout «Iroifdpoommiinaiité, la
''"«isopst, lin fortMit (piiobli.
J^_<'_ I autre ép.iux, ci ^(w )m'..
ntiers, i\ pay(-r la soninu-
f^oiivj'uuo, soitr|U(. laconiu.u-
".'iiiti' soit l.ouiH" ou iiiaiivai-
<»'. Hiinisaiite ou non
'if''|iiitt(>r la.sonimc.

140». Si la claustc élal.lit
If' forfait h l'éf-anl des lu'-ri-
fK'is scui..i,„.|it, d,. l'„„ ,jeg
»'V<'i'-^'' l'ciiii-ci, dans 1p eau
ou il survit, a droit au i.ar-
tafro l(.<ral par mo\.,i}.

1410. Le iiiari ou ses ii«ri-

'^t!;lr '!':!; 1;'^ yj/^^'^^r'-ncôé en f-a:-
tifdc 1400, la totalitô de 1 i

«•onimunaiitr, sont ohligo
<l f'u aaïuittcr toutes les det-
tes. Les créanciers n'ont
f-n ce ca.s, aucune action conl
tre la femme ni contre ses
lieritiers.-Si c'est la femme

1407. Lorsqu'il est stimil,'. fmôT''"*'^
''"' '''' '""yfi'infvt

...ns la ..oLnunSÎCc^r:
|
'^Z^T^^^J^:^^

""

î
^

1400. Les épou.v peuvent
;'|:''Of,'<'r au parta^r é-al éia-
'di par la loi, ,s„it ,.|i ne doti-
Jiant a 1 „poiix survivant ou
a ses héritiers, dans la coni-
miinaute. (|u'un(
:'''.•'

<V"'
la moitié; soit en ne

lui donnant (nriine somme
fixe pour tout droit de coiii-
"lunauté

;
soit en sti|.ulant

(lue la commiinaui.é entière
en certain «as, appartiendra
lU époux survivant, ou à l'un
'I eux seulement

IÇ tiers e quart, l'époux
amsi réduit, ou ses héritiers
ne supportent les dettes de la
communauté qui; i)roportion-
nellement ù hi part qu'ils
prennent dans l'actif— La
convention est nulle si elle
oblige l'épouxainsi réduit ou
ses héritiers ù supporter une
l»!us forte part, ou si elle
"l'spense de supporter une
l'art (lans les dettes égale i\
colle nu'i >! n.-,>r.»,„.,* °,i

(le

on

qu'il

actif.

1408. T

S pn^nnent dan.>

orsqu'il est stipulé
(jue

1 un (les époux ou ses hé-
ritiers ne jtniirront prétendre
qu une certaine somme, pour

leur paver cette somme c-„
denieiirant obligée i\ toutes
es dettes, ou de renoncer ù
la communauté et d'en aban-
donner aux héritiers du mari
les biens et les charges.
1411. Lorsque l("s "époux

stipulent que la totalité de
la communauté appartiendra
au .survivant ou à l'un d'eux
seuleîuent, les héritiers de
1 autre ont droit de faire re-
prise des apports tombés
dans a communauté du chef
de leur auteur.—- C ette stipi
ation n'est qu'une simple
•invention de mariage et non

e donation sujette aux

cou
un
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iH'gles et formalités applica-
bles Il cette espèce d'acte.

§ 7.— De la communauté à
titre universel.

141;î. Les époux peuvent
établir par loui' contrat do
mariage une communauté
universelle de leurs biens,
tant meubles qu'immeubles,
présents et à venir, ou de tous
leurs biens présents seule-
ment, ou de tous leurs biens
à venir seulement.

Disposition}! compiiines aux
articles de cet te section.

1413. (Je ({ui est dit aux ar-

ticles ci-dessus ne limite pas
à leurs dispositions précises

les stipulations dont est sus-
ceptible la communauté con-
ventionnelle. — Les époux
peuvent faire toutes autres
conventions, ainsi qu'il est
dit aux articles 1257 et 1.S84.

1414. La communauté con-
ventionnelle reste soumise
aux règles de la communau-
té légale, pour tous les cas où
il n'y a pas été dérogé impli-
citement ou explicitement par
le contrat.

§ 8 .— Des conventions exclusi-
ves de la rotumunante.

1415. Lorsque les époux
déclarent qu'ils se marient

'

sans communauté, ou qu'ils
seront séparés de biens, les

effets de ces stipulations sont
comme II suit.

L

—

De la clause portant que
les époux se marient sans

communauté.

141G. La clause portant
(jue les époux se marient sans
communauté, ne donne point
à la femme le droit d'admi-
nistrer ses biens, ni d'eu per-
cevoir les fruits, lesquels sont
censés apportés au mari pour
soutenir les charges du ma-
riage.

1417. Le mari conserve
l'admiuisti'ation des biens
meubles et immeubles de la

femme, et par suite, le droit
de percevoir tout le mobilier
qu'elle apporte en mariage,
ou (jui lui échoit pendant sa
durée

; sauf la restitution
qu'il en doit faire après la

dissolution, on après la sépa-
ration de biens qui serait pro-
noncée en justice.

1418. 8i dans le mobilier
apporté par la fenmie en ma-
riage, ou qui lui échoit pen-
dant sa durée, il y a îles cho-
ses dont on ne peut faire usa-
ge sans les consommer, il en
doit être joint un état estima-
tif au contrat de mariage^ ou
il doit en être fait inventaire
lors de l'échéance, et le mari
en doit rendre le prix d'après
l'estimation.

1419. Le mari a à l'égard
de ses biens, tous les droits et
est tenu à toutes les obliga-
tions de l'usufruitier.

14'^0. La clause portant
que les époux se marient sans
communauté, ne fait point
obstacle à ce qu'il soit con-
venu que la femme touchera
sur ses seules quittances, ses
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revenus en tout ou en partie
pour son entretien et ses be-
soins personnels.
1431. Les immeubles delà

temme exclus de la commu-
nauté dans les cas des arti-
cle.^^ju'ccedcnts, ne sont point
niaheuables.—Néanmoins ils
ne peuvent être aliènes sans
le consentement du mari et
il son refus, sans l'autorisa-
tion de la justice.

II.— De lu clause de séi)ara-
tioti de biens.

14aa. Lorsque les époux
ont stipulé, parleur contrat
demarnio-e, qu'ils seront sé-
pares de biens, la femme con-
serve l'entière administration
de ses biens meubles et im-
meubles et la libre jouissance
de ses revenus.
1433. Chacun des époux

contribue aux charges du
mariage, suivant les con-
ventions contenues en leur
contrat, et s'il n'en existe
point et que les parties ne
puissent s'entendre à cet
égard, 1 ;_

la proportion

197

I
^1435. Lorsque la femme

1
séparée a laisse la jouissance

I

de ses biens à son mari, ce-
lui-ci n'est tenu, soit sur la
demande que sa femme peut
lui faire, soit h, la dissolution
du mariage, qu'à la représen-
tation des fruits existants, et
Il n est i)oint comptable de
ceux qui ont été consommés
jusqu'alors.

CHAPITRE in.

DES DOUAIRES.

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

le tribunal détermine
contributoire

de chacune d'elles, d'après
leurs facultés et circonstan-
ces respectives.

^
1434. Dans aucun cas, ni

u la faveur d'aucune stipu-
lation, la femme ne peut alié-
ner ses immeubles sans le
consentement spécial de son
rnari, ou, à son refus, sans
otre autorisée par justice.-
ioute autorisation générale
d aliéner les immeubles, don-
née à la femme, soit par con-
trat de mariage, soit depuis,
est nulle.

1436. Il y a deux espèces

I

de douaire, celui de la fem-
me et celui des enfants.—
Chacun de ces douaires est
soit légal ou coutumier, soit
prètix ou conventionnel.
1437. Le douaire légal ou

coutumier est celui que la
loi, indépendamment de tou-

i

te convention, constitue par
!
le simple fait du mariage,sur
les biens du mari, au profit
de la femme en usufruit, et
des enfants en propriété.
1438. Le douaire préfix ou

conventionnel est celui dont
les parties sont convenues
par le contrat de mariage.
1439. Le douaire préfix

exclut le coutumier
; cepen-

dant, il est permis de stipu-
ler que la femme et les en-
fants auront droit de pren-
dre l'un ou Vautre à leur
choix.

1430. L'option faite par la
temme, après l'ouverture du

t 1,
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!'l

douaire, lie les enfants, les-

quels sont tenus de se con-
tenter de celui des deux dou-
aires qu'elle il choisi.

—

Sicile
meurt sans avoir fait ce choix
la taciiMé de le faire passe
aux entants.

1431. A défaut de contrat
de mariage, ou si dans celui
qui existe, les parties ne s'en
sont pas expliquées, le dou-
aire coutumier a lieu de plein
droit.—Mais il est permis de
stipuler qu'il n'y aura aucun
douaire, et cette sti})ulatioii

s'étend aux enfants comme à
la femme.
143». Le douaire coutu-

mier ou préiix n'est pas regar-
dé comme un avantage sujet
•MiK formalités des douatioiis,
mais comme une simple con-
vention de mariage.
1433. Le droit au douaire

préfix court de la date du
contrat de mariage, et celui
au douaire coutumier à comp-
ter de la célébration, ou de
la date du contrat, s'il y en
a un, et que le douaire y ait

été stipulé.

1434. Le douaire coutu-
niier consiste dans l'usu-
fruit pour la femme, et dans
la propriété pour les i.'u-

fants, de la moitié des biens
immeubles dont le mari est
propriétaire lors du mariage
et de ceux qui lui échoient
de ses père et mère et autres
ascendants pendant sa durée.
1433. Les héritages que

ic luari a ameublis, suivant
la clause d'ameublissement,
pour les faire entrer dans la
communauté, ne sont pas
sujets au douaire coutumier.

—N'y sont également pas
sujets les immeubles fictifs se
composant d'objets mobiliers
(lue le mari s'est réservés
proi)res pur la clause de réa-
lisation, pour les exclure de
la communauté.

143G. Le douaire coutu-
mier résultant d'un second
mariage lorsqu'il y a des en-
fants nés du premier, con-
siste dans la moitié des im-
nuîuijles appartenant au mari
lors du second mariage, non
affectés au douaire antérA'îr,
ou qui lui échoient de ses
père et mère et autr(!s ascen-
dants pendant sa durée — Il

en est ainsi pour tous les ma-
riages ultérieurs <[u'il peut
contracter, ayant des enfants
de mariages précédents.

143"7. Le douaire préfix, à
défaut de convention con-
traire, consiste aussi dans
l'usufruit pour la femme et
dans la ])ropriélé pour les
enfants, de la portion «les

l)iens meubles ou immeubles
qui le constitue d'après le

contrat de mariage. — Il est
cependant permis de modi-
fier ce douaire à volonté, de
stipuler par exemple qu'il
ap|»artiendra à la femme en
ideine propriété, à l'exclu-
sion des enfants, et sans re-
tour, ou que le douaire de
ces derniers sera différent de
celui de la mère.
1438. Le douaire coutu-

mier ou le préfix est un gain
do survie qui est ouvert par
la mort naturelle du mari.

—

Rien n'emjjécbe cependant
que le douaire ne soit ouvert
et rendu exigible par la mort
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Civile du mari, ou parla sé-
paration soit de corps et de
biens, soit de biens seulement
lorsque cet effet lésulti- des
termes du contrat de mariu-
<,'e.—il })eut également être
ixige, au cas de l'absence du
mari, sous les circonstances
et conditions exprimées aux
articles 109 et 110.
1439. Si la femme est vi-

vante lors de l'ouverture du
douaire, elle entre de suite
en jouissance de sun usnfVuit •

ce n'est qu'à son décès que
les enfants peuvent prendre
possession de la propriété.—
hi la femme prédécéde, les
enfants jouissent du douaire
en propriété dès l'instant de
son ouverture. — Au cas de
predeces de la femme, si, an
(lecesdii mari, il n 'va aucuns
entants ou petits-enfmfs vi-
vants, nés du mariage, le
douaire est éteint et reste dans
la succession du mari.
1440. Le douaire préfix se

prend sur les biens du mari
seul.

1441. La femme et les en-
fants sont saisis de leur droit
respectif dans le douaire à
compter de son ouverture,
sans qu'il soit liesoin d'eii
faire demande en justice; ce-
pendant cette demande est
nécessaire contre les tiers ac-
quéreurs pour faire courir à
leur égard les fruits des im-
meubles et les intérêts des
capitaux qu'ils ont aecpiis de
bonne foi, sujets ou affectés
iiu douaire.

1443. Le douaire coutu-
raier, ainsi que le préfix qui
consiste en immeubles, est un

199

droit réel, qui se règle d'après
les lois du lieu où sont
tués les immeubles qui y sont
sujets.

1443. L'aliénation faite par
le mari, de l'immeuble sujet
')u affecté au douaire, non
plus que les charges et'hypo-
tliequesdont il peut le grever
avec ou sans le consentement
de sa femme, n'altèrent au-
cunement le droit de cette
dernière ni celui de ses en-
fants, à moins qu'il n'y ait
renonciation e.vpresse confor-
moment à l'article qui suit,—
Sont également sans effet ii

,

1 égard de l'une et des autres,
sous la même exception, l"a-
lienation ainsi faite et les

I charges imposées même au
nom et avec le consentement
de la femme, quoique autori-
see de sou mari.

,

l***- 11 est cependant loi-
' sible a la femme majeure de
renoncerau droit qu'elle peut
avoir, à titre de douaire cou-

;

tumier et préfix, sur les im-
:
meubles que son mari vend,

:

aliène ou hypothèque.— Cette
renonciation se fait, soit dans
1 acte par lequel le mari vend,
aliène ou hypothèque l'im-
meuble, soit par un acte dif-
férent et postérieuf

I)
*^*'*; ^'*'''^^ l'enonciation a
effet de dé.diarger l'immeu-

ble aftecte au douaire de tou-
te réclamation que la femme
peut y_ avoir à ce titre, sans
que ni elle ni ses héritiers
puissent exercer, sur les au-
tres biens du mari, aucun re-
cours d'indemnité ou de ré-
compense, en compensation
au droit ainsi abandonné, no-

' t

fil '
i

\h: in
i
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nobstant li'S dispositions du
l)rcsL'iit titre et toutes autres
de ce Code relatives aux rem-
jdois, indemnités et réeoni-
pen.u's que se doivent les
époux ou autres parties, au
eas de partage.
1440. Quant au douaire

des enfants, ii ne jjeuts'exer-
eer (^ue sur les inini(Md)les qui,
assujettis au douiiire de la
mère, n'ont été, pendant le
mariage, ni iiliénés, ni hypo-
théqués j)ar leur i»ùie, avec, la
renonciation de la mère fai-
te en la nianièn? énoncée en
l'article M44.—Après la mort
de la feinnie, l'enfant majeur
I>eut renoncer au douai i-e,

dans les cas où sa mère eût
pu le faire, et de la même nni-
nière et aux mûmes lins.

144T. Le décret, le juj^e-
menten ratification de "titre,

et Tadjudication sur licita-
tion forcée qui ont lieu avant
l'ouverture du diiuairecoutu-
mier,soit(jue ce douaire résul-
te de la loi seule, ou ([u'ilait
été stipulé, n'affectent pas les

immeubles'qui le constituent.
—Néanmoins si le décréta été
poursuivi par un créancier
dont le droit est antérieur et
préférable au douaire,ou si un
tel créancier est collo(|ué sui-

ces procédures, l'aliénation ou
la ratification est valide et
l'imnieuble est libéré. Les cré-
anciers postérieurs en droit
qui en ce cas re(;oivent le sur-
plus duprix sonttenus de rap-
porter si douaire a lieu, et ne
peuvent toucher les deniers
qu'en donnant caution si le

douaire est apparent.— Lors-
que suivant le premier cas du !

I

iirésent article, le douai rc'

n'est pas ]niv<^(: jjar la vente
ou le jurrementcle ratification,
l'adjudicataire ou l'obtenteui'
du jugement (jui est évincé à
cause du douain; peut éga-
lement faire rapjjorter les

créanciers (pii ont re(;ule prix
et si le douaire ai)pa,rait sur
les ])rocédures, L's créancieis
ne sont (;()llo((ués ([u'en don-
nant caution de rapporter ce
qu'ils ont j'e(;u du domiire. Si
les créanciers ne veulent pas
donner caution, l'adjudica-
taire garde ou reprend le

montant (jui y était sujet en
donnant lui-n'iême caution de
ra])portei-.^ l/c douairecoutu-
mier ouvert tomlie passons
les règles du i)résent article.

1448. Lorsque le douaire
non ouvert est [)iéfiv, soit
qu'il consiste en un immeuble
ou en une créance hvpothé-
caire, il est sujet à l'ellet des
lois (l'enregistremcint, et est
purgé i)ar le déci'et et les au-
tres procédures mentionnées
en l'article (pii précède, com-
me (la us les cas ordinaires, sauf
aux intéressés à exercer leurs
droits et recours, et sauf les

cautionnements qui doivent
leur êtrt! donnés.—Le douaire
prélix ouvert est sujet aux
règles ordinaires.

1449. L'acquéreur de l'im-
meuble sujet ou liypothé(|ué
au douaire ne prescrit ni con-
tre la femme, ni contre les en-
fants, tant ((ue ce douaire
n'est pas ouvert. — La pres-
cription court contre les en-
fants inajeurs, du vivant de
la mère, ù compter de l'ou-
verture du douaire.
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SECTION nr.

IHHl'OHITION.S l'AlîTICUMKrtKS
AU DOTJAUiK I.K LA hlOMMIO.

1430. L(« (loiinin; ]nv,i]x de
afcinnic n'(.stpnsilu•olnl)at,i-

''l<:"^v(;cl;l(lol,;ltiol,(lusu^Vllit

qiiilmcstthit.' par lo rnuri
'•/l*' .l^iiit, en vortii (le cette
''"'liitioii, (les biens v eoiite-
Jiiis, et prend son doïiiiiresur
'•: surplus, sans diminution
ni confusion.

I4r.i. Si le douaire de la
te!nm(! consiste on deniers ou
Çii rentes, la femme a contre
les lieritiers ou représentants
de son mari, ])our s'en faire
P.iiyer, tous les droits et ac-
tions appartenant aux au-
tres créanciers de la succes-
sion .

'4'>3. 8i le douaire con-
siste dans la jouissance d'une
certaine portion des biens du
rnari, il doit s,, fuire entre
elle et les héritiers de ce der-
nier, un parfaire par lequel

j

<»' livre a celle-ci la portion
dont elle a droit de jouir —La!
veuve et les liéritiers ont réci-j
pi'oquement une action pour'
obtenir ce parta,!,a>. au cas de
letus de part ou d'autre.
1453. Ijti douairière, com-

me les autres usufruitiers
prend les fruits naturels et
industriels i)endant par bran-
ciies ou tenant par racines sur
ininieubU sujet au douaire,
ors de l'ouverture, sans être
tenue de rembourser les frais
tîiits par le mari pour les pro-
d,ure.-ll ou est de même à
t égara de ceux qui entrent
en jouissance de la propriété

201

de cet immeuble, apré« l'ex-
tmction (1(1 rusufruit.
1454. J.a douairière jouit

du douaire coiitumierou pré-
;

tix asa caution jiiratoire, tant
'I." <; '••'esteen viduité; mais

' SI ell(! passe à un autre ma-
'•''i,i,'e, elle devient tenue de
'lonner caution, comme tout
autre usufruitier.

1455. Si la femme qu" se
reniaric ne pont fournir la
caution re(|uise, son usufruit
devifut assujetti aux disi.osi-
tions des articles -icr,, ir,r, et
4f)7

145r>. La douairière est
oblijroe d'entretenir les })aux
a feime ou à loyer faits i.ar
son mari des liéritai^es sujets
a^ son douaire, pourvu qu'il
n

.y ait m fraude ni anticipa-
tion excessive.

I

14^7. Ceux qu'elle a faits
!

pendant sa jouissance ex-
pirent avec son usufruit: ce-
pendant le fermier ou leloca-

:

taire a droit et peut être

j

contraint de continuer son
loeciipation pi-ndant le reste

I

Ile
1 année commencée à l 'ex-

piration de l'iisulruit, t\ ia
charge d'en payer le loyer
au propriétaire.
14',8. La douairière, comme

tout autre usufruitier, est te-
nue de toutes les charo-es
ordinaires et extraordina-'os
dont est grevé l'imme ible
snjet au douaire, ou qui
peuvent y être im])oséesnPn
dant sa louis.saace, ainsi
qn exjjoso au titre De Vmn-
.truit, de l'usage et de Vhabi-
t'ilion.

1459. Elle n'est tenue (|ue
des réparations d'entretien

;

(S i

w^Ks^
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I';

les grosses demem-ent à la
cbarjre du propiiét.iiro, h
moin?! qn'ollos n'.aiont été
occasionnées par la fixuto ou
la négligence de la douai-
rière,

1460. La femme douairière,
comme toiitanti'c usufruitier,
prend les choses sujettes au
douaire dans l'état où elles
se trouvent lors de l'ouver-
ture.— 11 eu est de même des
enfants douairiers ((uant à la

l»ropriété, dans le cas où l'u-
sufruit de la femme n'a pas
lieu. — S'ils ne la prennent
qu'après l'usufruit e.xpiré, ou
si alors il n'y a pas d'enfants
douairiers, la succession de
la_ femme est tenue, au pre-
rnier cas, envers les douai-
riers, et au second cas envers
les héritiers du mari, d'après
les règles (jui concernent la
jouissance et les obligations
de l'usufruitier à titre parti-
culier.

1461. Si, néanmoins, pen-
dant le mariage, des aug-
mentations notables ont été
faites h la chose, la femme
n'en profite qu'on rapportant
la plus-value, si son douaire
est ("1 pi'opi'iété, et l'intérêt
de cette plus-value, s'il est
en usufruit. — Elle a droit
toutefois de demander que
ces augmentations soient en-
levées, si elles ])euvent l'être
avec avantage et sans dété-

1

rioi'ation à la chose.—Si elles
'

ne peuvent être ainsi enle-
''

vé.e?.j !a femme peut, au.x fins
!

du rapport, obtenir la licita-
tion.—Les enfants douairiers
qui prennent la propriété sans

\que la mère ait eu l'usufruit,
|

I

sont dans la même position

I

qu'elle quant aux augmenta-
;

tions. — Si, pendant le ma-
riage, des détériorations ont

,

eu lieu sur la chose affectée
' au douaire, au profit du mari
ou de la communauté, il est
dû récom])ense à la femme et

i aux enfants qui se i)ortent
douairiers.

1463. Le douaire de la
femme s'éteint comme tout
autre usufruit, par les causes
éuumérées en l'article 479.
1463. La femme peut être

privée de son douaire pour
cause d'adultère et de déser-
tion.—Dans r un comme dans
l'autre cas, il faut que le mari
se soit plaint de son vivant,
sans qu'il y ait eu depuis ré-

1

conciliatioù
; les héritiers ne

j

peuvent que continuer, en

j

ces cas, l'action commencée
et non abandonnée.
1464. La femme peut aussi

I

être déclarée déchue de son

j

douaire pour l'abus qu'elle
1

fait de sa jouissance, dans
j

les circonstances et sous les
I modifications énoncées eu
: l'article 480.
I 1465. Si la femme est dé-

j

clarée déchue de son usu-
!

fruit pour quelques-unes des
' causes énoncées ci-dessus, ou
si, après que le douaire est
ouvert, elle y renonce pure-
ment et sim])lement, les en-
fants douairiers prennent la
propriété à compter de la re-
nonciation, ou de la déché-
ance, si elle a lieu après l'ou-
verture.
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SECTION m.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

AU DOUAIKE DES EN-
^'ANTS.

146G Les entants auxquels
lo douaire est dû sont 'euxISSUS du mariage pour lequel

a eoconstitué.-Sont ré-
te. tels ceux qui, quoique

">s «les cpoux avant le nia-
'•'«ge ont été légitimés paron effet -ceux qui, con
ors du decés du père, son
"es depuis, et aussi les petits-
>;«lants dont le père, ve„a t
jiu mariage, est décédé avati
1
ouverture du douaire.-r es

j-j;fe.m habiles A succéde^l
j

^ n le.seulsquiontledroi
!

•!e prétendre au douaire.
.1467. L'enfant qui se porte'

Iit^n 1er de son père, n^<3me
P^'- bénéfice d-inVenta,>'^o
peu prendre part au douairi
1468. Pour pou voir .se por-

'' ^'ouairier, l'enfant est
te>u. de rapporter à la suc-
cession de son père tous les

203

avantages qu'il en a -eciis

ou w''°' °" ^uitrement;

cloua'r^
prendre dans le'

146». Les entants douai-

;.i.ver les dettes contractées

Ko.
"'' ^'''' î'^'I""'^ J^' '"''-

as ,, quant à celles con-
tractées avant, ils n'en neu-vent être tenus qu'hypo hé-
ja.rement avec'recouVs ur
les autres biens du mari.
1470. Le douaire préfixoui

co..s^;e.dansunesim,ni^ë
•iiine toi.s payer, esta toute
fi" l'eputé mobilier.

1471. Après Touvertuie

j

du douaire et l'extinction ce
I

."^l'fniit de la femme, lesbiens composant le doua 'e
;

se partagent entre les enfants
i tlesiietits-euf^mtsyayant
.fifoit, (le même que si ces
;

biens leur étaient échus .,aî.
successio,,. -_ Les parts ^.'^

dans/'"' ''^""'.^^«"t restent
«ans la succession et n'aurr.

S,';/'"'- '?"'^ des autres
enfants qui s'en tiennent au

TTYilE Y

CIIAPÏTilE [.

DISPOSITIONS GÉNÉHALES.

t,..!f^^"'^,^^^^"^^^'^t"ncon-
Li'U par lequel une iiersonnp
donne une chose à uLe lu le

geat,quela dernière s'oblige

paie seul consentement des
I

Paties, quoique la chose ne

I

??/,^ I"^« «encore livrée
; su-

ihLT''y'''' ^^^ ^îi«Po-sitons contenues en l'article
i<JJ7, et aux règles spéciales
concernant Ia%essiSn des
vaisseaux earegistrés.J

-il

'4i
I il
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1473. Le contiMt de vente
est MSSiijetti mux règles géné-
rales coiieenuiii'. les eoiitrats,

les efl'ets et rextiiictioii des
obligations, éiioiieées dans le

titre J)t;ft <>fi/i//(i/ions, à moins
([iriln'y soit pourvu autre-
ment d'une mauièi'e spéeiale
dans ce Code.
1474. Lorsque des choses

nu)l)ilières sont vendues au
l)oids, au compte ou à la me-
sure, et non en hloe, la vente
n'est jiarf'aite (pie lorsipi'elles

ont été pesées, comptées ou
mesurées

; mais Taelieteur
l»eut eu denumder la déli-

vrance ou des d<^mmages-iu-
térèts

; suivant les circons-
tances.

I

1475. La vente d'une cho-
se i\ l'essai est ju-ésumée laite

sous une condition suspensi-
]

ve, lorsqu'il n'ajipcrt i)as
j

d'une intention contraire des
parties.

147(5. La simple promesse
de vente n'équivaut ])as à
vente

; mais le ciéaiicier
peut demander que le débi-
teur lui passe un litre de ven-
te suivant les conditions de
la promesse, et qu'à détïiut

par lui de ce faire, le .juge-

ment équivaille à telle litre et

eu 'lit tous les eil'ets légaux
;

ou bien il peut recouvrer des
dommages intérêts suivant
les disiiositions contenues au
titre //en obl/t/a/ioîis.

1477. Si la promesse de
vente est accompagnée d'ar-
rhes, chacun des contractants
est maître de s'en départir,
celui qui les a données en les

perdant, et celui qui les a re-

çues en payant le double.

! 1478. La i)romes9e de vente
1
avec tradition et possession
actuelle équivaut à vente.

147Î). Ta'S frais d'actes (ju

autres accessoires à la vente
sont à la charge de l'aciie-

teur, à moins d'une stii)ula-
tion contraire.

14.S(). Les articl(!S de ce
titri, en autant (]u'ils ailec-

tcnt les droits des tiers, sont
sujet- aux modilieations et

restrictions spéciales conte-
i
nues au titre De Penrcuislre-
ment (/cvv ilroitu rrc/fi.

1481. Les cabareliers ou
aiities qui vendent des li-

«puMirs enivrantes pour étic
bues sur le lieu, à d'autres
que des voyageurs, n'ont pas
d'action i)our le prix de ces
liqueurs.

CIIAIMTRL II.

I)K 1,A CAPACITE; DACIIETKU on
DK VKNDIUO.

1483. La capacité d'ache-
ter ou de vendre est détermi-
née par les règles générales
concernant la capacité de
contracter contenues dans le

premier chapiti'e du titie /fis

o/dif/a/io7if>.

1483. Le contrat de vente
ne peut avoir lieu entre le

mari et la femme.
1484. Ne peuvent se ren-

dre acq léreurs, ni par eux-
mêmes ni par parties inter-

posées, les personnes sui-

vantes, savoir :—les luteuis
et curateurs, des biens de
ceux ils ont la tutelle ou la

curatelle, excepté dans les

cas de vente par autorité ju-
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ucsge (le vente
cl possession
ut h vente,
-is d'iictes ou
l'es à la veille

f^e (le ruclie-

rune sliimla-

irtickîS (le ee
t (ju'ils iiHec-

les tiers, soui
liilie.'itions el

k'ifiles conte-
e /'enret/intre-

n'c/s.

iibaretiers ou
ident des li-

tes pour être

u, à d'au tics

urs, n'ont ]ias

e prix de ces

niK II.

d'achetkr or
;ui!K.

)acité d' aclie-

e est dé'tenni-

les gcné'raics

ca])acitc de

en lies dans le

e du titre Des

trat de vente

lieu entre le

e.

ivent se réu-

ni par eu.x-

parties intor-

rsonues sui-

:—les uiteurs

les biens de

tutelle ou la

jté dans les

[• autorité ju-
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diciaire
;
— jos mandataires,

des biens (pi'iJH sont eliarfés
de vendre ;— les administra-
teurs ou syndics, des biens
(jui leur sont confiés, S()it(im.
ces biens appartiennent înlc!^
corps publics ou à des purti-
ciiliers;— lesoMiciers publics,
des biens nationaux dont la
vente se t'ait par leur minis-
tère.— L'incapacité énoncée
dans cet article iic peut titre
iiivo(iuée par liudieteur; elle
n'existe qu'en faveur du pro-
priétaire ou aiit rei»artieayant
nu intérêt dans la chose'ven-
diie.

1485. Fies juges, les avo-
1

eats et procureurs, les gref-
î

liers, shérifs, liuissiers et au- !

très officiers attaclr's aux tri-
,

l)unaux ne peuvent devenir
acquéreurs des droits litigi-j
eux qui sont de la compéten-

'

ce du tribunal dans le res-
sort duquel ils exercent leurs
fonctions.

1

( liose n'appartenait pas à ce
dernier.

J

1488. [La vente est valide
s il s'agit d'une afijiire com-

!
niercialc ou si h; vendeur de-

I vient ensuite propriétaire de
i
la (diose.

|

I

1481). 8i une chose perdue
ou volée est achetée de bonne
foi, (laiis une foire, marché,
ou à une vente publi(pic, ou
d'un commer(;anl trafiquant
en semblables matières, le
propriétaire ne ])cut la reven-
diquer sans rembourser à l'a-
cheteur le prix qu'il en a
payé.

1490. Si la chose perdue ou
volée a été veiidne sous l'au-
torité de la loi, elle lie peut
être revendiquée.

CHAPITRE IV.

DKS OliLKJATIONS DU VENDEIJU,

CHAPITRE m.
DES CHOSES t^Ul PEUVENT

ÊTRE VENDUES.

1486. Peut être vendue
toute chose qui n 'est pas hors
du commerce, soit par sa na-
ture ou sa destination, soit
par une disposition spéciale
de la loi.

1487. [La vente de la cho-
se qui n'appartient pas au
vendeur est nulh^, sauf les
exceptions contenues dans les
trois articles qui suivent.
Li acheteur peut ix-couvrer
des dommages -intérêts du
vendeur, s'il ignorait que la

I

SKCTION 1.

j

DISPOSITIONS CÉNÉHALES.

1491. Les princi[)ales obli-
gations du vendeur sont : —

:
1° la délivrance, et — 2° la
garantie de la chose vendue.

SPJCTION II.

DE LA DÉLIVRANCE.

149a. La délivrance est la
translation de la chose ven-
due en la puissance et pos-
session de l'acheteur.
1493. [L'obligation de dé-

livrer est remplie de la part
du vendeur, lorsqu'il metl'a-
chetenr en possession ac-

12
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tuel c de la chose, ou consent
qu il en prenne possession,
tous obstacles en étant écar-
tes.]

léiH. La délivrance des
choses incorporelles se fait,
ou parla remise da^ titres, ou
par rusage que l'acquéreur
en fait du consentement du
vendeur,

14î)5, Les frais de la déli-
vrance sont II la charg-e du
vendeur, et ceux de l'enléve-
ment à la charge de l'ache-
teur, s'il n'y a stipulation
contraire.

1496. Le vendeur n'est
pas tenu de délivrer la chose
si l'acheteur n'en paie i)as le
pnx, à moins que le vendeur
"e lui ait accordé un délai
pour le paiement, i

1497. Le vendeur n'es,
pas non plus obligé h la déli-
vrance quand même il aurait i

accordé un délai pour le
paiement, si depuis la vente,
1 acheteur est devenu Insol-
vable, en sorte que le ven-
deur se trouve en danger im-
minent de perdre le prix ; à
moins que l'acheteur ne lui
donne caution de payer au
terme.

1498. La chose doit être
«lehvree en l'état où elle se
trouve au moment de la ven
te, sujette aux règles concer-
nant la détérioration, conte-
nues au titre J)es obligations.—A compter du moment de
la vente, tous les fruits de la
chose appartiennent h l'ache-
teur.

1499. L'obligation de déli-
vrer la chose comprend ses
accessoires et tout ce qui a

été destiné à son usage per-
pétuel.

ir»oo. Le vendeur est tenu
de délivrer la contenance tel-
le qu'elle est i»ortée au con-
trat, sous les modifications
ci-après exprimées.
1501. (Si un immeuble est

vendu avec indication de
sa contenance superficieHe
queLs qu'en soient les termes,
soit à tan la mesure, ou
moyennant un seul prix pour
le tout, le vendeur est oblio-é
de délivrer coûte la quantUé
spécifiée au contrat; si cette
délivrance n'est pas possible,
I acheteur peut obtenir une
dmiinution du prix, suivant
la valeur de la quantité qui
II est pas délivrée.—Si la coii-

' îenance supcrfifioUe cxcèdr
-a quantité spécifiée, l'ache-
teur doit payer pour tel excé-
dant

;
ou il peut, à son choix,

le remettre au vendeur.]
' 1*"'<'-- [iJans l'un et l'au-
tre des cas exprimés dans l'ar-
ticle qui précède, si le déficit
ou l'excédant de quantité
est si considérable eu égard
a la fj[uanlité spécifiée, qu'il
y ait a présumer que l'ache-
teur n'aurait pas acheté s'il

1 avait su, il peut se désister
de la vente et recouvrer du
vendeur le prix, s'il a été
paye, et les frais du contrat,
sans préjudice dans tons les
cas a son recours en domma-
ges-intérêts.]

1503. [Les règles contc-
niK-^ dans les deux derniers
articles ne s'appliquent pas
lorsqu'il est évident, par la
description de l'héritage et
les termes du contrat, que la
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SOU usage pec-

^ndc'ur est tenu
coutodaiice tel-

portée ftll COIl-
i niodificatioiKs
inées.

1 immeuble est
indication de

' superficielle,
ient les termes,
a mesure, ou
seul i)rix pour
ik'ur est obligé
ite la qiuintité
'îitrat; si cette
ît pas possil)le,
t obtenir une
prix, suivant

i quantité qui
t'e.—Si la coii-

Mcielle excède
3ciliée, l'ache-
pour tel excé-
t,à son choix,
vendeur.]

.

l'un et ran-
imés dans Tar-
ie, si le déficit

de quantité
iible eu égard
péciliée, qu'il
L'r que l'ache-
îs acheté s'il

ut se désister
recouvrer du
ix, s'il a été

s du contrat,
lans tous le.s

'S en domnia-

vente est faite d'une chose
certaine et déterminée, sans
égard ù la contenance, soit
que cette contenance soit
mentionnée ou non.]

l"»04. ri'.'iction en supplé-
ment de prix, de la part du
vendeui', et celle en diminu-
tion dn prix, ou en rescision
du contrat, de la part de l'a-
clieteur, sont sujettes aux
règles générales de la pres-
erii)tion.

150".. S'il a été vendu deux
tonds par le même contrat,
•t pour un seul et même prix,
avec désignation de la me-
sure de chacui;, et qu'il se
trouve moins de contenance
en l'un et ])lus dans l'autre,
on fait compensation jusqu'à
due concurrence, et l'action
du vendeur et de l'acheteur
est modifiée en conséquence.

effets, ou l'exclure entière-
ment.

§ 1
.— Dp. la garantie contre

Pi'riclion,

SECTION iir.

DK I.A fiARAiNTIE.

T)hpositions yniérah's.

lôOG. La garantie que le
vendeur doit à l'acquéreur,
est ou légale ou convention-
nelle. Elle a deux objets :

—1"
1 éviction de la chose en

tout ou en partie :
'1^ les dé-

fauts cachés de la (diose.
1507. La garantie légale

t'st suppléée de droit sans sti-
pulation dans le contrat de
vente.—Les parties peuvent
néanmoins, pjir des conven-
tions particulières, ajouter
aux obligations de la garan-
tie légale, en diminuer les

1508. Le vendeur est obli-
ge de droit à garantir l'ache-
teiir de l'éviction de la tota-
lité ou de partie de la chose

,
vendue, à raison de (luekiue

jacte du vendeur, ou de quel-
(jue droit existant au temps

;

de la vente, et aussi à raison

I

des charges non déclarées ni
!

apparentes au temps de la
i vente.

! 150{). Quoiqu'il soit sti-
pulé que le vendeur n'est
.soumis à aucune garantie, il

demeure cependant ol)ligé ù
la garantie de ses faits per-
sonnels. Toute convention

I

contraire est nulle.

! 1510. Dans le même cas de
[Stipulation de non garantie,
!

le vendeur, au cas d'éviction,
est tenu à la restitution du
l)rix de la chose vendue, à

,

moins que l'acheteur n'ait
connu, lors de la vente, le
danger de f éviction, ou qu'il
n'ait acheté à ses risques et
périls.

1511. Soit que la garantie
soit légale ou convention-
nelle, l'acheteur, au cas d'é-
viction, a droit de réclamer
du vendeur :— !=• la restitu-
tion du prix :—2° celle des
fruits, lor.sf^u'il est obligé de
les rendre u la personne (lui
l'évincé ;—3° les frais faits
tant sur la demande en ga-
rantie contre le vendeur que
sur la demande originaire

;— 4" les dommages, les inté-
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rôts et leg frais du contrat :—Hunf, m'iiumiuiriH. les dispo-
sitioiis (;()iitciiii('S (laiKs Vni-.
tichï qui Huit.

l~»l!i. Dans lo cas de fru-
lantie, si l'aciietcMir avait
i'onnai3sa!ico, lors du con-
trat, des causes d'éviction, et
<iu'ii n'y ait euaiicuîie stipu-
lation ù ce!, t'sai'd, il ne peut
alors réclanicîr que le prix de
la ciiose vendue.

15i;{. L(! vendeur est ohli-
KÔ de restituer la totalité du
prix de la chose vendue, lors
inéni(^ qu'à l'époque de l'é-
viction, la chose se trouve
diminuée île valniir ou dété-
riorée, soit par la négligence
de l'acheteur ou par cas for-
tuit; à moins que l'acheteur
n'ait tiré profit des dégrada-
tions par lui faites, au(juel
cas lo vendeur a droit de dé-

!

duire sur le prix une somme
égale à ce prix.

L'île. Si la chose vendue se
trouve augmentée de valeur
lors de l'éviction, indépen-
darament niêîiic du fait de l'a-
cheteur, le vendeur est obligé
de lui payer ce ({u'elle vaut
iiu-desaus du prix de la vente,
1515, Le vendeur est tenii

de rembourser ou de taire
rembourser à l'acheteur tou-
tes les réparations ou amé-
liorations utiles qu'il a laites :

sur la chose vendue, suivant
'

leur valeur.

151G. Si le vendeur a ven-
du de mauvaise foi la pro-
priété d'autrui, il est obligé
de rembourser à l'acheteur
toutes les dépenses que ce
dernier y a faites.

j

1517. Si l'acheteur n'est!

t'Vinceque d'une partie do la
chose, ou de deux ou plu-
SK'uis choses vendues eu
''h>f, et (jue cette partie soit
"•'iinmoins de telle consé-
qiij'iice relativement au tout
qn d n'eût point acheté siuis
oette i)artie, il peut faire res-
cnider la vente.

1518. Si, dans le cas d'é-
viction de i)artie de la chose,
on des choses vendue.q eu
l)loc, la vente n'est pas res-
cindée, l'acheteur a droit (le
leclamer du vendeur la va-
leur de la partie dont il est

[

évincé proportionnellement
ail I»nx total, et aussi les
dommages-iiitéiéts à être
•values suivant l'accroisse-
nic'ut de valeur de la chose t\

1 opo(|ue de l'éviction.
151».

f Si l'héritage vendu
se trouve grevé, sans qu'il en
iut ete hiit déclaration, de
servitudes non apparentes, et
qn elles soient de telle im-

I

poj'tance (ju'il y ait lieu de
I

picsiimer que l'acheteur n'au-
l'iiit pas acheté s'il en avait

j

ete instruit, il peut deman-
I

aer l'annulation de la vente
i

ou une indemnité à son choix
t'tdans l'un et l'autre cas, il'

peut intenter son action aus-
sitôt (pi'il est informé de
1 existence de la servitude.]

1530. La garantie ])our
cause d'éviction cesse lors-
que l'acheteur n'appelle pas
on garantie son vendeur dans
los délais ].rescrits au Code
de ))rocedurc civile, si celui-
ci prouve qu'il existait des
moyens sufKsants pour faire
l'cjeter la demande en évic-
tion.
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me partie do In

deux on plu-
VetlducH l'il

ettf naitio soit
' telle consé-
L'nieiit an tout,

tit aclictû sans
l»eut faire res-

1113 le cas d'é-
io «le la clio3e,

i vendues en
n'est pas res-
tenr a droit de
a-ndenr la va-
Àe dont il est

tionnellenient
et anssi les

it'ts à t)tre

it l'accroisse-
flc la ehose à

k'ietion.

ûritaj^e vendu
, sansqn'il en
elaratioii. de
ipparentes, et
de telle im-

,V ait lien de
clioteurn'au-
s'il en avait
pent denian-
de la vente

L'a son choix,
l'autre cas, il

i action ans-
inform 6 de

i servitude.]
trantie })our

cesse lors-

'appelle pas
'endenrdans
its au Code
'ile, si ëehii-

existait des
5 pour faire

ide en évic-
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1/Ï3I. L'acheteur pont ge
P"'valoir de l'oliligution de
Kiirantie lors(pi(.., nans l'in-
fervenfion d'un ,jn<renient, il

délaisse la chose vendue on
''•liiH'l les char^jes sur cette
'•liose, s'il etuldit (|ue ce dé-
laissemenf on cette adinis.-iion
est taite à raison d'un droit
'!"» «'xistait an temps de la
vente.

^ 'l.—Jh: l„ (iiiranlir dcn dé-
JautH cdchr.s

t.'t'^M. Ia' vendeur est tenu
de ,nirantir l'acheteur à rai-
son des défauts cachés de la
chose vendue et de ses acces-
soires, rpii la rendent impro-
pre à l'usage an(|iiel on la
destine, ou (|ni diminuent
tellement son utilité qnc l'iic-
'piéi'our ne l'aurait ]ias ache-
tée, ou n en aurait pas donné
iiM SI haut prix, s'il les avait
connus.

ISas. Le vendeur n'est pas
tenu des vices apparents et
•ioiit l'acheteur a pu lui-mô-
me connaître l'existence.

l."i'»4. Le vendeur est tenu
des vices cachés, (inaiid mé-
iiie il ne les aurait pas con-
nus, à moins (pi'il n'ait sti-
pule (ju'il ne serait ohligé à
aucune garantie.

l<>35. Lorsque plusieurs
choses principales sont ven-
dues cnsemblecomnie iintout,
de manière que rac(|uéreiir
Il on aurait ))aa acheté uni-
«ans les autres, les défauts
(•achesde l'une lui donnent
droit de demander l'annula-
tion do la vente pour le tout.
15»6. L'acheteur a le choix

(lo rendre la chose et de se
faire reslitner le prix, on de
garder la chose et se faire
rendre une partie du prix
suivant évaluation.

I."i!ir Si le vendeur con-
naissait les vices de la chose,
d est tenu, outre la restitu-
tion du prix, de tonsl.-sdom-
niagcs-intéiùts soud'erts par
rachctenr.— Il est tenu de la
inéine manière dans tous les
eas où il est légalement pré-
sume connaître les vices de
la chose.

ir>'4S. Si le vendeur igno-
rait les vices de la chose, on
11 est pas légalement [)résnmé
les avoir connus, il n'est te-

j

nu envers l'achetenr qu'an
I renibonr.sement du prix et des
frais occasionnés itar la ven-
te.

I5!ij>. Si la chose jiérit par
suite de vices cachés qui ex-
istaient lors (le la vente, la
perte tombe sur le vendeur
<liii est tenu envers rachetenr
il la restitution du prix et
aux au très dédommagements,
tel que réglé dans les deux
articdes qui i)récèdent. — Si
elle i)érit par la faute de l'a-
cheteur, on par cas fortuit,
1 acheteur doit eu déduire la
valeur dans l'état où elle se
trouvait lors de la perte, sur
sa réclamation contre le ven-
deur.

1530. L'action rédhihitoire
résultant (le l'obligation de
garantie à raison des vices
cachés, doit otre intentée
avec diligence raisonnable,
suivant la nature du vice et
suivant l'usage du lieu où la
vente s'est faite.
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1531. L'obligation de ga-
rantie à raison des vices ca-
chés n'a pas lieu dans les
ventes sur exécution forcée.

CHAPITRK V.

DES OBLIGATIONS DE l'aciIE-
TEUR.

1533. La principale obli-
gation de l'acheteur est de
payer le prix de hi chose
vendue.
1533. Si le temps et le lieu

du paiement ne sont pus fixés
i

par la conventio:i;, l'acheteur I

doit payer au temps et au lieu
de la livraison de la chose.

1534. L'acheteur doit rin-
térét du prix de vente dans
les cas suivants :—1° dans le

cas de convention spéciale, à
compter du temps fixé par
cette convention

;

2'^ si la
chose vendue est de nature à
produire des fruits ou autres
revenus, à. compter du mo-
ment de la prise de possession;
mais si un terme est stipulé
pour le paiement du prix,
l'intérêt n est dû qu'à comp-
ter de l'échéance de ce terme;
3° si la chose n'est pas de
nature à produire des fruits
ou revenus, à compter de hi

mise en demeure.
1535. Si l'acheteur est

troublé, ou a juste sujet de
craindre d'être troublé par
une action hypothécaire ou
en revendication, il peut dif-

férer le paiement du prix jus-
qu'à ce que le vendeur fasse
cesser ce trouble, ou lui four-
nisse caution, à moins d'une
stipulation contraire. 1

1536. [Le vendeur d'un
immeuble ne peut demander
la résolution de la vente,
faute par l'acheteur d'en
payer le prix, à moins d'une
stipulation si)éciale à cet
effet.]

1537. [La stipulation et le

droit de résolution d'une
vente d'immeuble faute de
paiement du prix, sont sujets
aux rt'gles

_
concernant le

droit (le réméré énoncées
dans les articles 1547, 1548,
1549, 1550, 1551 et 1552.—
Ce droit ne peut, en aucun
cas, être exercé après l'expi-
raiion de dix ans à compter
du temps de la vente.]
1538. [Le jugement de

résolution de la vente faute
de paiement du prix est pro-
noncé de suite, sans accor-
der aucun délai ultérieur pour
le paiement; néanmoins, l'a-
cheteur peut payer le prix
avec les intérêts 'et les frais
de poursuit; en tout temps
avant que le jugement soit
prononcé.]
1539. Le vendeur ne peut

rentier en possession de la
chose vendue, sur résolution
de la vente faute de paiement
du prix, avant d'avoir rem-
boursé à l'acheteur ce qu'il a
reçu de lui sur le prix, avec
les frais de toutes les répara-
lions nécessaires et des amé-
liorations qui ont augmenté
la valeur de la chose, et jus-
qu'à concurrence de cette va-
leur. Si ces améliorations
sont de nature à être enle-
vées, il a le droit de les laisser
enlever par l'acheteur.

1540. L'acheteur est tenu
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de restituer la chose avec les
f'-uits et revenus qu'il en a
perçus, ou telle partie de ces
truits et revenus qui corres-
ponde à la partie du prix qui
reste due —Il est aussi tenu
envers le vendeur de toutes
les détériorations de la chose
siu-venuespar sa faute.
^1541. Le vendeur est cen-

sé avoir abandonné son droit
de recouvrer le])rix, lorsqu'il '

il porté sa demande en réso-
Iiitujn de la vente tante de
paiement]
1343. La demande du prix

par une action ou-autre pro-
cède judiciaire ne prive pas
le vendeur de sou droit d'ob-
tenir la résolution delà vente
fiiute de paiement.]
1543. Dans les ventes de

meubles, le droit de résolu-
tion faute de paiement du
pnx ne petit être exercé
qii en autant que la chose res-
te en la possession de l'ache-
teur, sans préjudice du droit
«ie revendication du vendeur
te que réglé au titre De.s pri-
viiér/es et àijpo/hèques.—Dnns
le cas de faillite ce droit ne
peut être exercé que dans les
quinze jours de la livraison
(^ /-e/., art. 5811).
1544. Dans la vente des

ciioses mobilièi'es, l'acheteur
t'st tenu de les enlever au
temps et au lieu où elles sont,
hvrables. [81 le prix n'en a

'

l'iis ete payé, la résolution de 1

la vente a lieu de plein droit
en aveurdu vendeur, sans
quil soit besoin d'une pour-
suite, après l'expiration du
terme convenu pour l'enlève-
ment, et s'il n'y a pas de sti-
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|pulation i\ cet égard, après
:

que l'acheteur a été mis en
demeure, en la manière por-

I
tee au titre Des obligalions]

;sans préjudice au droit du
vendeur de réclamer les dom-
mages-intérêts.

CHAPITRE VI.

DE LA lîÉSOLUTION ET DE l' AN-
NULATION DU CONTRAT

DE VENTE.

1545. Outre les causes de
resolution et d'annulation ci-
dessus énoncées dans ce titre
et celles qui sont communes
aux contrats, le contrat de
ven te peut ê tre résolu par l' ex-
ercice de la faculté de réméré.

SECTION I.

DU DROIT DE RËMÉUÉ.

!
1546. La faculté de réméré

I

stipulée par le vendeur lui
i
donne le droit de reprendre
la chose en en restituant le
prix et en remboursant à l'a-
eheteur les frais de la vente,

;

ceux des réparations néces-
saires, et des améliorations
qui ont augmenté la valeur
de la chose jusqu'à concur-
rence de cette augmentation.
Le vendeur ne peut entrer eu
possession de la chose qu'a-
près avoir satisfait à toutes
ces obligations.

1547. Lorsque le vendeur
rentre dans son héritage par
la faculté de réméré, il le re-
prend exempt de toutes les
charges dont l'acheteur a pu
le grever.
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f:

1548. [La fiiculté de ré-
méré ne {HMit être stipulée
I)Our un terme excédant dix
ans. Si elle est stipulée pour
un ])lus long terme, elle est
réduite ù dix an.s.]

1549. [Le terme stipulé
est de rigueur. Il ue ))eut
être prolongé par le tribu-
nul.]

1560. [Faute ))ar le ven-
deur d'avoir exercé son ac-
tion de réméré dans le terme
prescrit, l'aciieteur demeure
propriétaire irrévocaltle de la
chose vendue.]

1651. [Le déliai court con-
tre toutes personnes, même
contre les mineurs et autres
déclarés incapables par la
loi, sauf tel recours auquel
ils peuvent avoir droit.

J

155». Le vendeur d'im-
meubles peut exercer cette
faculté de réméré contre un
second acquéreui-, quand
même elle n'aurait pas été
déclarée dans la seconde
vente.

1553. L'acheteur d'une
chose sujette ù la faculté de
réméré exerce tous les droits
qu'avait le vendeur dans la
chose. Il peut prescrire aussi
bien contre le vrai proprié-
taire que contre ceux qui ont
des droits ou hypothèques
sur la chose vendue.

1554. Il peut opposer le

bénéfice de discussion aux
créanciers de son vendeur.
1555. Si l'acheteur d'une

partie indivise d'un héritage
sujet au droit de réméré se
rend ensuite acquéreur de la
totalité, sur une licitation

provoquée contre lui, et que

ce droit ne soit pas purgé, il

peut ol)liger le vendeur qui
veut l'exercer de retirer l'hé-

ritage en entier.

1556. Si plusieurs ont ven-
du conjointement et par un
seul contrat, un héritage
commun entre eux, avec fa-

culté de réméré, chacun
d'eux ne peut exercer cette
faculté que pour la part (ju'il

y avait.

1557. La règle contenue
en l'article précédent a égale-
ment lieu si le vendeur d'un
immeuble laisse plusieurs hé-
ritiers

; chacun d' eux ne peu t

exercer le droit de réméré
que pour la part qu'il a dans
la succession du vendeur.
1658. Dans le cas des deux

articles précédents, l'acheteur
peut, à son gré, exiger que le

covendeur ou le cohéritier
rejtrenne la totalité '.'l'im-

nieuble vendu avec droit de
réméré, et à défaut par lui de
ce faiie, il peut faire ren-
voyer îa demande <le tel co-
vendeur ou cohéritier pour
une portion seulement de
l'immeuble.

1555). Si la vente d'un hé-
ritage appartenant à plu-
sieurs n'a {las été faite C(jii-

jointement de tout l'héritage
ensemble, mais par chacun
d'eux de sa part seulement,
chacun peut exercer séparé-
ment la faculté de réméré
pour la part qui lui aj)-

partenait, et l'acheteur ne
peut l'obliger à reprendre le

tout.

1560. Si un héritage a été

vendu à plusieurs acheteurs
ou à un acheteur qui laisse



pas purgé, il

vendoiir qui
le retirer l'hé-
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icré, chacun

gle contenue

plusieurs héritiers, la faculté
de réméré ne peut être exer-
cée contre chacun d'eux que
pour sa part

; mais s'il y a
eu jjartage entre les coliéri-
tiers, la faculté de réméré
l)eut être exercée pour le tout
contre celui d'entre eux au-
quel l'héritage est échu.

SECTION II.

OR LA RESCISION DE LA VENTE
POUR CAUSE DE LÉSION.

1501. Les règles concer-
nant la récision des contrats
pour cause do lésion sont ex-
l»osées au titre /h'.s ohUqa-
tiuns.

SECTION II (A).

OR LA REPRISE DES TERRES
AHANDONNÉES.

^
iSGla. Lorsqu'une terre a

ete vendue en vertu d'un
contrat de vente, ou d'une
])romesse ou d'un contrat de
la mature d'une jjromesse de
vente, suivi de tradition et
de possession actuelle, et que
le vendeur a droit d'en de-
mander la résolution à rai-
son du défaut de paiement
du prix ou pour toute autre
cause, si l'acquéreur a aban-
donné cette terre et l'a lais-
sée dans cet état d'abfindon
durant deux années ou plus,
f'<' vendeur peut la reprendre
et entrer en possession d'i-
eelle, en suivant les procé-
dures indiquées dans le Code
de procédure civile (S. ref

,

art. 5812). • '

j
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lôGi/v. Est censé avoir
abandonné sa terre, tout
acheteur qui a cessé de l'oc-
cuper par lui-même ou par
sa famille, et qui n'a pas
transporto ses droits à la
terre, ou (ini,les ayant trans-
portes, n'a pas donné au ven-
deur avis par écrit du trans-
I*<^ï''^'— I-^a possession actuelle
de la terre ))ar (luehiue per-
sonne que ce soit n'est pas
considérée comme équivalant
a un avis de ce transport (S
réf., art. .0812).

CHAPITRE VIL

DE LA LICITATION.

1563. Si une chose mobi-
I

liôre ou immobilière commu-
I

ue à plusieurs propriétaires

j

ue peut être partagée conve-
nablement et sans perte

; ou
SI, dans un partage fait de
gre a gré de biens communs,
a s en trouve qm ,ques-nns
qu aucun des oopartageants
ne puisse ou ne veuille pren-
dre, la vente s'en fait publi-
quement an plus haut enché-
risseur, et le prix en est par-
tage entre les copropriétaires.
—Les étrangers sont admis à
enchérir à telle vente.

l.'io.'i. Le mode et les for-
malités à observer pour la li-
citation sont expliqués au
Code de iirocédure civile.

CHAPITRE VIIL

I>E LA VENTE AUX ENCHÈRES.

15G4. Les ventes par en-
can ou enchères publiques
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mnii 1

sont ou forcées ou volon-
taires. — Les règles concer-
nant les ventes forcées sont
énoncées aux chapitres sep-
tième et onzième de ce titre

et au Code de procédure ci-

vile.

incn. Nulle vente volon-
taire i\ l'encan de marchan-
dises et effets, ne peut être
faite par une personne autre
qu'un encanteur muni d'une
licence, sauf les exceptions
ci-après :—1° la vente d'ef-
fets appartenant à la cou-
ronne, ou saisis par un offi-

cier public en vçrtu d'un ju-
gement ou ordre d'un tribu-
nal, ou confisqués

;
— 2° la

vente des biens de mineurs
vendus par licitation forcée
ou volontaire ;—3v> la vente
de biens, faite à un bazar te-
nu pour des fins religieuses
ou charitables, ou la vente
des biens faite pour des fins

religieuses ;—4» la vente des
biens et effets d'une personne
décédée, ou ajjpartenant à
une communauté de biens
dissoute, ou à ((uehfue égli-
se ;-—5° la vente faite par(îes
habitants changeant de lo-
calité, dans les campagnes,
sans but commercial, de leurs
biens mobiliers, grains et
bestiaux; — G° la vente du-
rant les expositions, des ani-
maux de ferme (|ue les sociétés
d'agricultu:e y exhibent ;

—

7^ les ventes pour taxes mu-
nicipales en vertu des lois
municipales (S. rcf., art.

5813).

1566. La vente par encan,
faite contrairement aux dis-

positions contenues dans le

ri!

dernier article ci-dessus, n'est
pas nulle

; elle soumet seule-
ment les contrevenants aux
pénalités imposées par la loi.

1567. L'adjudication d'une
chose à une personne sur sou
enchère, et l'entrée de son
nom sur les livres de vente
de l'encanteur, complète la
vente, et elle devient propri-
étaire de la chose aux condi-
tions publiées par l'encan-
teur, nonobstant la règle con-
tenue en l'article 1235. Le
contrat, à dater de ce mo-
ment, est régi par les dispo-
sitions applicables au con-
trat de vente.

1068. Si l'acheteur ne paie
pas le prix auquel la chose
lui a été adjugée, conformé-
ment aux conditions de la
vente, le vendeur peut, après
en avoir donné avis suffisant
et suivant l'usage, remettre
la chose en vente à l'enchère,
et si la revente de la chose
rapporte un prix moindre que
celui pour lequel elle avait
été adjugée au premier ache-
teur, le vendeur a droit de
répéter de lui la différence
ainsi que tous les frais de lu

vente. Mais si la revente
rapporte un prix plus élevé,
le premier acheteur n'en re-

tire aucun profit au delii des
frais de la revente, et il ne lui

est pas permis d'y enchérir.

CHAPITRE IX.

DE LA VENTE DES VAISSEAUX
ENKEOISTRÉS.

15G9. Ce qui concerne spé-
ci. lement la vente des vais-
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seaux et bâtiments enrpo-i= i^n i

très se trouve da is Te n^a '"J-^"^"" anglaise, dans un
trième livre de ce Goùo^fû f^P'^r-nouvolles publié en
titre /;.. ,â^-::J;^^';j^ h"!'oY'i^'t;^/

^^^^ ^^ d£
chauds. "' |"<^t ou la dette a été con-

tractée, ou dans le district

CHAPrTBEX. iKS'f^SJ^t'Z
I)K LA VENTE DES CÉANCEs

' Sf -f ""''V*''^''^'''''^»^
le dis-

^T AUTRES CHOSES iNcou/ nôu^eires'nl;;
î-'^",'^ '^^^I"^''«-

I^ORELLES. m r P"
'^^"-'^ ^'''^"'^ i'*^""

^ tir. ^'t
^^'",'-,-^°^^'" ^1" Jis-

I

"ict.—La délivrance d'une
'
copie de l'acte de venie, re-

DK LA VENTE DES CRÉANCES
i Je faUTn Iv''^''^'

^"^' P'^^lt
KT DROITS D'ACTION. nnm ÎJ^^M'?'^"^ «^«tte Copie;pour le débiteur, entre les

1 ^^ocution du titre, sMl es ou fn,Vf,.i
/'''!"'' '^'^n^ l'un

^V J^entique,ousad61ivrance nés d^ r'^';- f^'
"^^"tion-

s''I est sous seing privé. '
, no n.f-

' ''"'''" Précédent,
1571. I^'achetïJr n'^pas ontrM'JT-KV' ^^é intentée

'le possession utile à li^ na ,?
'

p^'^V^-'"'"'
^^^ «'gnifi-

Ç'ontre des tiers, tant Z '?>""' ^'•^*^""' ^« 1'^ ma-
lacté de vente il'a pas .^^ J^^: [V;;^"^^ Par l'article
.^.gn.fte et qu'il n'en a pas

j vile e,în f' Procédure ci-
ete délivré copie au débiteur '

suffisant, d r
^,^8'"/^c^tion

n peut cependant être mi ^i h:" ,^'
l'acte de vente,

en possession par l'accer n t . i ^^''^'"^ P^'^lié en
tiondutranspmtque fit t'T-'^'

^e .cet artide. il cïï
biteur;sauf.esdï^iiSy

:Sy
,^^";;:>n

,^f
descriptif'

contenues en l'article 21'>7
! i'

"-^ '/'^ 1'^ production

veiir^i-,
«'' dans^rcaJde ^ ^ i^^ill^l'^^^e ^'«ven^te

vente
1 une dette ou d'un

quitte la province ou nVa
jamais eu son domicile k =oUt/, -^
signification de l'acte de ' fl''

"^^
T'^? «" ^le dettes™e, requise par n! tid? i J^ ^ ;!";^^^: '^'-l^^ification

571, peut se taire en publiant lichlSi ''1"''" 1^'^'' l'^r-
un avis de la vente dpnvfnL û,. ^^^' 1'^"^ se faire en
en langue fVanS l"i^?/n fat'S

^''''' ^' ^^^te- d
papier-nouvelles publié en Itf^^Â'^ Prescrite par l'ar.

oiro,. 1 " ^'"^ "e venteivec le rapport de l'action

d'IpTl!
^^'^'^co suffisanted icelle au débiteur (Jd )isjic. Lorsqu'une uni ver-sah e de rentes ou de dettes
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en déposant une copie du
contrat de vente, dans le bu-
reau du protonotaire du dis-

trict dans lequel la succes-
sion est ouverte ou dans
lequel sont situées les pro-
priétés grevées de ces dettes,

ou du district dans leouel est

ou était le principal siège des
affaires du créancier origi-

naire.—La publication et le

dépôt sont une signification

et délivi'ance suffisantes à
l'égard <le clia((ue débiteur
individuellement {Id.).

1Ô73. Si, avant la signifi-

cation de l'acttj par l'une des
parties an débiteur, ce der-
nier ])aie au vendeur, il est

libéré.

1573. Les deux derniers ar-

ticles qui précèdent ne s'ap-

pliquent pas aux lettres de
changes, billets, chèques ou
mandats sur banquier, pay-
ables à ordre ou au por-
teur, dont la cession ne re-

quiert pas de signification
;

non plus qu'aux débentures
pour le paiement de sommes
d'argent ; ni au transport
des actions dans les fonds de
compagnies incorporées, qui
est réglé par les actes d'in-

corporation ou les règlements
respectifs de ces compagnies.
—Les billets pour deniers ou
pour la livraison de grains
ou autres choses, payables à,

ordre ou au porteur, peuvent
être transportés par endosse-
ment ou délivrance, sans si-

gnification, soit (qu'ils soient

faits d'une manière absolue
ou sous condition.

1574. La vente d'une créan-
ce ou autre droit, en com-

prend les accessoires, tels que
cautionnements, privilèges et

hypothèques.
1573. Les arrérages d'in-

térêts accrus avant la venti;

ne sont pas compris comme
accessoires de la dette.

1570. Celui qui v(>iid une
créance ou autre droit, doit

garantir qu'elle existe et lui

est due, quoique la vente soit

faite sans gai'aiitie
; sauf,

néanmoins, l'exception con-
tenue en l'article l.'ilO.

1577. Lorsque le vendeui',

par une .sim])le clause de ga-
rantie, réjtoiid de la solvabi-
lité du débiteur, cette garan-
tie ne s'ai)plique qu'à la sol-

vabilité au temjts de la vente
et jusqu'à concurrence seule-

ment du prix que l'acheteur
a jiayé.

1578. Les articles précé-
dents de ce chapitre s'appli-

quent également aux trans-

ports de créances et droits

d action contre des tiers par
contrats autres que celui de

vente, excepté les donations
auxquelles l'article 1576 ne

s'applique pus.

SECTION II.

DK LA VENTE DES DROIT.y

SUCCESSIFS.

1579. [Celui qui vend quel-

que droit successif sans spé-

cifier eu détail les biens dont
il se compose, n'est tenu de

garantir que sa qualité d'hé-

ritier.]

1580. Si le vendeur a reçn

des fruits ou revenus de quel-

ques fonds, ou le montant de
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ssoires, tels que
ts, privilèges et

jr, cette ganxn-
iie qu'à la sol-

n])S de la vente
cui'reiice seiilc-

quc l'achctem'

quelque créance, ou veadu
quelque chose formant partie
de la sncc;-'ssio!i, il est tenu
de les remboursera l'acqué-
reur, s'il ne les a expressé-
ment.réservées.
1581. Outre les obligations

communes aux contrats de
vente, l'acheteur est tenu de
rembourser au vendeur toutes
les dettes et frais de la suc-
cession pa_5^és par ce dernier,
lui faire raison de tout ce que
la succession lui doit, et ac-
quitter toutes les dettes et
obligations de la succession
dont le vendeur peut être
tenu

; à moins d'une stipula-
tion contraire

SECTION iir.

nE LA VENTE DES DROITS LITI-
GIEUX.

1583. Lorsqu'une vente de
droits litigieux a lieu, celui
de qui ils sont réclamés en est
entièrement déchargé en rem-
boursant à l'acheteur le prix
de vente avec les frais et
loyaux coûts et les intérêts
sur le prix à compter du jour
que le paiement en a été fait.
1583. Un droit est réputé

litigieux lorsqu'il est incer-
tain, disputé ou dispu table par
le débiteur, soit que la deman-
de soit intentée en justice, ou
qu'il y ait lieu de présumer
qu elle sera nécessaire.
1584. Les dispositions con-

tenues en l'article 1582 ne
'

s apphq^uent pas :— 1» dans
le cas ou la vente a été faite
a un cohéritier ou coDroprié-
taire du droit vendu ; — 2°
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lorsqu'elle est faite à un cré-
ancier en paiement de ce qui
est dû

;
—:-i" lorsqu'elle est

raite au possesseur de l'héri-
tage sujet au droit litigieux.— 4" lorsqu'il a été rendu
par le tribunal un jugement
maintenant le droit en ques-
tion

;
ou lorsque le droit a

ete rétabli et que le litige est
en état d'être jugé.

CHAPITRE XI.

DES VENTES FOHCÉE.S ET DES
CESSIONS RESSEMBLANT A

LA VENTE.

SECTIOxV I.

DES VENTES FORCÉES,

1585. Le créancier qui a
obtenu jugement contre son
débiteur peut faire saisir et
vendre, pour satisfaire à tel
jugement, les biens meubles
et immeubles de son débiteur
a l'exception seulement des
choses qui en sont exemptées
spécialement par la loi

; sauf
les règles et formalités pres-
crites au Code de procédure
civile.

158G. Dans les ventes ju-
diciaires sur exécution, l'a-
cheteur, au cas d'éviction,
peut recouvrer du débiteur le
prix qu'il a payé avec les in-
térêts et les frais du titre

; il
peut aussi recouvrer ce prix
avec intérêt des créanciers
qui l'ont touché, sauf leur ex-
ception, aux fins de discuter
les biens du débiteur.

1587. Le dernier article
qui précède est sans préju-

13
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dice au recours que l'adjudi-

cataire peut avoir conti'e le

créancier poursuivant ù rai-

sou des intbrnialités de la

saisie ou de ce qu'elle a été

faite d'une chose (|ui n'ap-
partenait pas ostensiblement
au débiteur.

1588. Les règles générales
concernant l'eftet des ventes
judiciaires lorcées, quant à
î'extinctiun des hypothèques
et des autres droits et char-
geSjSont énoncées au titre Des
pi'iviU'f/esel hyfiolhèques et au
Code de procédure civile.

1589. Dans le ca? où des
biens-fonds sont requis pour
un objet d'utilité publi(|ue,

le propriétaire peut être con-
traint de les vendre, ou en
être exproprié sous l'autorité

de la loi, en la manière et

suivant les règles prescrites

par des lois spéciales.

1590. Dans le cas de vente
ou d'expropriation pour cau-
se d'utilité publique, l'acqué-

reur de la propriété n'en peut
être évincé. Les hypothè-
ques et autres ciiarges sont
éteintes, sauf aux créanciers

leur recours sur le prix et

sans préjudice aux lois spé-

ciales concernant cette ma-
tière .

1591. Les règles concer-
nant les formalités et la pro-

cédure en matière de ventes
judiciaires ou autres ventes
forcées, et sur expropriation,

sont contenues dans le Code
de procédure civile et dans
les actes relatifs aux munici-
palités et compagnies incor-

porées; ces ventes et expro-
priations sont sujettes aux

règles applicables générale-
ment au contrat de vente,
lorsque ces règles ne sont pas
incompatibles avec les lois

spéciales, ou quelque article
de ce Code.

SECTION IL

DE LA DATION EN PAIEMENT.

1593. La dation d'une
chose eu paiement équivaut
à vente et roiul celui qui la

donne ainsi sujet ii la même
garantie.—La dation en paie-
ment n'est cependant par-
faite que par la délivrance
de la._ chose. Elle est as-

sujettie aux dispositions re-

latives à l'annulation des
contrats et paiements con-
tenues dans le titre Des obli-

gations.

SECTION III.

DU liAlL A RENTE.

1593. L'aliénation d'im-
meubles à perpétuité par bail

à rente équivaut à vente.
Elle est soumise aux mêmes
règles que le contrat de
vente, en autant qu'elles
peuvent y être applicables.
1594. La rente peut être

payable en argent ou en ef-

fets. La nature de cette
rente et les règles auxquelles
elle est assujettie sont énon-
cées dans les articles relatifs

aux rentes contenus dans le

deuxième chapitre du titre

premiv-'r du livre deuxième.
1595. L'obligation de payer

la lente est une obligation
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ableg générale-
itfiit de vente,
gles ne sont pas
5 avec les lois

quelque article

dation d'une
ment équivaut
lui celui qui la

ujet à la même
, dation en paie-
iependant par-
la délivrance

. Elle est as-

lispositioiis re-

nnulation des
laiements cou-
^ titre Des obli-

A RENTE.

éuatiou d'im-
pétuité par bail

vaut à vente,

se aux mêmes
le contrat de
utant qu'elles

i applicables,
ente peut être

ïjent ou en ef-

ture de cette

gles auxquelles
;tie sont énon-
articles relatifs

ntenus dans le

ipitre du titre

re deuxième,
cation de payer
une obligation

eTprnhéré^nnT^o'';r'"
"'""

'
?''? ^"^ ^"^^ ^^ destruction

niss?mo t ri. ri ' -^
^^^""'" ''^.^'^ propriété par cas for-pi».-,emont de l hn-itage, non tuit ou force maieure.

TITRE VI
l>K I/ÉCH.4.\GE

150G. L'écliauge est un
contrat par lequel les parties
se donnent respectivement
une cho.se pour une autre.
[Il s'opère par le seul cousen-
teraent, comme la vente.]
1597. Si l'une des parties,

même après avoir reçu la
chose qui lui est donnée en '

échange, prouve que l'autre :

lien était pas propriétaire,'
elle ne peut être forcée à
livrer celle qu'elle a promise
en contre-échange, mais seu-

I

lement à rendre celle qu'elle
\

a re(,'ue.

1598. La partie qui est
évincée de la chose qu'elle a
re(;ue eu échange a le choix
de rc^clamer des dommages-
intérêts ou de répéter celle
qu'elle a donnée.

1599. Les règles contenues
au titre J)e In vente s'appli-
quen t également à l'échano-e,
lorsqu'elles ne sont pas In-
compatibles avec les articles
du présent titre.

TITR?] VII
nu liOVAOE

CHAPITRE L
DISPOSITIONS CxÉNÉRALES.

IGOO. Le contrat de louage
a pour objet soit les choses,
soit l'ouvrage, ou les choses
etl ouvrage tout ii la fois.
1601. Le louage des choses

est un contrat par lequel
l'une des parties, appelée lo-
cateur, accorde à l'autre ap-
pelée locataire, la jouissance
u une chose pendant wn cer-
tain temps, moyennant un
over ou prix que celle-ci s'o-
blige de lui payer.
1603. Le louage d'ouvrage

est un contrat par lequel
1 une des parties, appelée lo-
cateur, s'engage à faire quel-
que chose pour l'autre qui
est appelée locataire, moy-
ennant un prix que cette der-
nière s'oblige de payer.

1603. Le bail à cheptel est
un contrat de louage mêlé à
un contrat de société.
1604. La capacité de con-

tracter le louage est sou-
mise aux règles générales re-
latives à la capacité pour
contracter contenues dans le
chapitre premier au titre Des
obligations.
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CHAPITRE ir.

nu LouAOK r)i:H choses.

SECTfOX I.

niSl'OSITIONS GÉNKRALKS,

1005. Ou pont louer toutes
sortes (lo choses eorporelles,
excepté celles (iui sont ex-
clues (lu lomif^e par leur des-
tination spéciale, .linsi ((ue
celles qui se cousonimcnt
nécessairement par l'usage
qu'on en fait.'

IGOG Les choses incori z^-

relles peuvent aussi être
louées, excepté celles qui
sont attachées à la personne
et n'en peuvent être séparées.
Si elles sont attachées à une
chose corporelle, tel ((u'uu
droit de servitude, .-lies ne
peuvent être louées qu'avec
cette chose.

Ifi07. Le bail à loyer des
maisons et le bail îi terme
sont soumis aux règles com-
munes aux contrats do lou-
age, et aussi ù certaines
règles i)articulièrest\ l'un ou
Il l'autre de ces baux.

1608. Ceux qui occupent
des héritages par simple tolé-
rance du propriétaire, sans
bail, sont réputés locataires
et tenus de payer la valeur
annuelle de tels héritages.
Cette occupation est consi-
dérée comme un bail annuel
expirant au premier jour de
mai de chaque année, si la
propriété est une maison, [et
au premier jour d'octobre si

c'est une métairie ou fonds
rural.] Elle est sujette à la

tacite reconduction et à tou-
tes les règles concernant les

baux. Ceux qui occupent i\

ce titre sont passibles d'ex-
pulsion, faute de i)aiement
du loyer pour un terme excé-
dant trois mois, et])uitr toute
autre cause pour laquelle le

bail i)eut être résilié.

1G09. Si le locataire reste
en possession plus de huit
jours après l'expiration du
bail sans o[)position ou avis
dp la part du locateur, la ta-
cite reconduction a lieu pour
uno autre année, ou pour le

laps de temps pour lequel le

bail était fait, lorsque ce
terme est de moins d'un an,
et le locataire ue peut ensuite
quitter les lieux ou eu être
expulsé sans un congé donné
dans le délai prescrit par lu
loi.

IGIO. Après -ongé donné,
le locataire nepeut, (juoiqu'il
ait continué sa jouissance,
invoquer la tacite" reconduc-
tion.

IGll. La caution donnée
pour le bail ne s'étend pas
aux obligations résultant do
sa prolongation par tacite
reconduction.

SECTION IL

OKS ORLir.ATIONS ET DES
DROITS DU LOCATEUR.

1G13. Le locateur est obli-

gé, par la nature du contrat :— 1^ de délivrer au locataire
la chose louée ;—2'^d entrete-
nir cette chose en état do
servir à l'usage pour lequel
elle a été louée;— 3° de pro-
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çiiror la jouissance paisible
lela chose peu Jant la durée
du bail.

IGl.T. La clioso doit être
•Iclivreei'ii hou état de réna-
mtionsde toute espè.;e, ot le
loniteur, pendant la durée
'lu bail, est tenu d'y taire
toutes les réparations' néces-
saires, autres que celles dont
le locataire est tenu, tel qu'é-
nonce ci-après.

£614. Le locateur est tenu
•le la garantie envers le loca-
taire à raison de tous les
vices et défauts de la chose
loi ee qui en empêchent ou
;l"fi"iuent l'usage, soit que
le locateur les connaisse ou
non.

1615. Le locateur ne peut,
pendant la durée du bail
çiianger la forme de la chose
louée.

1616. Le locateur n'est
pas tenu de garantir le loca-
taire du trouble que des tiers
apportent a sajouissance par
simple voie de fait sans pré-
tendre aucun droit sur la
chose louée

; sauf au loca-
taire son droit aux dom-
imiges-intérèts contre ces
tiers, et sujet aux exceptions
énoncées en l'article qui suit.
1617. Sj le droit d'action

Un locataire contre ces tiers
est inefficace à raison de leur '

insolvabilité, ou parce qu'ils
sont inconnus, son recours
contre le locateur est déter-
mine suivant les dispositions
contenues en r.'irticîo IG'JO.
1618. Si le trouble est

cause par suite d'une action
concernant la propriété ou
tout autre droit dans ou sur
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la chose louée, le locateur est
oblige de souffrir une réduc-
tion du loyer proportionnée
u la (liminution dans la jouis-
sance de la chose, et de payer
«les dommages-intérêts sui-
vant les circonstances, pour-
vu que le trouble ait été dé-
nonce par le locataire au lo-
cateur, et le locataiic sur une
action j)ortée contre lui i\
raison de tel droit réclamé,
peut demander congé de la
demande en faisant connaitre

le nom de
au poursuivant
son locateur.
1619. Le locateur a, pour

le paiement de son loyer et
des autres obligations résul-
tant du bail, un droit privi-
légie sur les effets mobiliers
qiiise trouvent sur la pro-
priété louée.

1630. Dans les baux de
maisons le i)ritn"lège s'étend
sur les meubles meublants et
effets mobiliers du locataire-
SI c est un magasin, boutique
ou fabrique, le privilège s'é-
tend sur les marchandises
qin y sont contenues. Dans

,

les baux à ferme le privilège
I

f,

étend sur tout ce qui sert à
I I exploitation de la ferme

I

ainsi que sur les meubles
meublants et effets mobiliers

I

qui se trouvent dans la mai-
son et ses dépendances et sur
les fruits produits pendant
le bail.

1631. Ce droit s'étend
aussi aux effets des sous-loca-
taires jusqu'à concurrence
de ce qu'ils doivent au loca-
taire.

^J-f^^- I/.s'étend aussi aux
effets mobiliers appartenant

v, :
!

h M
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à des tiers, lorsqu'ils sont sur
les lieux avec leur consente-
ment expr^'s ou inii^licite. II

en est autrenu'ut si ces ellefs

ne s'y trouvent qu'en pas-
sant ou accid. iitelleinent, tel

que les ed'ets d'un voyageur
dans l'hôtel, les articles en-
voyés chez un ouvrier pour
être réparés, ou chez un en-
canteur pour y être vendus.

1633. Dans l'exercice de
ce droit le locateur peut faire

saisir les effets qui y sont
sujets et qui sont sur les

lieux, ou dans les huit jours
qui suivent leur enlèvement

;

si ces choses consistent en
marchandises, elles ne peu-
vent être saisies qu'autant
qu'elle continuent d'être la
propriété du locataire.

1634. Le locateur a droit
djaction suivant le cours or-
dinaire de la loi, ou par pro-
cédure sommaire, tel que ré-
glé_ au Code de i)rocédure
civile: — 1^ pour résilier le

bail: prentièrement, lorsque
le locataire iie garnit pas les

lieux loué?, si c'est une mai-
son, de meul>les meublants
• )U effets mobiliers su lisants,

et, si c'est une feinio, d'un
fonds de bétail et d'usten-
siles suffisants pour garantir
le loyer tel que requis par
la loi, h moins qu'il ne
soit donné d'autres sûretés

;

deuxièmement, lorsque le lo-
cataire détériore les lieux
loués

; troisièmement, lors-
que le locatau-e emploie les
lieux loués pour des fins

illégales ou contraires à la
destination iiour laquelle
ils avaient évidemment été

loués ;—2° pour rentrer en
possession des lieux loués,
dans tous les cas oi'i il y a
cause de résiliation, et lors-
que le locataire continui^ de
les occnjjer contre le gré du
locatfiir, plus de trois jours
après l'expiration du bail, ou
sans payer le loyer suivant
les stipulations du bail, s'il

y en a un, ou suivant l'ar-

ticle 1608 lorsqu'il n'y en a
point ,—3° pour le recouvre-
ment de dommages-intérêts
à raison d'infracl nus aux
obligations résultant du bail
ou des relations entre loca-
teur et locataire. Il a aussi
droit de joindre à une action
pour les fins ci-dessus spéci-
fiées une demande pour le

loyer avec ou sans saisie-

gagerie, ainsi que l'exercice
du droit de suite, lorsqu'il en
est besoin.

1635. Le jugement qui ré-

silie le bail k défaut du paie-
me!it du loyer est rendu de
suite sans qu'il soit accordé
aucun délai pour le paiement.
Néaimioitis le locataire peut
en tout temps avant la

prononciation du jugement.
I)ayer le loyer avec l'intérêt
et les frais de poursuite, et
éviter ainsi la résiliation.

SECTION III.

DES OliLIOATIONS ET DES
DROITS DU LOCATAIRE.

1636. Les principales obli-

gations tlu locataire sont :

—

1° d'user de la chose louée
en bon père de famille pour
les fins seulement auxquelles
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ollopst (IcstiiiOc, suivant Ich
roii-JUioiis 01 la dcstiiialioii
(lu I,uil : — 2*^ (lo payer le
IdVi'i' (ic la chose louée.

H>'Î7. Le locjitaire répond
(Icstléj^radatioiiset dcspei'fes
qui :Mrivent à la cliose louée,
pendant sa joui.>.sanee, à
iiioiiis nu' il ne prouve qu'elles
ont eu lieu t^ans .sa faute
IGîH. Il est au.ssi tenu des

(K<;iada lions et des j)ertes
qui arrivent par le fait des

ou que «[uelques-uns d'eux n(*
|)rouvent cpu' l'inceiidie n'a
pu connneneer elic/ eux, au-
quel eus ils n'eu sont pas te-
nus.

ir.na. S' il a été fait un état
des lieux entre le locateur et
le locataire, cidui-ci doit ren-
dre la chose dans la même
condition qu'elle parait lui
îivoir été délivrée par cet état

,

sauf les changements causés

personnes de sa maison,
de ses sous-locataires

l'ar vétusté ou force majeure
oui los.",. S'il n'a pas été fait

,,..,„ T ... -1 •
jdetaf des lieux, ainsi (lueU>.). Loi.^qu il arrive un ' mentionné dans l'article quiinrendie dans es lieux loués,
j

précé.le, le locataire es ,Sé-
1; apiesomption légale en ' sumé les avoir ivus en bonfauM.r du loc.ateur, qu'il a état de réparations et i doctccansepar la faute du lo- les rendre llans la même co
cutaireoudespersounesdont dition; saut la preuve ion-ûv^t responsable

; et à nioins
,;
traire.

' l '^ "vt con

1G34. .Si pendant la durée
du bail, la chose louée re-
quiert des réparations urgen-
tes qui ne puissent ôtw remi-
ses, le locataire est obligé de
les souffrir, quelqu' incommo-
dité qu'elles lui causent, et

qu'il ne prouve le contraire,
d répond envr u; proprié-
taire de la perte soufferte.
1G30. La i>résomption con-

tre le locii taire énoncée dans
l'article ,,iii précède, n'a
lieu (ju -Il faveur du locateur
et non a faveur du proprié-
taire d'un héritage voisin qui

d'un incendie qui a
i.u. iiaissance dans la pro-
priété occupée par ce loca-
taire.

1631. S'il y a deux ou plu-
sieurs locataires de différen-
Usp.arties delà môme pro-
priété, chacun est responsa-
ble de l'incendie dans la pro-
portion de son loyer relative-
luent au loyer de la totalité
(.(' .n propriété; à rnoins
qu il ne soit établi que l'in-
eentiic a commencé dans l'ha-
bitation de l'un d'eux, auquel
cas celui-ci en est seul tenu

;

quoique, i.endant qu'elles se
font, il soit privé de la jouis-
sance de partie de la chose.

—

Si ces réparations étaient de-
venues nécessaires avant le
bail, il a droit à une diminu-
tion du loyer,suivant le temps
et les citconsances et, dans
tous les cas, s il s'écoule plus
de quarantejoiir^ dans l'exé-
cution de ces réparations, le
loyer doit être réduit en pro-
portion de ce temps et de la
partie de la chose louée dont
le locataire a été privé. — Si
les réparations sont de natu-
re à rendre la propriété inha-
bitable pour le locataire et sa

13 a
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famille, il peut faire résilier le
bail.

1633. Le locii taire est tenu
aux menues réparations qui
deviennent nécessaires à la
maison ou à ses dépendances
pendant sa jouissance. Ces
réparations, si cdles ne sont
pas spécifiées dans le bail,
sont réglées par l'usage des
lieu.x. Sont réputées locati-
ves les réparations qui sui-
vent, savoir, les réparations
ù, faire: — an.v âtres, contrc-
cœiirs, chambranles, tablettes
et grilles des cheminées ;-
aux enduits intérieurs et pla-
fonds

;
— aux planchers, lors-

qu'ils sont en partie brisés,
mais non pas lorsque c'est
par suite de vétusté ;

— aux
vitres, à moins qu'elles ne
soient brisées par la grêle ou
autres accidents inévitables
dont le locataire ne peut être
tenu

;
— aux portes, croisées,

volets, Persiennes, cloisons,
gonds, serrures targettes et
autres fermetures.

1636. Le locataire n'est pas
tenu aux réparations ré])utées
locatives, lorsqu'elles ne sont
devenues nécessaires que par
vétusté ou force majeure.
1637. Au cas d'expulsion,

ou de résiliation du bail pour
quelque faute du locataire, il

est tenu de payer le loyer
jusqu'à l'évacuation des lieux
et aussi les dommages -inté-
rêts tant à raison de la i)ei'te

des loyers pendant le temps
|

nécessaire i\ la relocation,'
que pour toute autre perte
résultant de l'abus du loca-

!

taire.

*1638. Le locataire a droit !

de sous-louer et de céder son
bail, à moins d'ime stipula-
tion contraire.—S'il y a telle

stipulation, elle peut être
pour la totalité ou pour par-
tie seulement de la chose
louée, et dans l'un ou l'autre
cas, elle doit être suivie à la
rigueur, sauf les dispositions
contenues en l'Acte concer-
nant lafuillUe. 1864.

L' article 1638 devrait se lire

comme suit :

1638. Le locataire a droit
desous-louer ou de céder son
bail, à moins d'une stipula-
tion contraire.—S'il y a telle
stipulation, elle peut être
pour la totalité ou pour par-
ti" seulement de la chose
louée, et dans l'un et l'autre
cas, elle doit être suivie à la

rigueur (S. réf., art. 6236).
1639. \jQ sous - locataire

n'est tenu envers le locateur
principal que jusqu'à con-
currence du prix de la sous-
location dont il peut être dé-
biteur au moment de la saisie;
il ne peut opposer les paie-
ments faits par anticipation.
—Le paiement fait par le

sous-locataire, soit en vertu
d'une stipulation portée en
son bail, ou conformément à
l'usage des lieux, n'est pas ré-
puté fait par anticipation.

1640. Le locataire a droit
d'enlever, avant l'expiration
du bail, les améliorations et
additions qu'il a faites à la
chose louée, pourvu qu'il la
laisse dans l'état dans lequel
il l'a reçue ; néanmoins si ces
améliorations et additions
sont attachées ù la chose
louée, par cloua, mortier ou
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ciment, le locateur peut les
retenir en en payant la va-
leur.

1G41. Le locataire a droit
daction, suivant le cours or-
dinaire de la loi ou par pro-
cédure sommaire tel que ré-
glé au Code de procédure
omle:— !<' pour coMtraindre
le locateur à faire les répara-
tions et améliorations stipu-
lées par le bail, ou !U]xquelle«
d est tenu par la loi, ou pour

|

obtenir l'autorisation de les '

faire aux frais du locateur ;;
ou, SI le locat.iire déclare que

'

tel est son choix, pour obto-

j

nir la résiliation du bail à
détaut d'exécution de telles
réparations ou améliorations^
2" pour résilier le bail, A dé-'
tant par le locateur de rem- I

plu- toute autre obligation
résultant du bail, ou à lui
imposée par la loi ;—3o v^ow
le recouvrement de domma-
ges-intérêts ù raison d'infrac-
tions aux obligations résul-
tant du bail ou des rapports
entre locateur et locataire

225

ne constate un montant de
loyer pour un terme fixe, la
durée du bail est réglée par
l'usage du lieu.

1643. Le bail de meubles
tournis pour garnir une mai-
son ou des ajjpartements, lors-
que la durée n'en est pas
hxee, est régi par les rèo-les

,

contenues dans l'article qui
;

précède
; et lorsque ces rè-

jgles ne s'ai)pli(jnent pas, il

j

est censé fait pour la durée
:

ordinaire des baux de mai-
I

son on d'appartement, sui-
î

vant l'usage des houx.
I

1644. Le eu rement des
I

puits et celui des fosses d'ai-
:

sance sont à la charge du lo-
;
cateur, s'il n'y a convention
contraire.

1643. Les règles contenues
dans ce chapitre relatives aux
maisons, s'étendent au.ssi aux
magasins, échoppes et fabri-
ques, et aussi à tout bien-
Jonds autre que les terres et
fonds ruraux, en autant que
ces règles peuvent s'y appli-
(|uer.

SECTION IV.

RÈOLES PARTICULIÈRES AU
BAIL DE MAISONS.

1648. Le bail d'une mai-
son ou de partie de maison,
lorsque la durée n'en est pas
Jxee, est censé fait à l'année,
finissant au premier jour de
mai de chaque année, lon^sque
le loyer est de tant par au •

— pour un mois, lorsque lé
loyer est de tant par mois ;—
pour un jour, lorsque le loyer
est de tant par jour.—Si rien

I

SECTION V.

I

nÈGLES PARTICULIÈRES AU

I

«AIL DES TERRES ET PRO-
I PRIÉTÉS RURALES.
i

1646. Celui qui cultive
sous la condition d'un par-
tage de fruits avec le loca-
teur, ne peut ni sous-louer,m céder son bail, si la faculté
ne lui en a été expressément
acpordée par le bail. — S'il
sous-loue ou cède son bail
sans telle stipulation, le lo-
cateur peut le faire expulser
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et le faire condamner aux
dominafçcs-iiitérûts résultant
de cette infraction du bail.

1647. Le fermier est tenu
de garnir l'héritage des bes-
tiaux et ustensile-^ nécessaires
à son exploitation, et de le

cultiver avec le soin et l'ha-
bilité raisonnables.

1648. Si l'héritage se trou-
ve contenir une quantité de
terre ])lus grande ou moins
grande que celle spécifiée
dans le bail, le droit des par-
ties il une augmentation ou à
une diminution du loyer est
régi par les règles sur ce su-
jet contenues dans le titre
7^1? (a vente.

1649. Le fermier ou loca-
taire d'un fonds rural est
tenu, sous peine de tous dom-
mages et frais, d'avertir le

locateur avec toute diligence
raisonnable, des usurpations
qui peuvent y, être commises.
1650 Si le bail n'est que

pour une année et que durant
cette année, la récolte soit
perdue en totalité ou en gran-
de partie, par cas fortuit ou
par force majeure, le loca-
taire est déchargé d'une par-
tie proportionnelle du prix
de la location.

16,51. LSi le bail est fait;
pour deux années ou plus, le

locataire ne peut demander :

aucune diminution du loyer
dans le cas de l'article qui
précède.]
_lo5!J. Lorsque la perte ar-

rive après que les récoltes
sont séparées de la terre, h^

fermier n'a droit i\ aucune
rédaction du loyer payable
en argent. Si le loyer con-

siste dans une part des lécol-
tes, le locateur doit suppor-
ter sa proportion de la perte,
à moins que cette perte n'ait
été occasionnée par la faute
du locataire, ou qu'il ne soit
en demeure de délivrer telle
part.

1653. Le bail d'une ferme
ou d'un fonds rural, à défaut
de_ terme préfix, est présumé
bail annuel finissant au pre-
mier jour d'octobre de cha-
que année, sauf la significa-
tion de congé tel que réglé
ci-après.

1654. Le locataire d'une fer-
me ou d'un fonds rural doit
laisser à la fin de son bail, les
fumiers, pailles et autres ma-
tières destinées à faire des
engrais, s'il en a reeii lors de
son entrée en jouissance. S'il
n'en a pas reçu, le proprié-
taire peut néanmoins les re-
tenir en en payant la valeur.

SECTION VI.

COMMENT SE TERMINE LE CON-
TRAT DE LOUAGE DES CHOSES.

1655. Le contrat de louage
des choses se termine de Lt,

manière commune aux obli-
! gâtions, tel que déclaré dans
le huitième chapitre du titre

;
Des obl/f/alions, en autant
que les règles y contenues

\

peuvent s'y appliquer et sauf
les dispositions contenues
dans ce titre.

*1656. Il se termine anssi
par la résiliation, de la ma-
nière et pour les causes énoii-
cées aux articles 1624 et 1641,

!
et aussi, dans le cas de fail-



)ail (l'une ferme
5 rural, à défaut
fix, est pré.sumé
iuissaut au pre-
3ctobre de cha-
uf la significa-

ïé tel que réglé

ataire d'unefer-
bnds rural doit
1 de son bail, les

es et autres ma-
ses à faire des
n a reçu lors de
jouissance. S'il

eçu, le ])roprié-
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le cas de fail-
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qu'eu partie,le locUaK .u' 1 Tf^!?'^'^^'' -^ "'"'»« ^'^^
^lyauL lescircoust
teni

ou la îésiliat
mais dans 1

l'une diminution du loyoi
" '"'•'•Mon du bail

St:!?:;'^^"':i<^«^''vé dans lois
il ait clé expressé-

166
vend

oi-squ'un liéritage
u avec faculté d"-«'5 uans 1 un ou l'-iufr.^' n.tV • .

"^"^^'i^' i^'ui' réméré
ans

if

le
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bail qu'en a fait l'acheteur
est par là dissous, et le lo-

cataire n'a (le recours eu
dommages-intérêts que con-
tre lui.

CHAPITRE III

DU LOUAGE d'ouvrage.

SECTION I.

dispositions généhalks.

1666. Les principales es-

pèces d "ouvrage; qui peuvent
être louées, sont:—1° le ser-

vice personnel des ouvriers,

domestiques et autres ;
— 2°

le service des voituriers, tant
par terre que par eau, lors-

qu'ils se cliargent du trans-
port des personnes et des
choses ;—3*^ celui des cons-
tructeurs et autres entrepre-
neurs de travaux suivant de-
vis et marchés.

SECTION II.

du louage du service per-
sonnel DES ouvriers, do-
mestiques ET AUTRES.

1667. Le contrat de louage
de service personnel ne peut
être que pour un temps limi-

té, ou pour une entreprise
déterminée. -' Il peut être

continué par tacite recon-
duction.

1668. Il se termine par le

décès de la partie engagée,
ou lorsque sans sa faute, elle

devient incapable de remplir
le service convenu.— Il se ter-

mine aussi, en certain cas.

par le décès du locataire, sui-

vant les circonstances.
1669. Dans toute action

I

pour salaire par les domesti-

I

ques ou serviteurs de ferme,

1
le maître peut, à défaut de
preuve écrite, offrir son ser-

ment quant aux conditions
de l'engagement et sur le

fait du paiement, en l'accom-

j

pagnant d'un état détaillé
;

i mais ce serment peut être
' contredit comme tout autre
[témoignage (5. réf., art.

5815).

1670. Les droits et obliga-
tions résultant du bail de

,
service personnel sont assu-

I

jettis aux règles communes
' aux contrats. Ils sont aussi,

I

dans les campagnes, sons cer-

tains rapports, régis par une
loi spéciale ; et, dans les vil-

les et villages, par les ri^.gle-

ments des conseils munici-
paux.

*167l. Le louage des ma-
telots est réglé par certaines

dispositions spéciales conte-
nues dans l'acte du j)arlement

irai)érial, intitulé : The Mer-
! chant Shipping Acf, 1854, et

I

par un acte du parlement du

I

Canada, intitulé : Acte rela-

j

tif à l^ engai/ement des mate-
lots, et celui des bateliers

!
communément appelés voya-

: Ijeurs est réglé par les dispo-

sitions d'un acte intitulé :

Acte concernant les voyageurs.
L'article 1671 doit se lire

comme suit :

1671. Le louage des mate-
lots est réglé par certaines

dispositions spéciales conte-
nues dans la loi impériale
concernant la marine raar-
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pelés voyageurs T,aii 1Sr'
f'"'',"'''" conditions spécia-

voyageurs (<S. re/- art (^9^a\ l
'

''»-'»t que les person-s vo. re/., art. 6238). nés (im en ont connaissance •

et nonobstant tels avis et la
SECTION iir.

DES VOITURIERS.

1673. Les voituriers par
terre et par eau sont assujet-
tis, pour la garde et conser^
vation des choses qui leur
sont confiées

connaissance qu'on peut en
avoir, les voituriers sont res-
ponsables lorsqu'il est prou-
ve (jue le dommage a été
cause par leur faute ou c"lle
de ceux dont ils sont respon-
sables.

l«77. Ils ne répondent passont confiées, aux mêmes ,h.".\.
"^- '^-l'onaeni pas

obligations qu'e les aubeiSï d nier Tm T"'"^^'''"^'^^
^"

tPH oi, +;t..,. /... ,.
"-JcigK^ "«-iiiCTs, billets ou ftiitvpo vo-tes, au titre JJu dépôt.

1673. Ils sont tenus de
recevoir et transporter aux
temps marqués dans les avis
publics toute personne qui
demande passage, si le trans-
port des voyageurs fait par-
tie de leur trafic accoutu-
me, et tous les effets qu'on
leur ottVa ,\ «,.„.., ._*

•leniers, billets ou autres va-
leurs, ni de l'or, de l'argent,
des pierres précieuses et au-
tres articles d'une valeur ex-
tiaordinaire contenues dans
des paquets reçus pour être
transportes, à moins qu'on
ne leur ait déclaré oue le pa-
quet contenait tel argent ou
autre objet. - Oette règleleur offre à tran;V„ ;.; .^"x i'^l'^''^ ''-^i^^- ~ Oette règle

moins que dai s
'

T'in 'nn T^T"'"' "" ^'^PPl^^'-e Pas
l'autre cas, il n'y ait causé

'

HJ''"^"\ personnel des
raisonnable et suffisante de^ K^S'î' ^""'T'

^'" ^"^"^«^

refus.
HiHMuie de ou les effets perdus sont d'une

1674. Ils répondent non m. a'/""'^'^T-^ •

^* convena-
seulement de c^ ou' s oiU

i ^lî.r if i'""'''*'^"
^^^ ^«^'^^-

déjà reçu dans leur voifn l f • <'
'^ ^" ^"^•^'«geur doit être

ou bûti'ment, maTs ^n oTde '

Te n- derchn^'"^
^"'' ''' ''^-

ce quileur a été r«mis sur le i^^gage" ««"'Posant tel

port ou dans l'entrepôt poui
être placé dans leur voiture
ou bâtiment.
1675. ils sont responsables

de la perte et des avaries des
choses q
à moi

II leur sont confiées,
us qu'ils ne prouvent

que la perte ou les
ont été causées par cas for

avaries
\ retard

167;8. Si, par suite d'un cas
loituit ou de force majeure, le
transport de la chose et sa
délivrance, dans le temps
stipule, n ont pas lieu, le voi-
turier n'est pas responsable
^"^' ''ommages résultant du

tuit ou force majeure ou pro- 1 de retenir la

1679. Le voitui ier a droit
chose transpor-
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tilt

1

î

K " I

I»,):

f
If
ni

II

tée jusqu'au paiement du
voiturageou de fret.

1680. La réception de la
clioae transportée accompa-
gnée du paiement des frais de
transport, sans ])rotostation,

éteint tout droit d'action con-
tre le voiturier, à moins ((ue

la perte ou l'avarie ne soit

telle qu'elle ne pût alors être
connue, aucjuel cas la récla-
mation (toit être faite sans
délai après que la perte ou le

dommage a été connu du ré-

clamant.
*1681. Le transport des per-

sonnes et des choses sur les

chemius de fer, est sujet à des
règles spéciales énoncées
dans l'Acte concernant les

chemins de fer.
V article 1681 devrait se

lire comme suit :

1681. Le transport des per-
sonnes et des choses sur les

chemins de fer, est sujet à des
règles spéciales énoncées
dans les lois fédérales et pro-
vinciales concernant les che-
mins de fer {S. réf., art.

G239).

1683. Le-! règles spéciales
relatives au contrat de fret et
au transport des passagei's
par bâtiment marchand sont
énoncées dans le quatrième
livre.

SECTION IV.

DE l'ouvrage PAE DEVIS ET
MARCHÉS.

1683. Lorsque quelqu'un
entrei)rend la construction
d'une bâtisse ou autre ouvra-
ge par devis et marché, il

peut être convenu ou qu'il
fournira son travail et son
industrie seulement, ou qu'il
lournira aussi les matériaux.
1G84. Si l'ouvrier fournit

là matière et se charge de
faire tout l'ouvrage et le ren-
dre parfait pour un prix fixé,

la perte, du quelque manière
<iu'elle arrive avant la déli-
vrance, tombe sur lui, à
moins que cette perte ne soit
causée par le ])ropriétaire ou
qu'il ne soit eu demeure de
recevoir la chose.
1685 Dans le cas où l'ou-

vrier fournit seulement son
travail et son industrie, la
perte de la chose avant sa
délivrance ne tombe pas sur
lui, à moins qu'elle ne pro-
vienne de sa faute.

1686. Si, dans le cas de
l'article i)récédent, l'ouvrage
doit être tïiit en entier et
rendu parfait, et que la chose
vienne à périi' avant que
l'ouvrage ait été reçu et sans
que le maître soit en demeure
de le recevoir, l'ouvrier n'a
point de salaire à réclamer
quoiqu'il n'y ait aucune faute
de sa part, à moins que la
chose n'ait péri par le vice
de la matière, ou parla faute
du maître.

1687. S'il s'agit d'un ou-
vrage à plusieurs pièces ou à
la mesure, il peut être reçu
par parties. 11 est présumé
avoir été ainsi reçu pour tou-
tes les parties payées, si le

maître paie l'ouvrier en pro-
portion de l'ouvrage fait.

1688. Si l'édifice périt en
tout ou en partie dans les
dix ans, par le vice de la



construction ou morne par leVH-e du sol, l'architecte oiH
surveille l'ouvrage et renti-é-

rne?/r""^'''r^°''^^blesdca perte conjointement et so-lidairement.
JC8r>. Si, dans le cas de
article précédent, l'archi-

tecte ne surveille pas 'o .

QuSl« "'^f '^OMsable'

r rleJ^pP':^'^ occasionnée
p.vt les défauts ou erreurs duplan qu'il a fourni.

nu m?'/'^;
""''''"'""

•'^'•'^''itecteou un entrepreneur se charge<e construire à forfait un ôifi'
l'ce ou autn, ouvrage parî^arché suivant plan erdevfs
'1 "(^ peut demander aucune
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augmentation de prix, nisous lo prétexte de chan4.
nient dans les plans et devism sous celui d'augmentation
delà main-d'œavre ou des
"jatenaux, à moins que ces
changements ou augmenta-
K)ns ne soient autodsés iSrcent, et le prix arrôté avec

le propriétaire, ou à moinsque la convention sur lesdeux points ne soit établie parle serment décisoire du pro-

1

pr,etaire(^.,../,art.581?
!

1691. Le maître peut ré- I

siner, par sa seule volonté
ile marché à forfait pour H

construction d'un édifice ou
. tre ouvrage, quoique l'on-vrage soit déjà commencé
en dédommageant l'entrepre-
"eur de ses dépenses actSel-
le^ et de ses travaux et luiim-ant des dommages-iuté.
jots^^suivant les circons-

1693. Le contrat de loua o-e
d ouvrage par devis et mal--

mffrf"'ÏÏP^'
terminé par lamoi t de l'ouvrier; sesreprô-

sena„t3 légaux sont tenus

caso^T-'T^^'-^'^^'^''^^^'I cas ou lindustne et l'habi-
Jctc de l'ouvrier étaient un

Itiacter avec lui. arrivant son^eces, celui qui l'avait enga-ge peut demander la résolu-
tion du contrat.
1693. An dernier cas men-

t'onne en l'article qui prl
i

cède, le maître est tenu de
I payer au.x représentants lé-gaux de l'ouvrier, en proporit.ond.p^ ^,^,,^.

.Ij I0^_

mention la valeur de l'ou-

foS/";' '' '^'' n^atériaux
touinis, lorsçiue ces travaux

lérr' ,n-f*^"^"^P^"^entluieues utiles.

I
1694. Le contrat n'est pas

|clissouspar,ledécésduloca-

'tion.'ln'f"''''"?
'1"^ ''^-^«CU-

tion du travail ne soit par h\devenu impossible. ^

tn???n^"^''''"'''^''^^cte3>cons-
tiucteurs et autres ouvriersont un privilège sur les édi-
fices et autres ouvrages par

' me',tr
f""^^' P°'"- ^^ P^'Sment de leur ouvrage et ma-

tériaux, sujets aux règTs
I contenues au titre Desfrl

neî,^?.^; ^f'
maçons, char-

qui se chargent de quelque
ouvrage par marché pour un
P IX fixe sont soumis aux rè-
gles contenues dans cette sec
t^on. Ils sont considérés com-me entrepreneurs relative-ment h ces ouvrages.

f f



232 COUE CIVIL, LIV. m, TIT. VII.

1697. Les ouvriers qui sont
employés par un entiepre-

neur à la construction d'un
édifice ou autre ouvrage,
n'ont aucune action directe

contre le propriétaire.

SECTION IV (A).

DU PAIEMENT DES OUVUIKRS.

1697«. Tout constructeur
ou entrepreneur d'ouvrages,
qu'il soit entrepreneur prin-

cipal ou en sous-ordre, qui

emjjloie des ouvriers à la

journée ou à la pièce, pour
remplir un contr t, doit tenir

une liste indiquant les noms
et les gages ou prix du tra-

vail de ces ouvriers ;
cl tout

paiement à eux fait doit être

attesté par la signature ou la

croix de l'ouvrier y apposée
devant un témoin qui la si-

gne {S. réf., art. 4817).

IGmlj. il estloisible à tout
ouvrier non payé de produire,

en présence d'un témoin, en-

tre les mains du propriétaire

qui a donné l'ouvrage à l'en-

treprise, sa réclamation faite

en double dans la foruHî por-

tée en la cédule B., et du mo-
ment que telle production a

été faite, le montant alors dû
sur les prix ou la valeur du
contrat est considéré comme
saisi entre les mains du pro-

priétaire jusqu'au prorata du
montant de la réclamation
de l'ouvrier. — Cinq jours

après la production de cette

réclamation, si la créance de

l'ouvrier n'a pas été satis-

faite, ce dernier peut se pour-

voir en justice contre l'entre-

preneur qui l'a employé, en
mettant en cause le proprié-

taire. — Les paiements faits

par le propriétaire après la

jiroductioii do la réclamation

ne ))euvent être opposés à la

ilemande de l'ouvrier (A/.).

1G97C. Plusieurs ouvriers

non payés peuvent se joindre

dans la même réclamation

1G97J. Dans le ca:^ de ces-

sion faite par l'entrepreneur,

du prix des ouvrages, la ré-

!
clamation de l'ouvrier a, vis-

i à-vis du cessionnainî, le mê-
i
me effet qu'elle aurait vis-à-

I

vis de l'entrepreneur, si au-

I cune telle cession n'avait été

I

faite {fd.).

CHAPITRE TV.

DU BAIL A CHEPTEL.

1698. Le bail à cheptel est

un contrat par lequel l'une

des parties donne à l'autre un
fonds de bétail pour le garder,

le nourrir et le soigner sous
certaines conditions quant au
partage des profits entr'eux.

1699. Toute espèce d'ani-

maux susceptible de croît ou
de ])rofit pour l'agriculture

ou le commerce peut être

l'objet de ce bail.

1700. A défaut de conven-
tions particulières, ce contrat
se règle par l'u?age du liau

où le bétail est tenu.



t (le conveii-

TITRE YIii

'>lj MANDAT
CHAPITRE r.

DISPOSITIONS
r;KNÎ;i(ALKS.

1701. Le mandat est un
contrat p.r lequel un' u^

clanteo.f.eia gestion d'une
affaire hcte à une autre ne^!sonne qu'on appelle nîan'dâ
taire, et qui par le fait de
son,acceptat,on,

s'oblige .

4 ^J^^; ¥' nian'îat est o-rn-
tuits'iIn'yaunecoW.enC
ou un usage reconnu au c-r
lîOS. Le nmndat peut Otrp

soit spécial pour une .^j!

roui toutes les affaires duniandant.-Le mandate,neen termes généraux n'enih s
e^que^esactesd'adminisira-

•J hypothéquer, ou de toutac 8 quelconque de propr é é

i . .tt
"'

^f
"^"''^ ordinaire

s affaires dont elles s'occu-
',

.'fi'?

'^»tp''^''^'-^oin d'être
^PJities mais s'infèrent de la|;;;t- de telle prottssion ou

cïet?u?" "7^*"' ^'" ^^''^ '' â-

1707. Les mineurs émanci-pes peuvent être mandataires
,

niai, le mandat n'a dans ces
i^:; .d action contre le man-
aatairemineurqued'aprèsles
re^ es générales relatives aux
obligations des mineurs
1708. La femme mariée oui

I

exécute le mandat qu? ^J

d Wf/ '' '' "^ f^^"t y avoir

ivant les dispositions con-
I
tenues au titre Du mariaffe

traticHi, le mandat" doit éVi;:

.Jl^^: ^^ mandataire nepeut rien faire au delà de ce
3»;

est porté dans son man'
datovi peut s'en inférer.- Jipeut faire tout acte qui dé-
couledecette autorité iui

dui^a^rdït"^-^ ' ''^^---'

CHAPITRE IL
DES OBLIGATIONS D0 MANDA-

TAIRE.

SECTION I.

DES OBLIGATIONS DU MANDA-
iAIREENVEKS LE MANDANT.

I70ii Le mandataire esttenu d'accomplir le mandaqu II a accepte, et répond des
dommages-intérêts qui pou?,

cution, tant que ses pouvoirs
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giibsistent — Après l'extinc-

tion fin maiulat, il osl tenu

de faire tout ee rpii e^t une
suite (les actes t'ait h uutc-

ricurement, et il est obligé,

si l'extinction du mandat
provient du décès du man-
dant, de terminer rallairi' si

elle est urgente et ne peut

être ditïérée sans risque de

perte ou de dommage.
1710. Le mandataire, dans

l'exécution du mandai, doit

agir avec l'habileto convena-
ble et tous les soins d' un bon
père de famille., Néanmoins,
si le mandat est gratuit, le

tribunal peutmitiger la ri-

gueur de la responsabilité ré-

sultant de la négligence ou

de la faute du mandataire,

suivant les circonstances.

1711. Le mandataire ré-

pond de celui qu'il s'est subs-

titué dans l'exécution du
mandat lorsqu'il n'est pas

autorisé à ce faire ;
et le

mandant peut, s'il est lésé

par suite de cette substitu-

tion, répudier les actes du
subtitué.

Le mandataire est égale-

ment responsable, lorsqu'il a

le pouvoir de substituer sans

désignation de la personne

substituée, s'il se substitue

une personne notoirement
incapable. Dans tous ces

cas le mandant a une action

directe contre la personne

que le mandataire s'est subs-

tituée.

1713. Lorsqu'il y a plu-

sieurs mandataires établis

ensemble pour la même af-

faire, ils sont responsables

soliiairement des actes d'ad-

ministration les uns des au-

tres, à moins d'une stipula-

tion contraire.

1713. Le mandataire est

tenu dv rendre comjjte de sa

gestion, et de remettre et

payer au mandant tout ce

(\\i il a re(;u sous l'autorité

de son mandat, môme si ce

qu'il a rt'(;u n'était pas dû au
mandant ;

sauf néanmoins
son droit de déduire du mon-
tant, S(vs déboursés et son dû
à raison de l'exécution du
mandat. Si ce qu'il a reçu

est une chose déterminée, il

a droit de la retenir jusqu'au
remboursement.

1714. 11 doit l'intérêt sur

les deniers du mandant qu'il

emploie à son usage, à dater

de cet emploi, et aussi sur le

reli(iuat de compte à compter
du jour qu'il est rais en de-

meure.

SECTION IL

DES OKLIUATIONS DU MANDA-
TAIRE ENVKRS I.KS TIEKS.

1715. Le mandataire agis-

sant au nom du mandant et

dans les limites de son man-
dat n'est pas responsable
l)ersonncllement envers les

tiers avec qui il contracte,

excepté dans le cas du fac-

teur ci-après spécifié en l'ar-

ticle 1738, et dans le cr>s

de contrats faits par le maî-

tre pour l'usage de son bâti-

ment.
1716. Le mandataire qui

agit en son propre nom est

responsable envers les tiers

avec qui il contracte, sans
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,eiiii' juri'iu au

préjudice aux droits de ces
'^^'•"•f^Çontre le mandant.

lo ml'
'* responsable de

la même manière, lorsqu'il
exoùde les pouvoirs contenus
flans sou mandat

; h moins
qii.»l n'en ait donné une cou.
naissance suflisante

l'i ceux
avec qui il a contracté.
1718. Il n'est pas censé

avoir excédé les Kornes de
son mandat, lorsqu'il l'a
rempli d'uno manière plus
avantageuse au mandant que
celle qui était indiquée par
ce dernier. ^ '

„^JTl», ^î est censé avoir
excède les bornes de son mau.
Jatlorsquilfa.tseul quelque
chose qu'il n'était chargé de
faire que conjointement avec
un autre.
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tes de son mandat après qu'il
est expiré par cause de mort
"11 autre, lorsque le manda-
taire ignorait cette extinc-

I tion.

I

1783. Lemandantdoitrera-
bourser .lu mandataire les
avances et frais que celui-ci
il faits pour exécuter le man-
dat, et lui payer le salaire ou
autre compensation k laquelle
II peut avoir droit.—S'il nV
a aucune faute imputable au
mandataire, le mandant

CHAPITRE III.

DES OBLIGATIONS DtT MANDANT.

SECTION I

DES OBLIOATIONS DU MANDANT
ENVERS LE MANDATAIRE.

.1720. Le niiindant est tenu
uindemniser le mandataire!
pourtoute.slesobligationsquel
ce d(-rnier a contractées avec
les tiers, dans les limites de '

^son mandat, ainsi que pour'

mL J- ""u^^'
/i"' excèdent

ïï Jfi"?'*^'^'
lorsnu'ils ont

ete ratifies expressément ou
tacitement.

1731 Lenv.ndantousesre-
piesentants légaux sont obli-
ges d indemniser le manda-
taire pour tous les actes faits
par ce dernier dans les limi-

1

l»eutse dispenser de faire ce
'•emboursement et ce paie-
ment, lors même que l'affaire
n aurait pas réussi. Il ne peutnon plus faire réduire le mon-
tant du remboursement sous
le prétexte que les avances et
fiais auraient pu être moin-
dres, s ils eussent été faits
par lui.

1733. Le mandataire a un
pnvilège et un droit de pré-
férence pour le paiement de
se;^ avances et frais mention-
nes en rarticle précédent,
sur les choses mises entre ses
mains et sur le produit de leu-

I

vente ou placement.
,1734. Le mandant est obli-

ge dépaver les intérêts sur
Iles deniers avancés par le
mandataire dans l'exécution
de son mandat. - Ces inté-
rêts sont calculés du jour que
les deniers ont été avancés.
,1735. Le mandant est obli-

ge d indemniser le manda-
taire qui n'est pas en fau+-
ues pertes que celui-ci a es-
suyées en exécutant le man-
dat.

1726. Si le mandat a été
donne par plusieurs person-

M:
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nés, leur obligation ii l'égard
du mandataire est tiolidaire.

SECTION H.

KKâ OnM(}ATI0NS DU MANDANT
KNVICUS Mes TIKIIS.

1T4T. Le inandaiit e.st ivs-

pon3al)lc eiivoiMles tiers pour
tous les actes de son nuunia-
taire faits dans l'exécution
et les limites du nuindat

;

excepté dans le cas de l'arti-

cle 1738, et dans les cas où,
par la convention ou les usa-
ges du conimerpe, le manda-
taire en est seul responsaldc
—Le mandant est aussi res-

ponsable des actes qui excè-
dent, les limites du mandat,
lorsqu'il les a ratifiés expres-
sément ou tacitement.

1738. Le mandant ou ses
représentants légaux sont
responsables envers les tiers

pour tous les actes faits par
le mandataire dans l'exécu-
tion et les limites du mandat
après qu'il a cessé, si cette
cessation était inconnue des
tiers.

1739. Le mandant ou ses re-

présentants légaux sont res-

ponsables pour les actes faits

par le mandataire dans l'ex-

écution et les limites du man-
dat, après son extinction, i

lorsque ces actes sont une
\

suite nécessaire d'une affaire

déjà commencée. — Ils sont
j

également responsables pour
\

les actes du mandataire faits
;

pour terminer une affaire
i

après l'expiration du man-
]

dat par la mort ou la cessa- ']

tion d'autorité du mandant, .

lorsque le retard aurait pu
entraîner (pielquc perte ou
dommage.

1730. Le mandant est res-
ponsable en vers les tiers qui
contractent de l)onne foi

avec une personne ((u'ils

croient son uuindataire, tau-
dis qu'elle ne l'est pas, si le

mandant a donné des motifs
raisonnables de le croire.

1731. Il est responsable
'U'S dommages causes par la

faute du mandataire, confor-
mément aux règles énoncées
eu l'article 10.'>4.

CHAPITRE IV.

DES AVOCATS, l'IiOCUKEUHH KT
NOTAIUKS.

1733. Les avocats, les pro-
cureurs et les notaires sont
sujets aux règles ordinaires
contenues dans ce titre, eu
autant (ju'elU'S peuvent s'ap-
pliquer. La profession d'avo-
cat et procureur est réglée
Ijarles" dispositions contenues
dans l'acte intitulé : yicte

concernant le barreau du Bas-
Canada, et celle des notaires
par un acte intitulé : Acte
concernant le notariat.

1733. Les règles particu-
lières relatives aux devoirs et

aux droits des avocats et

procureurs dans l'exercice de
leurs fonctions auprès des
tribunaux du Bas-Canada,
sont contenues dans le Code
de procédure civile et dans
les règles de pratique de ces

tribunaux.
1734. Les règles de la pres-

cription, en ce qui concerne
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l03 avocats et prncunMirs. ot

ZJ'vTf^ """^ ''-^posées
«ans l'articlo 22G().
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CHAPITRE V.

DRS CODnTIEHS, FACTEirRH KT
ArJTIlK.S AfiKNTS DE ( OM-

MEnrK.

nsrt. Lo coiirtH. rc:t folii
qiHoxcrcol,>comrr.^n> ou la
piotossion do négoc,-r outre
Ips parties les achats v ,

tosoufu.troHopémtior..
liVl.

tes. -Il pont être le manda-
taire des deux parties et par
ses actes les obliger toutes

tZf.
''*;'"tivement à l'affaire

pour laquelle elles l'em-
ploient.

tliand h commission, est unagent employé ù acheter on
'i vendre des marchandises
mn- un autre, soit en son
P'.opre nom ou au nom du
Pnncipal, de qui il reçoit une
'•«^tribution communément
iijipelee commission.

1737. Les courtiers et les
facteurs sont assujettis aux
règles générales énoncées
dans ce titre, lorsqu'eîî^fne
sont pas incompatibles avec
les articles de ce' chapitre

,

1738. Le facteur qui a son
principal dans un autre pays
est responsable personnelle-
ment envers le tiers avec qui
1 contracte soit que le nom '

"principal soit connu oune e smt pas. Le princir.al
n est pas responsable envers
es tiers sur semblables con-

t ats ù moins qu'il ne soit
établi que le crédit a été

•lotMié également au princi-
pal comme au facteur, ou au
principal seul.

1731). Toute personne peut
contracter, pour l'achat de
marchandises avec le facteur
qiii losaen sa possession, ou
^ '.lu. elles ont été consl-
gnt'cs, et peut les recevoir do
lui et lui en payer le prix; ot
el contrat et paiement lient

le propriétaire des marchan-
dises, lors même que l'ache-
teur sait qu'il ne contracte
qu avec un facteur.

1740. Tout facteur k quion a confié des effets et mar-
chandises ou des documents
qui «11 forment le titre, eu
est repute propriétaire pour
es hns suivantes, savoir •—

i- pour en consentir la vente
ou un^ contrat tel que men-
tionne en l'article qui nré-
cède;-2« pour conSrêr'^au
eonsignataire des marchan-
(liscs consignées par ce fac-
teui^unprivilègcsur ces mar-
chandises pour toute somme
do deniers ou valeur négo-
ciable avancée ou donnée par
ce consignataire ù tel facteur
pour son usage, ou reçue par
le facteur pour l'usage de tel
coi.s.pataire, ,1e if inéme
manière que si ce facteur
cta.t le véritable propriétaire

I

fie ces marchandises — 30
I

pour rendre valable tout con-
trat ou convention de nan-
tssement, privilège ou sûre-
tt, tait de bonne foi avec ce
lactcur, tant pour prêt pri-

S îi .
'''''•^"^«s ou paiement

a s sur le nantissement de
telles marchandises ou titres
que pour tout autre renou-

i M
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; si

vellement d'avances à cet

égard; — et 4° pour rendre
tels contrats obligatoires à
l'égard du propriétaire des

marchandises et de toutes

autres personnes qui y sont
intéressées, nonobstant la

connaissance que celui qui

réclame le droit de gage ou
privilège peut avoir qu'il ne

contracte qu'avec un facteur.

1741. Dans ie cas où une
personne qui a un droit de ga-

ge ou privilège sur des mar-
chandises ou docum.ents qui

en forment le titre, ou autres

valeurs négociables, pour des

avances antérieures sur un
contrat avec le facteur, lui

en fait remise en considéra-
tion d'un droit de gage ou
privilège sur d'autres mar-
chandises, titres ou valeurs
qui lui sont donnés en échan-
ge par ce facteur, pour rem-
placer le gage des marchan-
dises, titres ou valeurs ainsi

remis, alors ce nouveau con-
trat, s'il est fait de bonne
foi, est réputé valable et fait

en considération d'avances
actuelles en argent, suivant

les dispositions contenues en
ce chapitre ; mais le gage
acquis par ce nouveau con-
trat, non plus que les mar-
chandises, titres ou valeurs
doui'és en échange, ne peu-
vent excéder la valeur de

ceux qui ont été libérés par
l'éciiange.

1743. Ne sont valides que
les contrats mentionnés en
ce chapitre, et les prêts,

avances et échanges faits de
bonne foi et sans avis que le

facteur qui les contracte n'a

pas d'autorité pour ce faire,

ou qu'il agit de mauvaise foi

à l'égard du propriétaire des

marchandises.
1743. Les prêts, avances

et échanges de bonne foi,

quoique faits avec la connais-
sance que le facteur n'est pas

le propriétaire, mais sans
avis qu'il agit sans autorité,

lient le propriétaire ot toutes

autres personnes intéressées

dans les marchandises, titres

ou valeurs, suivant le cas.

1744. Les dettes antérieu-

res dues par le facteur à qui

on a confié des marchandises
ou documents qui en forment
les titres, ne peuvent justifier

l'octroi d'un privilège ou
droit de gage sur telles mar-
chandises ou titres h icelles

;

et tel agent ne peut se dé-

partir des ordres formels ou

des pouvoirs qu'il a reçus

de son principal en ce qui

concerne telles marchan-
dises.

1745. Tout connaissement,
reçu ou ordre d'un garde-ma-
gasin ou garde-quai pour la

délivrance d'etlets, tout cer-

tificat d' inspection de potassi'

ou de perlasse, et tout docu-
ment en usage dans le cours

ordinaire des affaires comme
faisant ])reuve de la posses-

sion ou droit de disposer do

quelques marchandises, ou

comportant une autorisation,

par le moyen de l'endosse-

ment ou (le la livraison, au

possesseur de tel document
de céder ou recevoir les mar-
chandises représentées par

tel document, est réputé un

titre dans le sens des dispo-
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sitions contenues en ce cha-
pitre.

,vll*^'
'^<?"t,^a<=teur porteurdu semblable titri, soit

mpntJ *''""'^? immédiate-
ment du propriétaire des ef-
fets ou qu'il l'ait obtouu à

h^r^r"^' l^Pos8ession qui
iui a eteconhee des marchan-
dises ou titrés à icelles, est
réputé saisi de la possession
des marchandises représen-
tées par tels titres.
im. Tout contrat confé-

rant un droit de ga^^e ou pfi-
vilège sur un document for-mant titre est réputé nantisse-ment ou constitution de
l'Hvilège sur les marchandi-

,ses auxquelles le titre se rap-
porte, et le facteur est répufé
possesseur des marchandises

.?MnïiV''''
'"'^ ^"'^^^ soient

netellementsoussagardeou

<]'Vnl/''/'"*
entre les mainsdune autre personne agissant

pour lui et sujette à soli con
trole.

r1,.f*„^'
^«^'sq'i'un pi-êt et

des avances sont faits debonne foi à un facteur nanti
e en possessio.i de marchan-
dises ou titres, sur la foi d'un
coutrat par écrit pour la con-
signation, le dépôt, lo trans-
port ou la délivrance de telles
marchandises ou titres, qu'ont de fait reçus par la j);;.
''onne qui fait le prêt ou les
^vances, soit au temps mêmedu contrat ou à une épocme
subséquente, sans avis quel'
'acteur u'est pas autorisé \

sèment, tels prêts ou avances
jont censés faits sur le nan
tissement de ces marchandi

239

ses ou titres, dans le sens des
dispositions du présent cha-
pitre.

1749. Tout contrat fait soit

I

directement avec le facteur
ou avec son commis ou autre

I

Personne de -.i part, est cen-
sé un contrat fait avec tel
lacteur.

1750. Tout paiement fait
soit en argent, en lettres dechange ou autres valeurs né-
gociables, ^t censé une avan-œdans le sens de ce chapi-

L«\^''*' J'o^'t^'^f-'teur en pos-
session de marchandises ou
titres, ainsi qu'il est dit ci-
dessus, est, pour les fins dece chapitre, censé en avoir
ete charge par le propriétaire,
amomsdepreuve contraire.

I7a3. Rien de contenu dans
cv chapitre ne diminue ni

affecte la responsabilité ci-
e du facteur pour contre-

ventions a ses obligations, ou
inexécution des ordres ou des
pouvoirs qu'il a reçus.
1753 Nonobstant ce quiest contenu dans les articles

qui procèdent, le propriétaire
eu en tout temps, avant

ïi^,f«;^''^t^-endus, racheter
it-s marchandises ou titres mise» gage, comme il vient d'ê-
tie dit, en remboursant lemontant ou en restituant les
valeurs pour lesquelles ifssont engages, et en payantau facteur les deniers Joï

d
° t ?•

''^*' '^^ niarchan-
dises et titres, par privilège
à enconre du propriétaire

;ou bien, il peut recouvrer dé
la personne à qui les mar
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ff

chandises ou titres ont été
donnés en gage ou qui y a un
privilège, tout reliquat de de-
niers restant en ses mains sur
le produit des marchandises,
déduction faite du montant
assuré par le contrat.

1754. Dans le cas de faillite

du facteur, et dans le cas du
rachat des marchandises par
le propriétaire, ce dernier est
censé, quant aux deniers
qu'il a payés pour le compte
de ce facteur sur ce rachat, les

avoir payés pour le compte
de ce facteur avant sa faillite;

ou, si les marchandises n'ont
pas été ainsi rachetées, le pro-
priétaire est considéré comme
un créancier du facteur pour
la valeur des marchandises
ainsi données en gage, du
jour du nantissement ; et

dans l'un ou l'autre cas, il

peut faire valoir ou opposer
en compensation, la somme
ainsi payée, ou la valeur des

l'expiration du temps pour le-

quel le mandat a été donné ;

—

7" par autres causes d'extinc-
tion communes aux obliga-
tions.

1756. Le mandant peut en
tout temps révoquer son man-
dat et obliger le mandataire h
lui remettre la procuration si

elle ne porte pas minute.
1757. La constitution d'un

nouveau mandataire pour la

même affaire vaut révocation
du premier à compter du jour
où elle lui a été notifiée.

1758. Si l'avis de la révo-
cation n'a été donné qu'au
mandataire, elle ne peut af-

fecter les tiers qui, dans
r ignorance de cette révoca-
tion, ont traité avec lui, sauf
au mandant son recours con-
tre celui-ci.

175». Le mandataire peut
renoncer au mandat qu'il a

accepté en en donnant dû-
ment avis au mandant. Né-

marchandises, suivant le cas.
! anmoin.s, si cette renoncia-

1
tion préjudicie au mandant,
le mandataire est responsa-
ble des dommages, i\ moins
qu'il n'y ait un motif raison-

nable pour cette renoncia-
tion. Si le mandat est sala-

rié le mandataire est respon-
sable, conformément aux rè-

gles générales relatives à riu-

exécution des obligations.

1760. Les actes du manda-

CHAPITRE VI.

DE l'extinction DU MANDAT.

1756. Le mandat se termi-
ne :

—

1° par la révocation
;—2® par la renonciation du

mandataire ;

—

3° par la mort
naturelle ou civile du man-
dant ou du mandataire ;

— 4*^

par l'interdiction, la faillite taire, fait dans l'ignorance
ou autre changement d'état
par suite duquel la capacité
civile de l'une ou l'autre des
parties est affectée ;

— 5" par
l'extinction du pouvoir dans
le mandant ;

— 6° par l'ac-

du décès du mandant ou de

tout autre cause qui pouvait
mettre fin au mandat sont

valides.

1761. Les représentants lé-

gaux du mandataire qui con-
complissement de l'affaire ou naissent le mandat, et qui ne
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sont pas dans l'impossibilité
(1 agir pat- cause de minorité
ou autrement, sont tenus de
notiher son décès au man-
dant et de faire dans les at-
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faires commencées tout ce
qui est immédiatement néces-
saire pour prévenir les pertes
.uixquelles le mandant poui-
l'ait être exposé.

TITEE IX

ou PRÊT

DISPOSITIONS (JÉNÉRALKS.

1762. Il y a deux sortes de
piet^ :-lo le j,et des choses
dont on peut user sans les dé-
truire, iippGlùprcéàusaqe ou
commodat

;
- 2° le prêt des

choses qui se consomment par
1 usage qu'on eu fait, appelé
prêt de consonwiation.

SECTION n.

ni;s OULIGATIOXS DE L' EM-
PRUNTEUR.

CHAPITRE i

l'U PRÊT À USAGE OU COM-
MODAT.

SECTION' I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1763. Le prêt à usage est
mi contrat jmr lequel l'une
des parties, appelée le pré-
teur, livre une chose aune
anfre personne appelée l'em-
Pi'unteur. pour s'en servir
gratuitement pendant un
temps et ensuite le rendre au
prêteur.

1764. Le préteur demeure
P^ropnetaire de la chose pré--

1765. Tout ce qui peut être
' objet du contrat de louage
peut l'être du prêta usage

1766. [L emprunteur est te-
nu de veiller en bon père de
tamille à la garde et à la con-
servation de la chose prêtée.!
—II ne peut s'en servir qu'a
1 usage pour lequel elle est

I
destinée par sa nature ou par
la convention.

1767. Si l'emprunteur em-
,

ploie la chose à un autre usatre

j

que celui auquel elle est de°s-

i fl'^'^' "J^mP*^"!" "" t<^™PS pluslong qu'il ne le devait: il est
)

tenu de la perte arrivée mê-me par ces fortuit.
17f>S. Si la chose prêtée pé-

|rit par un cas fortuit dont
,

I emprunteur pouvait la ga-
I

l'^nt'i-en rmpioyuntla sienne
propi-p, ou SI, ne pouvant con-
server que l'une des deux, il
a préfère sauver la sienne, il
est tanu de la perte.

.
1769. Si la chose se dété-

riore parle seul effet de Tu-
sage pour lequel elle est prê-
tée, et sans la faute de l'em-
prunteur, il n'est pas tenu de
la détérioration.

1770. L'emprunteur ne
14
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peut pas retenir la chose pour
ce que le prêteur lui doit, à
moins ciue la dette ne soit

pour dépense nécessaire en-
courue pour la conservation
de la chose.

1771. Si pour pouvoir se

servir de la chose l'emprun-
teur a fait quelque dépense,
il n'a pas droit de la répéter.

1773. Si plusieurs ont em-
prunté conjointement la mê-
me chose ils en soiitsolidaive-
ment responsables envers le

prêteur.

SECTION ni

DES OBLIGATIONS DU PIîÊTEUR.

1773. Le préteur ne peut
retirer la chose, ou troubler
l'emprunteur dans l'usucçe

convenable qu"il en fait,

qu'après le terme convenu,
ou, a défaut de convention,
qu'après qu'elle a servi à l'u-

sage pour lequel elle a été
empruntée, sauf néanmoins
l'exception contenue en l'ar-
ticle qui suit.

1774. Si pendant ce terme,
ou, dans le cas où il n'y a
pas de terme fixé, avant "que
l'emprunteur ait cessé d'en
avoir besoin, il survient au
prêteur un besoin pressant et
imprévu delà chose, le tribu-
nal peut, suivant les circons-
tances, obliger l'emprunteur
ù la lui rendre.

1775. Si pendant la durée
du prêt, l'emprunteur a été
obligé, pour la conservation
de la chose prêtée, de faire
quelque dépense extraordi-
naire, nécessaire et tellement

urgente qu'il n'a pu en pré-
venir le prêteur, celui-ci est
tenu de la lui rembourser.

^
1776. Lorsque la chose prê-

tée à de tels défauts qu'elle
cause du préjudice à celui
qui s'en sert, le prêteur est

responsable, s'il connaissait
les défauts et n'en a pas aver-
ti l'emprunteur.

CHAPITRE II.

DU PRÊT DE CONSOMMATION.

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1777. Le prêt de consoni-
Mation est un contrat par le-

quel le prêteur livre à l'em-
prunteur une certaine quan-
•té de choses qui se consom-
-.«.nt par l'usage à la charge
ar ce dernier de lui.en rendre

autant de même espèce et

qualité.

1778. Par le prêt de con-
sommation l'emprunteur de-

vient le propriétaire de la

chose prêtée, et la perte en

retombe sur lui.

1779. L'obligation qui ré-

sulte d'un prêt en argent
n' est toujours que de la somme
numérique reyue.— S'il y a

augmentation ou diminution
dans la valeur dos espèces

avant l'époque du paiement,
l'er», iri teur est obligé de

••r „ " somme numérique
p.étee. ' ne doit rendre que
cette tomme eu espèces ayant
coL<rs au temps du paiement,

1780. Si le prêt a été fuit

en lingots ou en denrées,
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1 emprunteur doit toujours
rendre la même quantité et
qualité qu'il a reçues et rien
fie plus, quelque soit l'au?-
nientution ou la diminution
de leur prix.

SECTION II.

r->KS OBLIGATIONS DU PRÊTKUH.

1781. Pour le prêt de con-
sommation, le prêteur doit
avoir le droit d'aliéner la
chose prêtée, et il est sujet à
la responsabilité établie dans
I
article 1776 relatif au prêt

a usa^e.
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compter de la mise en de-
meure.

CHAPITRE III.

DU PRÊT À INTÉRÊT.

SECTION III.

1785 L'intérêt sur prêt
est ou légal ou convention-
nel. Le taux de l'intérêt
légal est fixé par la loi à six
pour cent par année. Le
taux de l'iatérêt convention,
nel peut être fixé par conven-
tion entre les partit., excep-
te :— 1° quanl à certaines
corporations mentionnées en
1 acte intitulé : ^c^e concer-
nant l intérêt, qui ne peuvent
recevoir plus que leu^oi ^ '•"•" ^"® ^^ taux

PRtJ.NTfcuR.
I pomtions qui pa. des statuts
spéciaux sont limitées à cer-
tains taux d'intérêt : — 30
quant aux banques qui ne
peuvent recevoir plus de sent
pour cent. ^

L'article 1785 devrait se
tire comme mit •

1785. L'intérêt

l'ysa. L'emprunteur est te.
nu de rendre les choses prê
tees en même quantité
qualité, et au terme convenu.
1783. S'il n'y a pas de con-

vention par laquelle on puisse
déterminer le terme, il est
nxepar le tribunal suivant
les circonstances.
1784. Si l'emprunteur est

en demeure de satisfaire à
'obligation dt rendre la

c oS ^ÙZr^^T::' ^" ^ -^ peut êïï^i^éï;^;:^;^:;;.

la valet r?emps'e';K ^ 'T ^"^ Paf s. exe^p.
ou la chose devait être r^n i^

' ~ 1° "1"^''' ^ certaines
^iue d'après rc^veition 1°?" °"' ^^"'^' ^'«^"«^'^^ en
.sirotemp. et ce lïu n'nnr'

°' ^""^ernant l'intérêt,

pas été réglés, 1. paienien c^ Il ?!
^^^^^'^^''^^evoir plus

se fait au prix du temnT^.f ? - ^^"^l^"' Y «ont men-
du lieu où l'emnruntem- «

t'""»^'S ;- 2- quant k quel-
été mis en de2 -^ ave^ ^«^/"V''-' '^<^^Torations' qui
intérêt dans erdeuV pf, .^ ^^^'^''^'^ spéciales sont li-mns les deux cas i^ mitées à certains taux d'inté-

est ou légal ou convention-
riel. Le taux de l'intérêt
légal est fixe par la loi à =;ix
pour cent par année. Letaux de 1 intérêt convention-

m

f'i
t ( tii
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rêt ;- -3^ quant aux banoM.es
qui ne sont passibles d'.ui-

cunes peines pour raison d n-
sure, liiais ne peuvs.^nt recou-
vrer pli's de sept pour cent
{S. ref, .i.'t. 6240).

1786. La quittance du f^a-

pital fait présumer i>:>pi,ie-

nient des intérêts, à mouis
qu'il n'en soit fait réserve.

CHAPITRE IV.

DE LA CONSTITUTION DE
RENTE.

1787. La constitution de
rente est un contrat par le-

quel les parties conviennent
du paiement par l'une d'elles
de l'intérêt annuel sur une
somme d'argent due à l'autre
ou par elle comptée, pour de-
meurer permanemraent entre
les mains de la première
comme un capital qui ne
doit pas être demandé par la
partie qui l'a fourni, excepté
dans les cas ci-après men-
tionnés. Elle est assujettie
quant au taux de la rente aux
mêmes règles que les prêts à
intérêt.

1788. La constitution de
rente peut aussi se faire par
donation et par testament.

rr.'ïj]. La reîits p.'-.it être
couïtituéc ou perpéî;,;"] ou à
terni'. ; lorsqu'elle est v-n per-
pétuel, elle est essentielle-
ment rachetable par le débi-
teur, .^i '.ette néanmoins aux
di.^>')osition3 continues aux
u'iu'les 390, 391 et 31)3.

1790. i.,e princiî'.al de la

rente constituée en {)erpétuel
jiout ôtic réclamé .•— 1® si le

débiteur ne fournit et ne con-
tinue les sûretés auxquelles
il s'est obligé parle contrat

;—2° si le débiteur devient
insolvable ou en faillite ;—3^
uans les cas spécifiés aux ar-
ticles 390, .391 et 392.

1791. Les règles concer-
Uiint la prescription des ar-
rérages des rentes constituées
sont contenues dans le titre

des prescriptions.
1793. Le créancier d'une

r.^nte assurée par privilège et

hypothèque du vendeur, a
droit de demander que la ven-
te par décret de l'immeuble
affecté à tel privilège et hy-
pothèque, soit faite à la char-
ge de la rente ainsi consti-
tuée.

1793. Les règles relatives
aux rentes viagères sont con-
ienues dans le titre : Des
rentes viagères.
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TITBE X
1>U DEPOT

seniifjQti.^ ^
jj'ic Li personne canRho ,n «— *

CHAPITRE I.

DU DÉPÔT SIMPLE.

SECTION [.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

nos. Il est de l'essence du
dejjot simple qu'il soit gra-

1796. Les choses mobilières

du dépôt simple,

— -'tîwuuioins si une
personne capable (le contrac-
U>r acepte le dépôt fait parune personne incapable, elle
est tenue de toutes les obli-
gâtions (l'un_ dépositaire, etpour 1 exécution de ces obli-
gations, elle peut être pour-
suivie par le tuteur ou autre
administrateur de la person-

,

uequi a fait le dépôt.

\ ,fJ01.
Si le dépôt a été fait

à une personne incapable de
contracter, la personne quila fait a droit de revendi-

quelle demeure entre lesmains de la première, et en-
suite, ellfin. ,V,.^u ,i„ ',-

.

"

^ uBpoi simple. "
ni..in7.i i

''.,^"'^6 le

im. La délivrance est es U?,;t" oii
'' P''«m""<^. et en-

77,."""'"""' ue uepot. — La
dehv-i-ance est suffisante lors-
que le dépositaire se trouve
déjà en possession, à quelque
autre titre que ce soit, de^ lachose qui est l'objet du dé-

1798. Le dépôt simple est
volontaire ou nécessaire.

SECTION IL

DU DÉPÔT VOLONTAIRE.

1799. Le dépôt volontaire I n^n^*'
"^^ dépositaire ne

est celui qui si fait du con! ^ Htl''''
'' 'V'' *^« ^^ ^^ose

sentement réciproque de n > T.^^f^. ^^"s ^^ permission
personne qui /e flit et loi iln^' ^1' Î^^^^'V^ dépôt,
eellf.qui le reçoit. '..pnl -f"^

dépositaire doit
1800. Le dépôt volontaire Isron'n'. ^"*''ï"'"'^"t la cho-

ne peut avoir lieu qu'entre
,' la ?hn V?'^"^ ^° *^^P«t—Si

personnes capables ^e U! | LVc^mU^^ret l^l^^^

, - -V... .,..., ^.i,^^. „y^e
tourne au profit du déposi-

SECTION III.

DES OBLIGATIONS DU DÉPOSI-
TAIRE.

^,,i^^f- Ç^f dépositaire doit
apportera la garde de la cho-
se déposée les soins d'un bon
pere de famille.;
1803. Le dépositaire ne

'm
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Il

Quelque chorfe à la place, il

doit rendre ce qu'il a ainsi re-

çu en écliange.
1805. Le dépositaire n'est

tenu de rendre la chose dépo-
sée ou ce qui en reste, que
dans l'état où elle se trouve
au moment ae la restitution

;

les détériorations qui ne sont
pas survenues par son l'ait

sont à la charge de celui qui
a fait le dépôt.

1806. L'héritier ou autre
représentant légal du déposi-
teur, qui vend de bonne foi

la chose dont il ignorait le

dépôt, n'est tenu de rendre
que h prix qu'il a rei;», ou de
céder son droit contre l'aclie-

t'iur si le prix n'a pas été pa-
yé-

1807. Le dépositaire est te-

nu de restituer les fruits qu'il
a perçus de le chose déposée.— Il n'est tenu de payer
l'intérêt sur les deniers dépo-
sés que lorsqu'il est eu de-
meure de les restituer.

1808. Le dépositaire ne
peut pas exiger de la person-
ne qui a tait le dépôt la preu-
ve qu'elle est ])ropriétaire de
la (;ho3e déposée.
180». La restitution de la

chose déposée doit être faite

au lieu convenu et les frais

pour l'y transporter sont à la

chai-ge de celui qui a fait le

dépôt.—S'il n'y a pas de lieu

convenu pourla restitution,
elle doit se faire au lieu où se
trouve la chose.
1810. Le dépositaire est te-

nu de remettre la chose au
propriétaire aussitôt que ce
dernier la réclame, lors mê-
me que le contrat aurait fixé

un délai déterminé pour la

;

restitution, à moins qu'il n'eu

I

soit empêciié par une saisie-

arrêt, opposition ou autre
empêchement légal ou qu'il

n'ait un droit de rétention
sur la chose, tel que spécifié

en l'article 1812.

1811. Toutes les obliga-
tions du dépositaire cessent,
s'il établit qu'il est lui même
propriétaire de la chose dé-
posée.

SECTION IV.

DKS OBLIGATIONS DE CELUI QUI
FAIT LE DÉPÔT.

1813. Celui qui a fait le

dépôt est tenu de rembourser
au dépositaire les dépenses
faites par ce dernier pour la

conservation et le soin de la

chose, et de l'indemniser de
toutes les pertes que le dépôt
peut lui avoir occasionnées.
—Le dépositaire a droit de
retenir l.i, chose jusqu'à tel

remboursement.

SECTION V-

nu DÉPÔT NÉCESSAIRE.

1813. Le dépôt nécessaire
est celui qui a lieu par une
nécessité imprévue et pies-

sante provenant d'un acci-

dent ou de force majeure,
comme dans le cas d'incen-
die, naufrage, pillage ou au-
tre calamité soudaine. Il est

d'ailleurs sujet aux mêmes
règles que le dépôt volontai-
re, sauf quant au mode de le

prouver.



miné pour la

oins qu'il n'en
ar une aaisie-

on ou iiutre

lég'al ou qu'il

do rétention
îl que spécitié

s les obliga-
itaire cessent,

[ est lui même
la chose dé-

CH. I, DO DÉPÔT SIMPLE

purs qui logent chez eux!—
1-e dépôt de ces effets est re-
g:arde comme un dépôt né-
ccssaire.

1815. Les personnes men-
tionnées dans l'article •>•''

édeut

n',.nf r .-"-'^îets, elles
r ont pas droit de bénéficier
du présent article quant à ce
qui concerne ces biens ou ef-
tets.—Ces personnes doivent
aire afficher, en vue, dans les

';';r"^'^i!^^^- Publiques,

3N IV.

3 DE CKLUI QUI

DÉPÔT.

qui a fait le

le rembourser
les dépenses
irnier pour la

le soin de la

indemniser de
i que le dépôt
occasionnées.
e a droit de
e jusqu'à tel

)N V-

:CKSSAIRE.

ot nécessaire
lieu 'par une

ivue et pie?-

t d'un acci-

rce majeure,
cas d'incen-

•illage ou au-

daine. Il c«t

aux mêmes
pôt volontai-
,u mode de le

dans la maison, mais ils ii<^ I f.o« V;V. '"•'l'"
'" '^'"^"^'^-'''^'^

sont tenus d'indemnisé leu's hL '''*"''*1?"' ^1"« P""^' les

hôtes du vol on dis domm- '
!^. -^^^^^ '^PP"''*^-^ ^

ges des biens ou effets appot-
tes, autres que des chevaux
ou autres animaux vivants
lit Ipurs harnais ou voitures,
pour une somme plus oonsi-
deraole que celle de deux
cents piastres, excepté dans
les cas suivants : — 1° dans
le ca.s où ces biens ou effets
ont ete volés, ou endonmia-
p3 par leur volonté, leur
laute ou leur négligence, ou
par celles de tout serviteur à
leur emploi ;— 3° dans le cas
ou ces biens ou effet

eurs établissements pendant
que telle copie est ainsi affi-
cnee.—Ces personnes ne sont
pas responsables de vols com-
mis avec force armée ou dedommages résultant de force
majeure.-Elles ne sont pas"on plus responsables, s' il est
prouve que la perte ou ledommage est causé par un
etra^.ger, et est arriva par la
'iegligence ou l'incurie de la
personne qui en réclame le
montant (S. réf., art. 5818).
1816. Les règles contenues

cos personnes puissent,' si
elles le jugent à propos, po-
ser comme condition de leur
responsabilité, que ces biens
ou effets seront déposés dans
une boîte ou autre
ble fe

person
ses

recepta-
fM»c et scellé par les

son:v, qui les ont dépo-
^—S- ces personnes refu-

sent de mettre en sûreté des

•t'sponsabilité'des
personnes qui tiennent au-
berge, maison de pension et
hôtellerie, ainsi
ment à déférer
5819).

qu'au
Ifd.,

ser-

art.

f'M; m
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SECTION V (A).

DU DROIT DE UÉJKNÏION DEH
AUBEIUilSTKS SUR LES EKt'KTS

DE LEURS HÔTES.

1816a. i.L'S peraouiies te-
nant un hôtel, une aulnTge,
une taverne,uno maison d'en-
tietion public ou autre place
do rafraîchissement, et le
maître de maison de pension
ou de logement, ont un droit
de rétention sur les bagaeres
et la propriété de leurs hôtes
ou pensionnaires, ou ih'.s p.T-
sonuos qn'elLos logent pour
la valeur ou le prix des co-
mestibles et du logement à
eux fournis. -- Elles ont. on
outre de tout autre n^oours,
le droit, à défaut de paiement
pendant tiois mois, de les
vendre par encan public, en
donnant une semaitie d'avis
par. annonce par un papier-
nouvelles publié dans la nm-
nicipalitc .lans laquelle Thô-
tel, l'auberge, la taverni-, la
maison d'entr tien ou de ra-
fraîchissemen- Dublic, lauiai-
son..., pensioi, wu le logement
sont situés, ou s'il n'y a pas
de papier-nouvelles ' publié i

îliV 5 lamunicipalité, dansr. '

papier-nouvelles publié dans
l'endroit le plus rapproché.—
L avis doit indiquole nom de
l'hôte ou du peij-.iunnaire ou
de la per- ne à .,uile loge-
ment est -ni e montant
du, la do ipt: des baga-
ges ou u .;e piwpriété qui
doivent elle vendus, ["époque,
l'endroit de la vente et le
nom de l' encan teur.— Après
la vente, l'aubergiste l'hôte-

I lier ou le maître'de In maison
I

de pension ou du logement,
peut en appliquer le produit,
au paiement dû montant qui
lui est dû, et des frais des an-
nonces et vente, et doit payer
le surplus (s'il y en a) à' la
personne ({ui y a droit et eu
fait la demande (S. réf., art.

5820).

CHAPITRE II.

DU SÉQUESTRE.

1817. Le séquestre est ou
conventionnel ou judiciaire.

SECTION I.

DU SÉliUESTnK CONVENTION-
NEL.

1818. Le séquestre conven-
tionnel est le dépôt fait par
deux ou plusieurs personnes
d'une chose qu'elles se dis-
putent, entre les mains d'un
tiers qui s'oblige delà ren-
dre, après la contestation ter-

minée, à la personne à qui
elle sera adjugé^'.

1819. Le séquestre n'est
pas essentiellement gratuit

;

il est d'ailleurs sujet aux rè-
gles applicables au contrat
de lépôt iimple en autant
qu'elles ne sont pas incom-
patibles avec les articles de
ce chapitre.

.820. Le séquestre peut
av.iir pour obj'i les biens ini-

meiîbles do même nue ]o^'.

bie, meubles.
isai. Le dépositaire char-

gé de séquestre ne peut être
déchargé, avant la contesta-



questi-e est ou
ou judiciaire.

tiestre coiivon-
dépôt fait pur
urs personnes
[u'elles se dis-

es mains d'un
lige do la reii-

)ntestation ter-

ersonne à qui
ée.

équestre n'est

ment gratuit ;

i sujet aux rè-

es au contrat
3le en autant
nt pas incom-
les articles de

équestre peut
't les biens ini-

létne nue l'.vs

tion terminée, que
tement do toutes
intéressées, ou par
pour une eause su
1833. Lorsque 1

n'est pas gratuit,
niulé au contrat
f't l'obligation du
quant à la garde

(

séquestre, est la
celle du locataire

OH. II, DD SÉQTJESTRR,

du consen-
les parties
le tril)iinal

ffisante.

e séquestre
il est assi-
de louage,

déi)0sitaire
le la chose
niémi' (jiie

SECTION II.

mi SÉQUESTRE JUDICIAIRE.

1833. Le sécjuestre ou dé-
pot peut être ordonné par
autorité judiciaire :— 1° Iles

biens meubles saisis par arrêt
simple ou en exécution d'un
jugement

;
- 2« des deniers

ou autres choses qu'un débi-
teur ofiie et consigne dans
une instance pendante ;—3°
' tribunal, sur la demande

'a partie intéressée, peut,
ant les circonstances, or-

(ioiiner le séquestre d'une
chose mobilière ou d'un im-
meuble dont la i)ropriété ou
ia possession est en litio-e en-
tre deux ou plusieurs nol-son-
nes.

1834. Le séquestre peut
aussi avoir lieu sous l'autori-
té judiciaire dans les cas sui-
vaut spécifiés en ce Code •—
l'' lorsque l'usufruitier ne
P^ut fournir le cautionne-
i»ent mentionné en 1 article

i

465
;
_ 2^ lorsque je suH^tj-

tue estmis en possession sous
1 autorité de l'article 955.
1825. Le gardien ou sé-

questre nommé en justice
doit apporter pour la conser-
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vfttion des choses saisies ou
séquestrées les soins d'un bon
pere de famille.-ll doit les
leprcsenter soit pour être
vendues suivant le cours de
'a loi. soit pour être resti-
tuées k la partie qui va droit
en vertu du jugement du tri-
bunal. — Il doit aussi rendre
compte de .sa gestion lorsque
Je jugement a été rendu dans

,1 instance, et chaque fois que
e tribunal l'ordonne pendant

1 instance.— Il a droit d'exi-
;

ger de la partie saisissante le
I
paiement de l'indemnité fixée
|»ar la loi ou par le tribunal,
a moins qu'il n'ait été pré-
«enté nar la partie sur la-
eute nar

quelle la saisie'a'été fuiVe.
183G. La chose séquestrée

ne peut être prise à loyer di-
rectement ni indirectement
par aucune des parties à la
contestation y relative.
1837. Celui qui est chargé

de séquestre par l'autorité iu-
diçiaire et à qui les effets ont
ete délivres, est soumis lUou-

,

tes les obligations qui résul-
I

tout du séquestre conven-
tionnel.

.1838. Le seq stro judi-
Claire peut obtenir sa dé-
charge après le lapsd" ùois
an.s, ù moins que le tribunal,

,

pour des raisons particulières

I

ne 1 ait continué au-delà de
,

ce terme. Il peut aussi être
décharge avant l'expiration
de ce terme par le tribunal en
connai.-:iance de cause

rnw ^- ^'^^ ''^^^^^3 spéciales
leiatives au .séquestre iudi-
cmire^ ou k la consignation
sont énoncées dans le Code
ue procédure civile.
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CHAPITRE I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1830. Il est de l'essence du
contrat de société qu'elle
soit pour le bénéfice commun
des associés et que chacun
d'eux y contribue en y ap-
portant des biens, son cré-
ait, son habileté et son indus-
trie.

1831. La participation dans
les profits d'une société en-
traine avec elle l'obligation
de partager dans les pertes.
—Toute convention par la-

quelle l'un des associés est

exclu de la participation dans
les profits est nulle.— La con-
vention qui exempte quel-
qu'un des associés de parti-

ciper dans les pertes est nulle
quant au tiers seulement.

1833. La société commen-
ce à l'instant même du con-
trat, si une autre époque n'y
est indiquée.
1833. Si la durée n'en est

pas déterminée, la société

est censée contractée pour la

vie des associés, sous les

modifications contenues dans
le cinquième chapitre de ce

titre.

1834. Dans les sociétés

formées pour des fins de com-
merce, pour î'explûitatioii de
fabriques, d'arts et de métiers
ou pour la construf on de
chemins, écluses ou ponts,
ou pour la colonisation, le

défrichement ou le trafic des
terres, les associés sont te-

nus de remettre au protono-
taire de la cour supérieure de
chaque district et au régis-

trat(.-ur de chaque comté dans
lequel le commerce ou l'affai-

re doitêtie fait, une déclara-
tion par écrit en la forme et

suivant les règles prescrites

dans le statut intitulé .• Acte
concernant les sociétés.—L'o-
mission de la remise de cette

déclaration ne rend pas la so-

ciété nulle
; elle assujettit les

parties qui y contreviennent
aux pénalités et obligations
imposées par ce statut.

1834a. Une semblable dé-

claration doit aussi être faite

car une personne faisant af-

faire seule sous une raison

sociale {S. réf. art. 5821).

1835. Les allégations con-
tenues dans la déclaration
mentionnée en l'article qui

précède ne peuvent être mi-
ses en question par aucun de
ceux qui l'ont signée ; elles

ne peuvent pas l'être davan-
tage à rencontre de quel-

qu'un qui n'est pas associé

par une personne qui ne l'a

pas signée et qui était vrai-

ment un des associés à l'épo-

que où elle a été faite ; et au-
cun des associés, soit qu'il

ail signé uu 11 un la déclarâ-

t'on, n'est censé avoir cessé

de l'être, à moins qu'il n'ait

été fait et produit en la mê-
me manière une nouvelle dé-



claration én(.ri(,-ant le chan-
gement dans la société.
1836. Tout associé, quoi-

qjUMion.nfutionuédiiushidé-
'•l'imtioa, peut être poursuivi
fonjoiuteinent et solidaire-
moût avec les associés (lui v
Sun

t dénommés; ou bien ces
•ieniiers peuvent être pour-
suivis seuls, et si jugementMf rendu contre eux, tout fui-
tie associe peut ensuite être
poursuivisur la cause dac-
fiHU primitive sur laquelle le
Jiif(ementaétéainsi rendu.

1837. i<orsque des indivi-
dus, dans le Bas-Canada, sont
associes pour quelqu'une;
dos fins mentionnées en l'ar-
l'clc 1834 et r^u'il n'a pas'
^te dépose de déclaration te!
•I.iio requis ci-dessus, toute ac-
tion qui peut être intentée
contre tous les membres de
lu société, peut aussi l'être
contre un ou plusieurs d'entre'
eux, comme faisant ou ayant
ai commerce conjointement
avec d autres, sans nommer
ces derniers dans le bref ou la
demande, sous les nom et
laison de leur société; et si
.liigement est rendu contre lui
ou contre eux, tous autres as-
socies peuvent être ensuite
poursuivis conjointement ou
séparément, sur la cause pri-
mitive d'action sur hu.uelie
J'.igement a été rendu.-lMais
SI telle action est fondée surune obligation ou un docu-ment par écrit dans lequel

ïZ "5?,^^".'«s tous les mem-biu obhges, ou quelqu'un:
d eux, alors, tous les associés
y dénommes doivent être par-

'

ties à l'action.
*
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1838. 1/ assignation ou
poursuite sur réclamation on
demande |)our une dette
a une société existante, au
'ureau .mi li,Mi dalfaire de
telle société dans la province
(lu Canada, a la mêm(! effet
quel assignation donné.- aux
membres de telle société per-
sonnellement, et tout jurre-
ment rendu contre un mem-
bre d une telle société exis-
tante, pour une dette ou obli-
gation de la société, est exé-
ciiloire contre les biens et ef.
tels (le la société, de la même
manierequcsilejugementeût
ete rendu contre la société.

CHAPITRK 11.

|)ESohi,I(;ations kt oes droits
HKS ASSOCIKS KNTKK EUX.

.1-1% Chaque associé est
débiteur envers la société de
tout ce qn il a promis d'y ao-
porter -Lorsque cet apport
consiste en un corps certain

!

et fine la société en est évin-
cée,

1 associé en est garant
«le l»i même manière que le
vendeur l'est envers l'ache-
teur.

1840. L'associé qui man-
que de verser dans la société
une somme qu 'il a promis d'v
apporter,devien t débiteur des
intérêts sur cette somme à
compter du jour qu'elle de-
vait otrepajée.- JI est éga-lement débiteur d<«3 intéiSts
sur toutes les sommes prises

î

dans la caisse de la société
,

pour son profit particulier, k
I

compter du jour où il les en
;
a tirées.
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1841. Les dispositions con-
tenues dans les deux articles
qui précèdent sont sans pré-
judice au recours des autres
associés pour dommages con-
tre l'associé en défaut et pour
obtenir la dissolution de la

société suivant les règles
énoncées au titre Des ohliga-
liont et dans l'article 1896.

1843. Un associé ne peut
en son nom particulier l'aire

aucune affaire ou commerce
d'aventure qui prive la socié-
té de l'habileté, de l'industrie

ou des capitaux qu'il est te-

nu d'y employer. S'il le fait,

il doit compter à la société
des bénéfices de ce négoce.
1843. Lorsque l'un des as-

sociés est, pour son compte
particulier, créancier d'une
personne qui est aussi débi-
trice envers la société, et que
les dettes sont également exi-
gibles, l'imputation de ce
qu'il reçoit de ce débiteur doit
se faire sur les deux créances
dans la proportion de leur
montant respectif, encore !

qu'il ait,par sa quittance, fait i

l'imputation seulement sur'
sa créance particulière

; mais !

si, par sa quittance, il a tout
imputé sur la créance de la
société, cette imputation doit
être maintenue.
1844. Lorsque l'un des as-

sociés a reçu sa part entière
d'une créance de la société
et que le débiteur devient in-

solvable, cet associé est tenu
de rapporter à la masse com-
mune ce qu'il a reçu, encore
qu'il ait spécialement donné
quittance pour sa part.

1845. Chaque associé est

!

tenu envers la société des

I

dommages qu'il lui a causés

j

par sa faute. 11 ne peut com-
penser ces dommages avec les

]

profits que la société a reti-

I

rés de son industrie dans
i
d'autres affaires.

I

1846. Les corps certains

I

et déterminés qui ne se con-

j

somment pas par l'usage et
dont la jouissance seule est

j

mise dans la société, sont au
[

risque de l'associé qui en est

propriétaire.—Les choses qui

j

se consomment ou qui se dé-
:
tériorenten les gardant, ou
qui sont destinées à être ven-
dues, ou qui ont été mises
dans la société par l'associé
sur estimation arrêtée, sont

' au risque de la société.

1847. Un associé a action

j

contre la société non-seule-

j

ment pour le recouvrement
des deniers qu'il a déboiM-
sés pour elle, mais encore
pour être indemnisé i; raison
des obligations qu'il a coa-
tractées de bonne foi pour es

affaires de la société, et des
risques inséparables de sa
gestion.

1848. [Lorsqu'il n'y a pas
de stipulation relativement à
la part de chaque associé
dans les bénéfices et les pertes
de la société, ils se partagent
également

j

1849. L'associé chargé de
l'administration de la société
par une clause spéciale du
contrat, peut faire, nonobs-
tant l'opposition des autres
associés, tous les actes qui

dépendent de son admiuis-
tration, pourvu que ce soit

sans fraude. — Oe pouvoir



la société des
l'il lui a causés
Il ne peut com-
iimages avec les

. société a reti-
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faire, nonobs-

d'administrer ne peut être
ii3voque sans cause suffisante
!int qu'.> la
""lis s'il n'a
par un acte
••outrât iJ

;-nr!('t('. ,]„,.^,
_

été donné que
postérieur au

^'^t révocablecomme un simple mandat
1850. Lorsque plusieurs

;

es associes sont cbargés de
•unnn.strationdes

aîiaire.s
(•ela société généralement
sans stipulation que l'un né
pourra agir sans les autres
cliacun d'eux peut agir sépa-
l'cment, mais si cette stipu-

,

l'ition existe, l'un deux ne I

peut agir en l'absence des!
antres, lors même qu'il est
impossible h ces derniers de
concourir à l'acte. I

1851. A défaut desti])ula-
tious spéciales sur le mode
d administration des affaires
<!e la société, l'on suit les rè-
gles suivantes :--io igg ag^y.
cics sont censés s'être donnés
•eeiproquement le pouvoir
ladmmistrer l'un pour l'au-

ti'e, et ce que chacun fait
';blige les autres, sauf le
droit de ces derniers, soit en-
semble, sait séparément, de
^opposer a l'opération avant
qu elle soit conclue;—2^ cha-
'lue associé peut se servir des
<lioses appartenant à la so-
ciete,pourvu qu'il les emploie
a Unir destination accoutu-
n^e, et qu'il ne s'en serve
pas contre l'intérêt de la so-
^

ete, ou de manière à empê
cner ses naar,,^.;Ao ,i).,„ .>

25.3

ses de la société ;— 4° l'un
des associés ne peut changer
1
état des immeubles de la so-

ciété sans le consentement
des antres, quand même ilcabnait que les change-
ments sont avantageux.

-
/,**^.7 J^'''|ssocié qui n'u pas

^le.'lroitd'administternepeut
aliéner „i autrement eng.ao-er

:

les choses qui appartiennent
.la.oc.ete, sauf les droits des

i \«'.Î!'V7,"
^""^^'^ ci-après.

,,nfY-^'"'''l^'<^''i3^ociépeut,sans le. consentement de ses
coassociés, s'associer une
tiercepersoniie relativement

P.-h/^ T
'^"' '' "" ^^^"s la so-

cictc. Il ne peut pas, sans ce
consentement, l'associer à la
société.

CHAPITRE lU.

l'KS OllLIGATIO.VS DES ASSO-
CIES ENVEKS IiES TIEHS.

selon f^ 'associés d'en user
selon leurs droits; — 3» ch-t
que associé peut obliger ses
eoassocies à faire avec lui les
' epenses qui sont nécessaires
Poui la conservation des cho-

1834. Les associés ne sontpas tenu solidairement des
dettes sociales, ils sont tenus
envers le créancier chacun
pour une part égale, encore
que I_eurs parts dans l'a socié-
té soient inegales.-Cet arti-
cle ne s'applique pasauxso-
cietes commerciales.
1855. La stipulation que

l'<>''l'gation est contractée
pour la société ne lie que l'as-
socie contr.actant, lorsou'il
agit sans l'autorité expresseou implicite de ses coaTsl.
cies

;
h moins que la société

ait profité de tel acte, etdans ce cas tous les associés
en sont tenus.
1856. La responsabilité des

16

L--?,
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I

associes à raison des actes
|

sance des immeubles que châ-
les uns ues autres est sujette

; cun des associés possède auaux règles contenues au titre 1 temps du contrat y sont com-Du mandat. lorsqu'elle n'est I pris, mais les immeubles eux-pas réglée par quelque article mômes n'y entrent pasdu présent titre.
" ^

CHAPITRE IV.

DES DIVKRSKS ESPÈCES DE
SOCIÉTÉS.

1857. Les sociétés sont uni-
verselles ou particulières

;

elles sont aussi ou civiles ou
commercialeà.

SECTION I.

DES SOCIÉTÉS HNIVERSELLES.

1858. La société univer-
selle peut être de tous les
biens ou de tous les gains
des associés.

1859. Dans la société uni-
V --rselle de tous biens, tout
ce que les associés possèdent
en biens meubles ou immeu-
bles, et tous leurs gains pré-
sents et futurs sont mis en
commun.
1860. Les parties qui con-

tractent une société univer-
selle sont présumées n'avoir
intention que de faire une
société pour les gains à moins
que le contraire ne soit ex-
pressément stipulé.

1861. Dans une société
universelle des gains, est
compris tout ce que les asso-
ciés acquièrent par leur in-
dustrie, dans quelque occ'n!)}!-
tiun qu'ils soient engagés,
pendant le cours de la société.
Les biens meubles et la jouis-

SECTION II.

DES SOCIÉTÉS PARTICULIÈRES.

I86a. Les sociétés particu-
lières sont celles qui ne s aj)-
phquentqu'à certaines cho-
ses déterminées. La société
contractée jjour une entre-
prise désignée, ou pour l'ex-

^

ercice de quelque métier ou
profession est aussi une so-
ciété particulièie.

SECTION III.

DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES.

1863. Les sociétés com-
merciales sont celles qui sont
contractées pour quelque tia-
lic, fabrication ou autre af-
faire d'une nature commer-
ciale, soit qu'elle soit gé-
nérale ou limitée ù une bran-
che ou aventure spéciale.
Toute autre société est ci-
vile.

1864. Les sociétés com-
merciales se divisent en :—
1" sociétés en nom collectif;— 2^ sociétés anonymes

;
—

3«> sociétés en commandite
;--4o sociétés par actions.—

Elles sont régies par lesrègles
communes aux autres socié-
tés lorsque ces règles ne sont
pas ineumpatibîea avec cclies
qui sont contenues dans cette
section et avec les lois et
usages applicables spéciale-



aeubles que cha-
ciés possède au
traty sont coni-
imnieubles eux-

1 tient pas.
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anonymes
;

ment aux matières de com-me reo
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§ \— Des sGciétéfs en nou,
ciilleclif.

1865 Les sociétés en nom
collectif sont celles qui sont
ormees sons un nom collec-
tit ou raison sociale, consis-
tant ordinairement dans lenom des associés ou de l'un
ou de plusieurs d'entre eux
et dans lesquelles tous les
associes sont conjointement
et solidairem?nt tonus des
obligations de la .société. "

1866. Les associés peuvent
aire entre eux telles stipula-
'ons qu'ils jugent couve-

1

iiables quant à leurs pouvoirs
•espect.ts dans l'administra-

I

tion des affaires de la société •

imais a regard des tiers qui '

contractent avec cuk de Ibonne foi, chacun des asso-
cies a implicitement le Mou-
voir de her la .société pour
toutes les obligations cou- 1

•actees en son nom dans
le, cours ordinaire des af-
ta 1res,

1867. Les associés ne sont
'esponsables de l'obligatio,
contractée par l'un d'eux en
'1^" "°f!.P''0P'-e, que lorsque
cette obligation est contrac-
tée pour des choses qui sont idans le cours des aflhires et
négociations de la société,
ou^qui sont employées à son

t,v.^^^f-
^^^ a=^socié3 en par-

'

ticipation ou inconnus sont
'

pendant la continuation dé

ohS*'' '"J"^^' ""''^ mêmes
obligations envers les tiers

fl\l^^ ^','°^^^^ ordinaires

I

en nom collectif.

I

Ï869. Les associés nomi-
j

naux et autres personnes qui
l^lonnent cau.se .suffisante de
I

croire qu'elles sont associées
!

quoiqu'elles ne le soient pa^
réellement, sont responsables

!

comme associés envers les
:tier.squicontractentde bonne
fol dans cette croyance.

§ 1.~Lcs sociétés anonymes.

n'n»J"'
^'^"^ les sociétés quin ont pas un nom ou une rai-

sosoc,ale,soitqu'elles soient
générales ou limitées à unseul objet ou à une seule né-
gociation, les associés sontMjets aux mêmes obligations
en taveur des tiers que dans

nnn. "m'^^^?.
ordinaires ennom collectif.

§ ^.~Des sociétés en com-
mandite.

mo',?,rV
^'^^ sociétés en com-mai (lifr- pour l'exercice de

quelquemetierou fabrication,
pour faire un négoce autre

I 2
*^

j?
commerce de banquejou d assurance, peuvent se

former.sous le statut intitulé:
\ff^<^oncermnt les sociétés
en commandite.

1873. Ces sociétés se com-
i

posent d'une ou plnsSs
peisonnes appelées gérants,
^p.'^je.o" plusieurs personl
nés qui foarn!.sgent en deniers
comptants une somme sDéci-
tJce ou un capital au fondscommun, et qu'on appelle
commanditaires. ^^

1873. Les gérants sont res-
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pensables conjointement et
solidairement de la même
manière que les associés or-
dinaires

; mais les associés
commanditaires ne sont pas
obligés aux dettes de la so-
ciété au delà du montant
pour lequel ils contribuent au
fonds social.

1874. Les gérants seuls
sont autorisés à gérer les af-
faires de la société, à signer
pour elle et à l'obliger.

1875. Les personnes qui
contractent une société en
commandite sont tenues de
faire et de signer individuel-
lement un certificat conte-
nant :—P le nom. ou la rai-
son sociale

;
_ 2° la nature

générale des affaires dont
elle entend s'occuper ;

— 3°
les noms do tous les gérants
et de tous les commanditai-
res, en distinguant les pre-
miers des derniers, et le lieu
ordinaire de leur résidence

;

—4° le montant que chaque
associé commanditaire ap-
porte au fonds social

;
— 5®

l'époque à laquelle la société
commence et celle où elle
doit se terminer.—Ce certifi-
cat doit être fait, déposé et
enregistré en la forme et ma-
nière jtrescrite par le statut
énonce en l'article 1871.

1876. La société n'est ré-
putée formée qu'après que le
cerlificat a été fait, produit et
enregistré, tel que prescrit
dans l'article qui précède.

1877. Si le certificat con-
tient quelque déclaration
fausse, tous ceux qui sont
intéressés dans la société de-
viennent responsables de tou-

I

tes ses obligations de la mê-
I

me manière que des associés
:
en nom collectif.

j

1878. Dans le cas de re-

I

nouvellement ou de continua-
'. tiou de la société au delà du
j

terme })rimitivemeni fixé pour

I

sa durée, il en doit être fait,

]

déposé et enregistré un certi-
ficat de la mr'uière requise
quant à sa formation primi-
tive. Toute société renou-
velée ou continuée d'une
autre manière est réputée
société en nom collectif.

1879. Tout cliangement
fait dans les noms [des gé-
rants], dans la nature dos
affaires, ou dans le capital
ou les actions de la société,
ou dans toute autre matière
indiquée dans la déclaration
primitive [excepté les nonii^
des commanditaires,] est con-
sidéré comme une dissolution
de la société. Et si la socié-
té est continuée après toi

changement, elle est réputée
I

en nom collectif, à moins

j

qu'elle ne soit renouvelée
comme société en comman-
dite, de la manière indiquée
dans l'article qui précède.

!

_
1880. Les affaires de la so-

j

ciété doivent être gérées sous

\

un nom ou une raison sociale
dans laquelle on n'emjdoic
que les noms des gérants, on
de plusieurs ou de quelqu'un
d'eux, et si le nom de quel-
qu'un des associés comman-
ditaires est employé avec Si\

participation dans la raison
sociale, il est réputé associé
gérant.

_
1881. Les poursuites rela-

tives aux affaires de la socié-
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te petivent être portées par
cui^ contre les gérants, de
marne que s'il n'y avait pas
a associes conuuanditaires.
1888. L'associé comman-

ditaire ne peut retirer aucune
partie de la somme qu'il a
apportée au fonds capital, et
elle ne peut lui être payée,
».' attnl.uee par forme de di-
videndes, profits ou autre-
ment, pondant la durée delà
société

; mais il peut recevoir
annuellement l'intérêt lé"-i-
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time de la somme qu'il a am-
si apportée, si le paiement de
cet intérêt n'entame pas le
capital primitif

; if peut
aussi recevoir sa part de pro-

1883. Si le paiement de!
1 intérêt ou dos profits sup- 1

poses entame le capital pri- I

'nitif, 1 associé qui le reçoit:
est tenu de remettre le mon-
tant nécessaire pour complé- !

ter sa part du déficit, avec'
intérêt.

;

1884. L'associé comnian- :

flJtaireadroit d'examiner de
''

temps^ i\ autre l'état et les
|progrès des altaires de la so-

ciété et donner des avis con-l
cernant leur administration

Pn'n'f
«•'•'''"* négocier au-

cune atïaire pour le compte
«le la société, ni être employé
pour elle comme agent, pro-

autrement s'il
cureur ou
^i|>ticontroi;v>mou;auxdispjl
M ious du |,rc.-. 'Il article il
e.'( repute ^<Mu,,t.

'

1885. Les gérants sont tn.
".'i-^ <H' se rendre compte ré-
cmi-uquoment, ainsi qu'aux
jt.î'Ocies commaiiditaires, do
wmmistration de la société I

de la même manière que les

colîeaTf.
""'^'""^^^^s <^" «om

1886. Dans le cas d'iusol-
vabjlite on de faillite de la
société,

1 associé commandi-
taire ne peut, sous aucune
circonstance, réclamer com-me créancier, qu'après que
tous les autres créanciers de
la société ont été satisfaits.

1887. La dissolution de la
sociee par le fait des parties,

ie certificat de sa formation
0» de son renouvellement,
ne peut avoir efïet qu'après
<I'i avis en a été dépose et
public en la manière prescrite

I

1888. Les associations
:

pour le commerce de banque
sont régies par des actes par-
ticu lers d'incorporation etpar les actes intitulés Acte
concernant les banques incor-
porées, et Acte concernant les
banques et le libre commerce
des banques.

^' article ISB% devrait se lire
\

comme suit:
1888. Les associations pour

le commerce de banque sont
régies par des lois particuliè-
les d organisation, et par la
01 fédérale concernant lesumques et le commerce debanque (5. r./., art. 6241).

§ 4:.—Des sociétés par actions,

1883. Los sociétés par ac-
tions sont forméos soit sous
1
autorité d' une charte royaleou en vertu d'un acte delà

législature, et sont régies par
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ses dispositions ; ou bien
elles sont formées sans cette
autorisation, et alors elles
sont sujettes aux mêmes
règles générales que les so-
ciétés en nom collectif.

1890. Les noms des asso-
ciés ou actionnaires ne pa-
raissent pas dans les socicic,^
par actions qui sont géné-
ralement connues sous une
dénomination qui indique
l'objet de leur formation.
Les affaires en sont conduites
par des directeurs ou autres
mandataires choisis de temps
à autre suivant les règles
établies pour la régie de tel-
les compagnies respective-
ment.

1891. Il est loisible à sept
personnes ou plus de former
semblables associations pour
l'exercice de toutes manufac-
tures, trafic et affaires autres
que celles de banques, assu-
rances, mines, minerais et

,

carrières, en se conformant
aux dispositions contenues
dans l'acte de 1865, intitulé :

Acte pour autoriser laforma-
tion de compagnies et associa-
tions en coopération pour

\

faire quelque trafic ou com-
merce en commun, et jouir
ainsi des bénéfices attribués
aux corporations et en subir
les règles. La formation et
la régie des compagnies par
actions et corporations pour
des objets particuliers, sont
réglées par des statuts spé-
ciaux,

j

CHAPITRE V.

DE hà. DISSOLUTION DE LA
SOCIÉTÉ.

1898. La société finit :— 1°

par l'expiration du terme ;—
2" par l'extinction ou la
j)erte des biens appartenant
a la société ;—3° par la con-
sommation de l'affaire pour
laguelU' la société a été for-

^

mée ;— i» par la faillite ;—5°
I par la mort naturelle de quel-

,

qu'un des associés ;—6° par

j

la mort civile, l'interdiction

j

ou la faillite de quelqu'un
des associés :— 7° par la vo-

.
lonté qu'un seul ou plusieurs

i

des associés expriment de
n'être plus en société, sui-
vant les dispositions des ar-
ticles 1895 et 1896 ;—8° lors-
que l'objet de la société de-
vient impossible ou illégal
Les sociétés en commandite

i se terminent aussi par les

causes énoncées en l'article

1879, auquel article les causes
de dissolution énoncées aux
paragraphes 5 et 6 ci-dessus
sont subordonnées.—Les cau-
ses de dissolution énoncées
dans les paragraphes 5, 6 et

7, ne s'appliquent pas aux
sociétés par actions formées
sous l'autorité d'une charte
royale ou de quelque acte de
la législature.

1893. Lorsqu'un associé a
promis d'apporter à la socié-
té la propriété d'une chose,
la perte de cette chose avant
que son .'ipport ait été cfï'ccliK,

met fin à la société à l'égard
de tous les associés.—La so-
ciété est également dissoute
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-3° par la con-

la faillite ;— S"^

par la perte de la chose lors-

aomi.so en commun et nue
'ipiopneto on est restée dans
csmamsderassocié.-AhL

t^Vfl'^J'.V^^^ dissjie
'» l'i perte de la chose dont
^propriété a déjà été mise
.^is la société, li moins c.ne

nh.w"'V''^'" ^•""^tiî-ei
.^•-ule le fonds capital, ou n'en!
«o.t une partie si in.iiortantè

'

qucsansellelesaffiiirc^deH'

t7„'^;^J.^;»e
puissent être con-

1894. Il est perL;is de sti-
puler que dans le cas de dé-cesde

1 un des associés, lasociété continuera avec ses
|'epresentantslégaux,oueutre
ta associes survivants. Dans

:;„f,'?"?,
'^'

h^^ -^'présïï !
t.ints de l'associé défi nt ont
j;;'oitaupartao..aeslden,sde
i.t^ société seulement tell"
Muelleexistaitaumomeutdu
floces de cette associé. Us ne
peuvent réclamer le bénéfice
des opérations subséquentes
a monis qu'elles ne soient]!;
snto nécessaire de quelque
^•lioso faite avant le défè.s
1895 La société dont la

liirce n'est pas fixée est la
^^eule ,jui puisse être dissoute
.u.gredel'un des associés
i-tcelaen donnant i\ tous les
|ui res avis ,ie sa renoncia-
Jon. Mais cette renoncia-
.^n doit être faite de bonne
oietnoudansuntempspré-

J'.'i;ciable à la société.
-„. ... .{]3su],ifj^ij dune

HH'etedontladuréeestlimi-
ee peut

_
être demandée parun associe arunt l'expiration

du temps stipulé, pour une

259

I

cause légitime
;
ou lorsqu unautie associe manque à 1 ac-

i comphssement de ses obliga-
tions, ou se rend coupable
'Iniconduito flagrante oupar suite d'une infirmité chio-
'j'I'ieou d'une impossibilité
physique devient inhabilea X aflaires de la société

; ou
,
)'sque sa condition et soneiai sont essentiellement

;J;anges, et autres cas sem-

„i^?.^''- Advenant une dis-so ition de société, ou une
;lemandejudiciaire en disso-
lution, le tribunal ou le juïesur demande de l'un des a^s-
socies, après avis donné aux
autres associés, a le pou-voir de nommer un ou plu-
sieurs liquidateurs. — Les li-
quidateurs ainsi nommés doi-vent j.reter le serment delemplir bien et fidèlement les
devoirs de leur charo-e — Ils
donnent immé.liatement avis"e ieur nomination par une

dans"T^'^^ ^ffet\iubliée

f<>M'/^.'c,ef dans deux papiers-
nouvelles, dont l'un français
t autre anglais publiés au

^lege social ou à l'endroit le
l'Uisrapproché, et de telle au-
tre manière que le tribunalouïe juge peut prescrire.-
Ils sont saisis de plein droitce tout r.ejif de^ soS
our les hns de la liquidation:

^^'r":^!^^^':f"^'-"ement;que le tribu umI n,, „. ,

,?f;?Nl^' -^ ?^î^* ^" tout sou-
,

mis a la juridiction sommai-
I
le du tribunal ou du juo-e —
Us possèdent tous lès °pou-

l
voirs et sont soumis à toutes

15 A
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les obligations des séquestres
judiciaires, à l'exception de
la prise de possession, qui a
lieu sans ministère d'huis-
sier.—Les actes excédant ad-
ministration ne peuvent être
faits par les liquidateurs
qu'avec le consentement de
tous les associés, et, à défaut
de ce consentement, qu'avec
l'approbation du tribunal ou
du juge, après avis préalable
aux membres de la société.—
La rémunération des liquida-
leuici est fixée par le tribunal
ou le Juge. — Les procédures
au sujet de la nomination des
liquidateurs et de l'accom-
plissement des devoirs de
leurs charges sont sommaires.—11 y a exécution provisoire,
nonobstant l'appel, sauf le
droit du tribunal où la cause
est portée de suspendre som-
mairement cette exécution.
—Deux juges du tribunal sai-
si de l'appel peuvent aussi
donner cet ordre de suspen-
sion, après avis à la partie
adverse {S. ref , art. 5822).

CHAPITRE VI.

DES EFFETS DE LA DISSOLU-
TION.

I

1897. Le mandat et le.5 pou-
'

voirs des associés d'agir pour
'

la société cessent par la dis-
solution, excepté à l'égard
des actes qui sont une suite
nécessaire des opérations
commencées. Néanmoins, tout
ce qui est fait dans le cours
ordinaire des alfaires de la
société, par un associé qui
agit de bonne foi et dans

l'ignorance de la dissolution,
lie les autres associés de mô-
me que si la société subsis-
tait.

1898. Lors de la dissolu-
tion de la société, chacun des
associés ou ses représentants
légaux peut exiger de ses co-
associés un compte et un par-
tage des biens de la société

;

et ce partage doit se faire sui-
vant les règles concernant le
partage des successions en
tant qu'elles peuvent être
applicables. — Néanmoins,
dans les sociétés de commer-
ce, ces règles ne reçoivent
d'application que lorsqu'elles
sont compatibles avec les lois
et usages particuliers aux
matières de commerce.

1899. Les biens de la so-
ciété doivent être emplovés
au paiement des créancfers
de la société de préférence
au créancier particulier de
chaque associé; et si ces biens
se trouvent insuffisants pour
cet objet, les biens particu-
liers de chacun des associés
sont aussi affectés au paie-
ment des dettes de la société,
mais seulement après le paie-
ment des créanciers particu-
liei's de tels associés séparé-
ment.

1900. La dissolution de la
société aux termes du con-
trat, ou par l'acte volontaire
des associés, ou par le laps
de temps, ou par le décès ou
la retraite d'un associé, n'af-
fecte pas les droits des tiers
qui contractent subséqucm--
ment avec quelqu'un des as-
sociés pour le compte de la
société, excepté dans les cas
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de la dissolu-
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«iger de ses co-
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biens de la so-
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particulier de
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suffisants pour
biens particu-
n des associés
ctés au paie-
i de la société,

. après le paie-
ciers liarticu-
sociés séparé-

suivants :-io,Q,,
es donne conformcwiient

r, la

m rc°"."?o r^'^' "" con.

esi limitée a une entrpnn'«,«
on aventure particulière ;*

est terminée avant q„ol' 0,6-ration ait eu • _ -îo i/,. '

l'opération n'ek pas S'i;cours ordinaire des allS'é'
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de la société
;
- 40 lorsque

bi^'îïï-'^']
''* ''^ mauvaise

enta. i'^'V' ^1'- /'^"t'-eraent
tntaclieede nullité;—50 mrs
q-e celui qu'on veut tenf;
;^.;ponsa ,1e est un associe' en
1 t.cipation ou inconnu, à

cedit et q,u s'est retiré avant
q'io

1 opération eut lieu.

CPIAPITRE I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

npn?^i; ^"^ ''*^"*«^ Viajrère
peut être constituée à titnonéreux

; on h titre g.itn
gclonationentrevitfon;;;;

q"> la constitue ou qu aie
Jûit,ou,urlatéted''nnti;rs

jZv '"""" '^''«'^ d'en

1903. Elle peut être eons-

tes' Mn-
"'?^

?:' Pl"«'-'"'sleies.—Mais si el e rp=!t nm,..
pusdeq,y,e.vi„,/-d"*-reu

Wle^S^iSS'l
J^^es^elle.stéteinte\prce"|
jeime, suivant les disposi-
t.ons contenues en l'aSej
1904. Elle peut être con<?

'

'tuée au profit d'une person:
;'eantreque celle qui e^i four-fia le prix.

1905. Le contrat de rente

TITKR xri.

»ES KEIVTES VIAGÈRES

viagôrecréésnr la tête d'une
Pe;'.sonuo qui était morte auJOUI du contrat ne produit an-
cuneffttetlepi^i^^^;:^;^
eue répète.
1906 [La rèj?le énoncéedans l'article qui précède

«applique également lorsque

'n,H?l'rT"^
sur la tête de

lac u.'lle la rente est consti-
tuée, est, k l'insu des panie;
attaquée d'une maladie dan!
gereuse, dont elle meurt dans

io;;,.'a"F,^^"""^^^'^-^^^«du

CHAPITRE n.
DES EFFETS DD CONTRAT.

î

1*^07. Le seul défaut de
I

paiement des arrérages delà
j

;,ente n'est pas une cliuse sVf-
Jsante pour demander le rem-
.'^J^'^^M^'n^^i-v ou autTe

tion
"""" l'*"'' '^^^^^-

r'^n'****!;-o^'^
créancier d'une

r ny_ ^'lagere assurée par pri-
vai KO et hypothèque de ven-
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doiir sur un imraeiibfo aubsé-
quouiment duisi-exéciitô, a
droit de domandi-r quo l'im-
meuble soit vendu h la char-
ge de cette rente.

190». Le débiteur de la
rente ne peut se libérer du
paiement de cette rente en of-
frant de rembourser 1(! CApi-
t.al et en renon(;ant à la répé-
tition des a'réra^a'H payés.

1910. La rente n'est due
au créancier que dans lajiro-
portion du nombre de jours
qu'a vécu la [)er<()une sur la
tête de laquelle elle est cons-
tituée

; à moins qu'on ne l'ait
'

stipulée ])ayable d'avance.
1911. Ija rente viagère ne

peut être sli|iuléo insaisissa-
ble que lors(|u'elle est cons-
tituée à titre jjratuit.

1913, L'obligation de pa-
yer la rente ne s'éteint pas
par la mort civile de la per-
sonne-sur la tête de la(iuelle
elle est constituée. Elle con-
tinue pendant sa vie natu-
relle.

1913. Le créancier d'une
rente viagère n'en peut de-
mander le paiement qu'en
justifiant de l'existence de la
personne sur la tête de la-
quelle la rente est constituée
jusqu'à l'exiiiration du temps
pour lequel il réclame les ar-
rérages.

1914.[Lorsqu'un immeuble
hypothéqué au paiement
d une rente viagère est ven-
du par décret forcé, ou antre
procédure ayant le même ef-

fet_, ou par acte volontaire
suivi d'une confirmation de

[

titre, les créanciers posté-

j

rieurs ont droit de recevoir
les deniers provenant de la

I

vente en fournissant cautions
I

suffisantes que la rente cou ti-

I

nuera d'être payée
; et à dé-

j

tant de telles cautions le cré-

I

dit-rentier a ilroit do toucher,

1

suivant l'onlre de son hypo-
thè(|ne, une somme égale i\ la
valeur de la rente au temps
de tell(> coliocation.]

191Ô. La valeur de la rente
,
viagère est estimée à un mon-
tant qui soii suffisant, au
temps de l;i coliocation, pour
ncquérir d'une compauiiie
d'assurance sur la vuî.'uno
rente viagère de j)areiile som-
me.

1010. Si le prix de l'im-
meuble se trouve au-dessous,
de la valeur estimée de cette

,

rente viagère, le crédit-ren-

j

tier a droit de toucher le prix,

!
suivant l'ordre de son liypo-

I thèque, où d'exiger que les
créanciers postérieurs don-
nent cautions pour la presta-
tion de sa rente jns(iu't\ con-
currence des deniers qu'ils
toucheront et des intérêts.

1017. L'évaluation et le

paiement de la rente viagère,
dans tous les cas, où le cré-
ancier a droit d'en toucher la
valeur, sont sujets aux règles
contenues dans les articles
qui précèdent, en nutant
qu'elles peuvent s'y appli-
quer.



I)ay6e ; ot à dô-

1018. Lu traiiaactioii est
'» contrat par l.MMu.iu ',,•';

),'0.veu(le concessions ou do
«eryes /aitos par l'un?,/'

I'.Uio ou pour toutes deux.
101.). (.eu.x-lu seuls .n.i

'"t la capacité lùfrule de d s-
puscrdosohje.sccàpnida;:;
;;^^^tuujsuct,on peuvent en

onî,v.^î!>"
^"'' ^'''^ny'it-tion a, 1eUic les parties, l'autorité dé

J;;^chosojugcc en dernier rclï!

n'esfmo
^''-'''^'"'-

<"^' droit'

b'ons Lk^ tiiin.sHctions. Sauf
^.^'tte exception les transac-

ioTlir""^^ '^treannïîùes

eL'^w
'''''•" ^'^"'^'•al, su-

,

ettes nei^nnioins aux disposi-
tions des articles qui.suhS
jir'ictTm; '^ 'ii^gHlementlieu

1 action en rescision contre"ue ransaction lorsqu'e e a

ZJ^f on exécuti.ln 'Xn

traite sur la nullité.

TITIÎE XIII

10
.,

f^'i «raiKsaction sur

•01. >n •V'''-'''"'=^
ont été re.;-;;nu.^ Puisses est entière.

«;^^''H.nt passé en tbrc'-'de
K'I.oso ju^nr dont les parties
l;;;;:,, ""^' ''.'^"•s n-aVaién
ily ut (.onnai.s,sance est nulle.

' iX ;;\-'/'rr'''''^transac-

I

non est valable.

on^r.;.
!'•"'•'''"'- ^''^ parties

^"1 toutes lesattaires qu'elleslevaient avoir ensemble la
•o'-ouvertc subséquenr', eocuinents qui lel.r étaient
loi^ connus ne leur donne

'
'•' ^^"'^.0 (le rescision de la

,

•a.isaction, à moins qu'ils
;;;'«^,6té retenus plUî jjfait ,e 1 une des parties-Mas la ransaction est nulle

!',J,,"^fl""» objet sur le.

écin^ 'î'"'"? "O''velloinent
ccouvertes établissent que

iun':ir:;[;^''^''^-'^'--tiiu!

<l-inf*i;n^'
'''"'

''^' «calcul(an6 une transaction peutotre réparée. '

1937. Il n'y a pas d'action
pour le recouvrement de de-
niers ou autres choses récla-

TITHE Xiy
l>U JEU EX lïU PAUi

I

mees en vertu d'un contrat
|(le.ieuou d'un pari; maig gi
I

les deniers où iL choses ont
f

i il
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été payés par la partie qui a
perdu, ils ne peuvent être
répétés, à moins qu'il n'y ait
preuve de fraude.
1938. Ledénid'actioti con-

tenu dans l'article qui précè-
de est sujette à exception h
l'égard des exercices propres
au développement de l'habile-

j

té dans l' usage des arme3,rtin-
i

si qu'à l'égard des courses à
cheval ou à pied, ou autres
jeux licites qui tiennnent à
l'adresse et à l'exercice du
corps.—Néanmoins le tribu-
nal peut,, dans sa discrétion,
rejeter la demande quand la
somme réclamée lui paraît
excessive.

TITEE XV
DU CAUTIONXEMEWT

CHAPITRE I.

DE LA NATURE, DE LA DIVI-
SION ET DE I-'ÉTENDUE DU

CAUTIONNEMENT.

1929. Le cautionnement
est Tacte par lequel une per-
sonne s'engage a remplir lo-
bligation d'une autre pour
le cas où celle-ci ne la rem-
plirait pas.— L'on nomme
caution celui qui contracte
cet engagement.
1930. Le cautionnement

est conventionnel, légal ou
judiciaire. Le premier ré-
suite de la volonté des par-
ties

; le second est ordonné
pai la loi, et le dernier par
jugement.

1931. La caution n'est te-
nue de satisfaire j\ l'obliga-
tion du débiteur que dans le
cas où ce dernier n'y satis-
fait pas lui-même.
1933. Le cautionnement

ne peut exister que sur une
obligation valable.—On peut
cependant cautionner l'obli-

gation purement naturelle
ainsi que celle dont le débi-
teur principal peut se taire
décharger par une exception
qui lui est ])urement person-
nelle par exemple, dans le
cas de minorité.
1933. Le cautionnement

ne peut excéder ce qui est dû
l)ar le débiteur, ni être con-
tracté sous des conditions
plus onéreuses.— 11 peut être
contracté pour une partie de
la dette seulement, et sous
des conditions moins onéreu-
ses.—Le cautionnement qui
excède la dette, ou qui est
contracté sous des conditions
plus onéreuses, n'est point

il est seulement reduc-nul
tible à la mesure de l'obliga
tion |)riiicipalc.

1934. On peut se rendre
caution sans ordre de celu'
pour lequel ou s'oblige, et
même à so.i insu.— On peut
se rendre caution non seule-
ment du débiteur principal,
mais môme de celui qui l'a
cautionné.



d dos courses à
pied, ou autres
ui tiennnent à
h l'exercice du
mcins le tribu-
s sa discrétion,
liinde quand la

niée lui paraît

CH. Il, DE L'EFFFT DD CAOTIONNEMENT.

lent naturelle
' dont le débi-
l peut se taire

une exception
[•ement person-
niple, dans le

:é.

cautionnement
n- ce qui est dû
r, ni être cou-
les conditions
.—Il peut être
une partie de

nient, et sous
moins onércu-
onnenient qui
te. ou qui est

des conditions
3, n'est point
ileinent reduc-
l'e de l'obliga-

>eut se rendre
rdre de celui

1 s'oblige, et

su.— On peut
ion non seule-

-ur principal,
celui qui l'a

ne «f**;,-
"^ cautionnement

être Pv^n
'"""' P^^^

!
i' doit

e'teLn
P''','^"'^ peut êtreétendu au delù des limites

danMesquellesil.étéc;;^!

inSi \r «''^"ti !"nement

pnncipalers'^î^ndîJrt

m ndp^.f w^""
première de- 1

in..nde et u tous ceux posté ,'

neurs àladénoncmtion quren est fa te à la caution ^"
j

cau?inn= ''"^^^^'"'^«tsdes

ntiers, à l'exception de lacontrainte par corps, si l'ent

^Siî^^,^^S,^bi^é
en présenter une qui a,t lacapacité de contracter, cmî^t dans le Bas-Canan ebiens suffisants pour ré|.,m!

erdoi;'?o'^f^^>'l'"^^'«Snei aont le domicile soit dans
les limites du Canada

;

1939. La solvabilité d uneçauion ne s'estime qu'eu'epara à ses propriétés fon-
cières, exceptl en matière de ^

commerce ou lorsque la dettee^t modique et dans les cas

Zvl n"
''' ,'^'^P"'^^' a»tre!

cTli'ère^"'^
'ï-^^^^l"^ ^oi parti-

reorS" 'f''''H«
l'i caution,

reçue par le créancier volonl
tairement, ou en justice, 3e-
T'ent ensuit, insoivablé ilJoi en être donné une antre

da^ni^?^
" ''^''?'^ exception

aanslecas seulement où lacaution n'a été donnée qu'en
^eitu dune convention par
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une telle personne pour eau-

CHAPITFÎE II.

i)K l'effkt dv cautionne-
ment.

i

I SECTION r.

!

fiE LrFFKT DU CAUTIONNE-
î

-"^-'^^' K-'^l-HK LE CRÉAN-
CIER ET LA CAUTION.

Mie al exécution de l'oblifra-ton qu à défaut du débi fur

d cuë'^'^'''
préalablement

aibcute dans ses biens i'.

«^o'ns que la caution n'ai
'énonce au bénéfice de dt-

jcussion, ou à moins qu'elle

iKt^t de son engagement se
i

"-ëie par les principes établis
' ^'Zï}'' '^"*^^ solidaires

i.>48. Le créancier ..',>.
oblige de discuter le débiteur
principal que lorsque la eau-
tion le requiert sur les pre-mières poursuites diriiées

I

contre elle.
«'l'gtes

;

1943 La caution qui re-
'jH'crt la discussion doit in-

j^;;f"7'^î'/'-cancier les biensdu débiteur principal, et
:^!;^:!^^î-'^fdç;'ierssf(tiLns
pour aire la discussion. Klle
aedoit.udiquernidesbîen

hor di p'' P""^''P''^1 situés
tiors du Bas-Canada, ni desbiens itigieux, ni ceux hyno!
miuesàladettequineSt

bité'u;
P^^^^'^^'on du dé-
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1944., Toutes les fois que
la caution a fait l'indication
fie, biens picsciite en l'article
in-oceilent, et qu'elle 11 fourni
<!es (leniens suffisants pour la
Uiscu.ssion, le créancier est,
Jiisqn i\ concurrence (les biens
iiKliques, responsal.le, ùl c-
ganl ,1e la caution, de l'in-
solvubilitù du débiteur prin.
Çipal survenue après le d6-
latit (le poursuite.

lî>45. Lorsque plusieurs
personnes se sont rendues
cautions d'un même débiteur
pour une même dette, elles
sont obligées chacune à toute
la dette.

1946. N'éanmoins cliacune

SECTION II.

DE I.'ePKKT du CAl-TIONNE-
MKN-T E.VÏKE LE ukuiTEVll

KT LA OAUTIO.V.

1J48. La caution qui s'est
oblinrçe avec le consentement
<ii' débiteur, a son recours
pour ce qu'elle a payé pour
liii, en princii)aI,int(jrÔts et
Irais, et aussi pour les frais
taits contre elle, et ceux par
file légalement encouru^
pour et depuis la dénoncia-
tion.—hlle a aussi recours
pour les dommages s'il va
lieu "^

194». La caution qui s'est

tionsafait prononcer la di-
vision, il yen avait d'insol-
vables, cette caution est te-
nue

_ proportionnellement de
ces insolval)ilités

; mais elle
ne peut plus être recherchée
à raison des insolvabilités
survenues depuis la division.
ipfl. iSi le créancier a di-

vise lui-môme et volontaire-
ment son action, il ne peut

'

revenir contre cette division,
'

quoiqn il y eût, môme antél

"'.uf les

énon-

11 avait i)as eu lieu
' fr.ii.s subséquents .

i

ciation du paieme,. . „u, qui
,

sont à la charge du débiteur.
I

—-JMle a aussi recours pour
les dommages auxquels le dé-
biteur aurait été tenu sans
ee cautionnement.
^IO-jO. La caution qui a pa-

.]e la dette est subrogée à
tous IcMiroits qu'avait le cré-
ancie: contre le débiteur-

.
1931. Lorsqu'il y a plu-

sieurs débiteurs principaux
solidaires d'une môme dette

I 1;

neurement an lemnsoù il Vn
,„"^^^"«s a '^ne morne dette,

ainsi consentie des cautonî l-
'''"'^'^" ^'" '^« ^ ^«"8 caui

insolvables. ' ^"*'^"'*?""^s ^' ^'ontre chacun
a eux, recours pour la répé-
tition du total de ce qu'elle a
paye.

,1958. La caution qui a pa-
ye une première fois n'a point
de recours contre le débiteur
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caution qui s'est

It'conseiittmoiit

I îi son ivc'ouf.s

lie a payé pour
ipal, intérêts et
i pour les frais
elle,, et cenx pur
neiit encourt..:!

lis la (lônoncia-
- aussi recours
images s'il y a

fe le débiteur

P'-incipal qui a payé une se-conde foisjorsqn'ello oi'a

H'S/.' tj sauf son action en
pet.tion contre lo .réan"uci .-Lorsque la caution apaye sans être poursuivie etsan^ avertir le d'ébiteu,- p'rin!

f'pal, elle n'a point de re-
co.irs contre lui dans le cas ^

ou,aunion,entdupaiomoat
ce débiteur aurait eu des nio-'y'^ns pour faire décla.erlal
d^toe^emto; saufson actic^on ^lopetition contre le créan-

1953. La caution qui s'est
obl'.goe du consenten eut d^Ic^iteur peut agir contre hiniome avant d'avoir payépour en être indemnisa
on

?,^',9i elle est poursuivieen p.stice pour le paiement;
-.t,

Joï^qi't' le débiteur a fait
^'Ulhoonestendéconfitu!'

~i l^^T'"*'
^'' ^l^biteur s'estobige de lui rapporter ^

qu.ttance dans mrceAan
empsi-4° lorsque la aSo

o.-t devenue exigible par F é-
clioance du terme SOU.S lequel
elloava.tétécontractée'Sns
scans avo.r égard au délti ac-corde par le créancier au dé-lateur sans le consentement
elacaution;-5°auboutde

dix ans, lorsque l'obligation
Pnncipale n'a point de terne
fixe (l'échéance', à moins q"eobligation principale, telle
|u nue tutelle, ne soit de na!'t'Hv une pouvoir être éteinteavant un terme déterminé I

1954. La régie contenue
au dernier paragraphe dn
précédent article ne s' appli!
<l"e pas aux cautions que

267

|c)urni.s.sent les oflficierg pu-
1 ou autres emplnî^s

poui la garantie de l'cxécu-
t.on des clevoirs de leurs char-
ges, ces cautions ayant droiten tout temj.s de se libéi^pour l'avenir de leur caution
nement.endonnantavisnré-
aable su lisant, ^unoinsq',^ -iln^on ait été autrement îon-

SECTfON IIL

IDKL'KKPETOUOAUTIONNKMENT
I

ENVKIiS LKS COFIDÉji ;.s;.BUUS

1
1955. Lorsque plusieurs

^mêmo'rf-?"' ^'-^"t'onnô un

"le dette, la caution qui aacquitté la dette a retours
contrelesautrescautionscha-
t une .pour sa part et portion.

~;;r/^ fcoms n'a lien

ï^i'^J^^^l^'e la caution a payé

l'ardcleïoJ^^^^^"--^-

CHAPITRE III.

nEL'Rxm-cTio.vnu caution-
NEMKXT.

.nuf ^" ^^^«''l'gatiou qui ré-
sulte du cautionnement s'é-
teint par les mêmes causes

'

^";J:^ ""l'''''
obligations!

,i9u'î'. i-'i confusion qui s' G-pere dans la personne liû aé-biteur principal et de sa cau-

nt
f.

de
1 autre, n-éteint point

I ac ion du créancier cintrecelqu,,s'est rendu cautionae sa caution.
1958. La caution peut op.
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poser au créancier toutes les
exceptions qui appartiennent
an débiteur principal, et qui
sont inhérentes h la dette

;mais elle ne i)eut opposer les
exceptions qui sont purement
personnelles au débiteur.
1959. La caution est .ié-

chargée lorsque la sul)roga-
tion aux droits, iivpothèqnes
et privilèges du créancier ne
peut plus, par le fait de ce
créancier, s opérer en faveur
de la caution.
19G0. L'acceptation volon-

taire que le créancier a faite
a un immeuble ou d'un effet
quelconque en paiement de
la dette principale, décharge
la caution, encore que le cix'-
anciervienneà on ôtre évincé.

_
19C1. La,

, impie i)roroga-
tion de terme accordée par
le créancier au débiteur prin-
cipal ne décharge point la
caution; celle qui s'est obli-
gée du consentement du dé-
biteur peut, en ce cas, pour-
suivre le débiteur pour le for-
cer au paiement.

CHAPITRE IV.

DK LA CAUTION LÉOALE ET DE
LA CAUTION JUDICIAIKE.

19G3. Tontes les fois qu'une
personne est obligée par la
loi ou par une condamnation
a fournir caution, elle doit
remplir les conditions pres-
crites par les articles 1938
19.39etl940.-Lorsquils'acrit
d une caution judiciaire, la
personne offerte comme cau-
tion doit en outre être sus-
ceptible de la contrauite par
cor])s.

1963. Celui qui ne peut
pas trouver de caution est re-
çu a donnerai la place en nan-
tissement, un gage suffisant.
1964. Le caution judiciai-

re ne peut point demandera
discussion du débiteur prin-
cipal.

1965. Celui qui a simple-
ment cautionne la caution
niuiciaire ne peut demander
la discussion du débiteur
principal, ni de la caution.

TTTJvE XVI
BU C ONTRAT DE NA^TINHifLME.VT

1966. Le nantissement est
un contrat par lequel une

1966a. Les articles 1488

chose est miseënt;-;!;:;;,.';»^ oontr'^'t '^f"^'
s'appliquent a.i

du créancier,, ou, étl^i^dlj^ ;^^Vfe2"r""""'
'^•

entre ses mains, est par lui
^- ««-'^•>

n;tenue, du consentement du
propriétaire, pour sûreté de
la dette.—La chose peut être
donnée soit par le débiteur
ou par un tiers en sa faveur
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[ON LÉGALE ET I)K

ON JtTDKMAIKK.

tes les fois qu'une
t obli^rée par la
le conclatn nation
autioii, oUe doit
conditions pres-
es articles 1938,
—Lorsqu'il s'agit
>n judiciaire, la
îrte comme cau-
outie être sus-

1. contra'ute par

ni (lui ne peut
le caution estre-
la place en nan-

i gage suffisant,
aution judiciai-
int demander lu
i débiteur priu-

C IIA PITRE I.

DP NANTISSEMENT DES I.MMEP-
BLES.

1967. Les immeubles peu-vent otre donnés en nantisse-
ment aux termes et condi-
tions convenus entre les di.-
ties En l'absence de ^11.
ventions spéciales, les fruits

^

s'imputent d'abord en paie-ment des intérêts de la dette
et ensuite sur le principal, i

bi la dette "e porto pas iûté-

i

>ot,
1 imputation se fait en 1

entier sur le principal. — Le i

nantissement des immeubles
est sujet aux règles conte!
nues dans!., chapitre qui suit I

en autant que ces régies peu-vent y être applicables.
'
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CHAPITRE II.

r>rj GAGE.

1968. Le nantissement
<l une chose mobilière prend
le nom de rjane.

1969. Le gage confère au
cieancier le droit de se faire

Ipayer sur la chose (,ui en '

est 1 objet par privilLe et i

préférence aux autres créan- '

ciers.
;

1970. Le privilège ne sub-
siste qu'autant que le gage
'•este en la possession du '

créancier ou d'un tiers con-

'

venu entre les parties. I

r^.^^f'^^ ^ l'exception du i

jeteur sur gages, le créan- I

cier ne peut, à défaut de paie-

'

?ri^'T''^'""'d''Wrdu
l'ige. Il peut le faire saisir
et vendre suivant le cours

I

ordinaire de la loi en vertu
fin jugement d'un tribunal
compétent et être paye' pa

!

préférence sur les deniers pré-
,

levés.—Néanmoins, cette dis-
position ne s'étend pas aux

m'i^rT^'"!'- S'-^Sf^ confor-
weraeiit aux dispositions des

?fi Ô'^h'
S647, 5648, 564.9 et

5650 des Hiatuts refondus de
la province de Québec — Le
créancier peut aussi stipuler
<iUc\ défaut de paiement, il
aura droit de garder le gng^
\^- réf., art. 5824)

L'article 1971 devrait se
l'ire comme mit :

1971. A lexception du

pw!;
?"' "": P/»-^' '^ créan-

cier ne peut,i\ défaut de paie-ment de la dette, disposer du
gage. Il peut le faire saisir etvendre suivant le cours ordi-
naire de la loi, en vertu du
jugement d'un tribunal cora-

I

Petent, et être payé par préfé-
|rencesurles,denie'rs jW-
I

ves. Néanmoins cette disno-

j

«lionne s'étend pas aux bois

I

qui sont donnés en gages
!
conformément aux disposi-
10ns de l'acte 29 Vict.,chap.

IS, m quand il s' agit des ban-
ques, aux effets et marchan-
dises^ donnés en gages con-
ormement à laloi concernant
les banques et le commerce
de banques. - Le créancier
peut aussi stipuler qu'à dé-
taut de paiement il aura droit
de garder le gage (S. ref
art. 6242).

"^'

1973. Le débiteur est pro-
pnetairedela chose jusqu'à
ce qu'elle soit vendue ou
qu'il en soit disposé autre-
ment. Elle reste entre les

"if>l

Li 1

I
î'
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'Ë^'^J^'^-^'X^m;:!;^"-^ ''"^^-'^
l'cr sa cmiiice
1973. Le crûancÙM- répond

^ e la perte ou .létéri.^riuo
;'>! g.tf?o selon les vè^lJÏZ
Wies au titre A..s.o/.//y,,,',.
-De son côté le ilébi tl'nr est
touu;o,e,nbourserauc>-é,uî-
c Cl les dépenses nécessaires
que eelui-e, a faites pour la
conservation du ,.a.re

1974. S'ilestdmméenga-

.1977. Les droits du eréan-
ci;-''- sur la chose qui est dou-
te en franre sont suI>urdoii-

"os a ceux (,u'y ont des tiers
•uyant les dispositions con!onues au titre /A',v/.m7%e«

1978. Les règles eontenues
.. ce chapitre sont, en ma-

t'tie.-, conimerciales, suljor-
onneesau.x lois et aux usa-ge une cré^li^e ;: ^^^' ,^J- ^T^^' '^"" ^«'^ ^^^>

î-ot, le créaueie'r imp ,te eeJ
' ^ * h' ';;^""r'''"-ÎU oréts sur ceux .,uiW. ™î ^j^,

1^^«- Les règles spé-
lu. être .lus.-s/ la lettë d n.^.f"""""'"''''^ ^^ •"«^ti^'^'

pour sûreté de laquelle la m,
.;;"'" ''"^'^-^' -^""^ con-

croauceest don née,S.e porte fV'|'>^"
Ih'is un statut intitu-

pas intérêt, l'innuitatioidei L' conct;/7i«?«/ /e«p;-.-.

le capital de la dette. l'^'T •
• ; ,

,
1973- Le débiteur ne peut •'

//V. i
'^' ^-^'^ "^'^^^^^ «e

H n.ohisque le détenteu^- d ,'
' ^"fol^

7 ''"'''•"
,pge n eu abuse, en réclani . r-nn !

'''^, ''^^'''^^ spéciales
!a restitution qu'après a?ih 2 ''"^"^ ^^' ""^^'<^'- ''e prè-
entièrement payé a dette e

'

,ln
"/' ^^^'^ ^""^ contenues

capital, int&ls et fraies- t^l^ï ^"'^ '"^^"^^ ^'^^
b'il est contracté une ai re 6 s^ ,.

'"' ^^^^ "^^ ^''^^
dette après la mise en gaie ^

'' U ^''''"'- ^^^^ ^'^^^ ^ë-
et qu'elle devienne exi?-^b e' uÔs 1 ,^

»>^i'i-

avant celle pour laquelfe o nuT ^ c^'V^erce de ban-
gage a été lionne, il c/^, ^ allv''.

'^^ '"^'^ ^^' '^^PP»'-
cier ne peut être ténu de •'e! -

,i e r^i i^''"3''''^'
•-'* '^ elia-

dree gage avant d'être pa;4 u P^f '¥ '^^"^"'*' '•^>"^'"'
de l'une et de l'autre det4 ^ cem? i'^''

'" ^' q"' ^»»-
1976. Legageestindivi V f-

^^^' P'ii'ticuliers, con-
ble nonobstant^la d V iwiuï '

'in?"'"'
<ies dispositions sp -

de la dette. L^iéritierddJ. in ''"'"' ^^ transport par
biteu, yui paie sa pa t de la" ! n ei^!:^'"*.

'^''. ««"naisse-
dette ne peut demander s^ n^ ^''''''^'.'î:^'°"s ^^
partdegagetantqu"l lU^m;l' °" ^^Ttificats donnés
dû quelque partie d'e la dette '

ïu d n.^'"'"^''"'
"^ 'entrepôts

-L héritier du créancier mi '

t^ès L^ l^'-'
'^^""i^^'s, maî-

reçoit sa portiou de la iJ r n'
! '^'^ vaisseaux ou entre.,

ne peut non plus remet e le favénr'''H
^' Ï^^^^P^''^ fait en

gage au préjudice de ceux^ J:
i î^é^^ o'u^^ Ï^^^^^SÏ;



L'i'ri qui n'ont pas

<lroitrf tiu créaii-
iiuso qui ('Ht (Ion.
sont .snljurdoii-

["l'yoïit (le.s t'wvA,
il Impositions con-
tre /Jc.i iM-ivilh/efi
es,

'.èglcsconteniios
•itrcsont, on ma-
«l'ciiik's, anhov-
lois et aux nsa-

iiircc.

os ix'^-Ios sp6.
niant le niétief
i'gaire sont con-
in statut intitu-
ceniant iea pn'.
et les prêts tur

CH. I, DISPOSITIONS PRELIMINAIRES.
JTlcomme rrao-e ptnmni^ . ,

TiïBB xvri

CJIAPITRB
I.

''ISPOSITIONS PRKUMINAIRKS

,1980. Quiconque est obli

f personnellement est ten
<le remplir son engagementsur tous ses biens mSbKmun^b liers, présenî^et"
\enir, à 1 exception de ceuvju. sont spécialement décla^ros insaisissables.

teii?^nnfV^'
biens du débi.

se oT '•^'''^^ commun d.

cas de concours, le priv s'endistribue par contribu'^n \nioms qi/il n'y ait entn^eûx1-a.ses légitimes de ,^S

ri/^^?^"'
^^'^ ^'^"ses légitimesde préférence sont les privi!%es et les hypothèques

l'tés des privilèges, ou nar
l'i eause des créance^. ^

p^s ^;;;:i tïrSs'"i^=rS ^'^"^ ^^y'^ "-

c;.aiicierpnvi,égié,e;;!^ee'lë
nicme droit de préférence
Cependant ce crJanciir est

SeTd'û''^"'" '' r ' l-"t^lester du, aux subroo-és

CHAPITRE II.

DES PRIVILÈGES.

dispositions générales.

drJft^^n'^"
P"yj'lège est le

PieférT\ H'
"?''^"*^^^^' d'être

suiW^^"""^" créancierssuivant la cause de sa créau-
fni^ii'f.^j'^ï^fdelaloietest
"

loV^ fe
^^ ^^ «^ture.

'êgle par les différente"
,m.

jers qui
,1 ne S'est pas%birgô

^
fournir et faire'valo lemontant pour lequel la su!l'rogation est acquise.
1087. Ceux qui ont simule

Jié .(?nf'
C':«a»cier privilé-

t%^„'""^ Wespai-contribu-

,. J.988-
Les cessionnaires desdifterentes parties dune mô-me créance privilégiée sontaus^, payés par concuiTenc"e

sont fn-
"'P^'*,' ^'^spectifssont faits sans la garantiede fournir et faire valoh -!

I

Ceux qui ont obtenu trûis-
'

port avec celte garantie ontpayes par pi;éfértnce aux au-
!'','; ^'^•>^^»t égard néanmoinsen reeuxi la date de la si-
gnification de leurs trans-
ports respectifs.

u î«/tT'',^?' ^* droits re'.sultant des lois de douane et
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autree «linpositioiis contenues
uaris k's sfatiitH Hiu^'iaiix n--
latif's h radininistnitioii im-
plique.

IIMK). [;cs ('n'iuicicrs ot 16-
Mataiics.jui ,irit ,1,-oit à la sé-
piirafioii (lu pulriinoiiio du
ilefunt, roiiHcrvciil à l'éurnni
<lc's créanciers (h; ses héri-
lUTS ou léjrataires un droit
(le pretcreiice et Ions leurs
privilèjres sur les l)iens do la
succession cpii peuvent être
alN'ctés à leur ciéance. — Lu
luùuie i)réf'érenc(! a, lieu dans
les cas énoncés aux articles
802 ot 'Mil.

*1J)91. La règle concer-
nant les créanciers d'une so-
ciété et ceux des associés in-
dividuellement est exposée en
1 article IHOO, et dans l'Acte
conccruiint la/aillil,' 18{;4.

L'arlidd UJ91 devrait se lire
coDune suit :

19}»l. La rènrio coiiceruant
les créanciers d' une société et
ceux des associés individuel-
lement est exposée en l'arti-
clel899 (,S\ réf., art. G244).

lî)î)3. [jcs privilèjres ])eu-
vent être sur les biens nieu-
l>les ou sur les iniineuhlcs ou
entin sur les biens meubles et
immeubles à la fois.

sont les suivantes, et lors-
qu'elles se rencontrent elles

jsoiit eoll()(|iiées dans l'ordre
|de priorité (d,^ d'ajuès les rè-

I

f^les ci-après. à moins (ju'il n'v
soit dérofré par (|iud(|ue sta-

I

tut .spoeial :— l" les frais de
1.justice et toutes les dépenses
'ai tes dans l'intérêt com-
mun ;—2° la dime: — 3'' la
créance du vendeur ;—4" les
créances do ceux (jui ont,
droit de jrase ou de réten-
tion ;— 5" les frais funérai-
res ;—()« les frais de la d<'i-
iiière maladie ;—7» les taxes
municipales ;—8^ la créance
du locateur, suivant les dis-
positions de l'article 2005 ;—
U" les gajres des serviteurs et
les créances des fournisseurs

;—10^ la couronne uour cré-

SECTION I.

DES puivilk(;es sur les biens
MEUBLES.

1093. Les privilèges peu-
vent être sur la totalité des
biens meubles ou sur certains
bien.q meubles seulement.
1994. Les créances pri-

vilégiées sur les biens meubles

pour __
ances contre ses eomptable.-î.
—Les i)rivilèges rangés sous
los numéros 5, G, 7, 9 et 10
s étendent i\ tous les biens
meubles du débiteur

; les au-
tres sont sj)éciaux et n'ont
d eltet qu'à l'égard de quel-
ques objets particuliers (y.
réf., art. 5825.)
l094«.La i)ersonne (|ui s'est

engagée i)our la pêche ou
pour aider i\ la pêche ou à la
préparation du poisson, soit
par convention écrite ou au-
trement, a, pour assurer ses
gages ou son salaire, ou sa
part des produits de la pêche
pretérablement à tout autre
créancier, ])remier privilège
sur le produit de la pêche de
son maître (.<?. n/., art. 5826.)

I994i. Les compagnies
<l assurance mutuelle contre
le feu ont un privilège sur les
biens meubles de l'assuré
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ponr lo imiomont ,]o toutes
(oti^afioiis sufHos liillets de
'l^'l'"t,_l<'(lH(.l piivilù^ro ,„V,,„|mn^ inun.'.iiat.n.o.rt a n,"

'

es tuxos nimucipalos ot resto
J»^forco pour le môme temps

«»!).-,. Los frai.s ,ic insticcsont tous les fmisfuits
I, ,

i a.s,eot voûte ,I.s Ji.,,';
leuhlos et ceux des ODéni
.ous,u.,iciai,.es,uiou?'^:o;r

'>.'M«t de louruir ft„x ciia,,-
<j'/JffeuerHleuieutIe u.oyeu
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ohteuu'lepuiemeut.l..
leurcmiuces.

1090. Les déj)enscs faites
' aus i;,utérOt do la masse
'los croaucieis oou.pn,.,iueut
oolles «lu.out servi L^soJ-\or le jrage eouiniiiu.

,,1907. La dîu.e est privi-

'1'" y ï^out sujettes.
1098. Le vendeur d'inie

cfii lie i-v droits privilôffiés-—
celui de reveudi,mor"la

,./. „ 'i .
'" •' «'t't' preté-

'C'snir leprix.-Dans liseas
•'«fail.te, ces droits ,„ pe 1
vent être exercés que da.is^ès
:i."'"=^e jours qui suivent H
l'vraisou (S. réf.. art. 5727^
1999. Pour exercer cette

pvend.eation quatre cou.ii-
>ous sont requises :-lo Zola venteait été faite sans tej-nie;—2" que lu chose soit en

pas assé^ oX^'L"LS
nn tiers (,u. en ait payé leprix

,
-_ 4- (jj,ç j^ revendica-

JOUIS de la livraison
; saufla

disposition relative à la fail'

a<M>0. Si la ç|,„se est ven-
'l"e pendant l'instance en re-
vendication, ou si, lors de la
a.s.e de la chose p/u-,,,. tiers

;;3,^?i"*';";'7«t"/'«ore,lunsles
"i>la s et la chose dans les
I^HulHions. prescrites ^îu- ,

eveudication, le vendeur est
:;;':;"-^-' -^nr le produit

'

,'K-outre de tous autres cré.
'inners priviléj.-iés ci-après
meutiounés.-Si la cho,.T est
^-ncoredans les mêmes couîli!

s
':',,""^',^<l"^lc vendeur n..so t P us ,lans les délais, oua donne te-;me, il conserve
nomepriy.ùoe.surlepro-

cateur et du j^ao-iste

ont e droit do gage et de ré-
toiition s'étahli" suivaut h

;^S-,^;'I^'''/^''^'Î?« n'a lieu ce-ixndant qu'en autant (nie lo^ago ou droit de rét,.ntiou

;^

l^iste, ou pouvait être ré-

aS''/'^'""PV^'' la chosea cto sa„,e, s. depuis elle a
l'ie vendue.

3003.. Les frais funéraires

e
';';;"'"' ^^^-l'-'^^'^ii-nt seu-

nance a l'état et i\ la fortune
;lu de unt et se prennent sur
loiis les Liens meubles du
<Ief\mt. Le deuil de la veuve

ro^'^ïtiSr"^^-^-"-^

irn^H?'
^^^^3 ^"'-ais (le dernière

maladie comprennent ceux
•les médecins, des apothi^
caires et des garde-mal?- espenjhaut la maladie donUe
débiteur est mort, et se pren-

'-;'

Il



274

nentsur ous les biens racii-
bloa <lii ,l/^.f„„t. [Dans le ras
flo maliulit' climnirinc, |,. pt-j.

, . . .V'v'î'' "''i !'•*" '1110 pour les

i^^'iilijii.
''^•^ IxMKiaiit les ih'vnU'VH six'"

llffi '«?';;i''io'.tp,yPc-.d,-.!,Mi,-.oùs;]
-"04. Los taxes munici-

pales (|iii sodt, préférées à
toutes les autres créances
pnviletjiéos ci-aprés men-
tionnées sont les taxes i)er-
sonnelles et mobilières que
certaines municipalités i)eu-
vent imposer et celles aux-
quelles "les lois spéciales don-
nent senlbla^)le préférence.
3005 Le privilège (in loca-

teur s'étend h tout le loyer
eçhu et à échoir eu vertu
d lin bail eu forme authen-
tique. Mais dans lo cas de
la iKjindatiou ih^-^ h'wm dé-
laisses par un commerçant
en faillite qui eu a fait ce>^-
S|()n en faveur de ses (créan-
ciers, le nriviléire est res-
treint, s'il reste phis de
quatre mois pour termin.'r
1 année, h tout le lover échu
et au loyer à échoir durant
1 année courante, ets'il reste
moins de quatre mois, atout
le loyer Lchn et au lover A
cchoir durant lan née "cou-
rant* et l'année suivante. Si
le bail n est pas ou forme au-
thentique, le privilège n'ex-
iste que pour trois termes
échus et pour tout ce qui
reste de l'année courante TN
réf., art. r.828).

'

3006. Les domestiques et
engages ont ensuite droit
detre colloques par préfé- 1

reneesur tous les biens meu-
bles du débiteur pour ce qui
peut leur rester dû de salaire

COOE CIVIL, LIV. III, TIT. XVII.

n e.xcedant mis [un an échu
au ion r de la saisie ou du
•lecès.] Les commis, appren-
fiH^ et oom{)agn(.us ont lumême préférence, mais seule-
"i<'"|: sur les marchandises
J'tcfJetsqui se trouvent dans

'.> magasin, échoppe ou boii-
tique.oii leurs services étaient
"•<'quis,|p,,iir un tenue d'arré-
'•'W's n'excédant pas troi.
moisJ.-CcuxquiontfournikN
provisions ont également pri-
vilège concurremment avec
It's domestiques et ongao-éN
pour leurs fournitures pen-
dant les douze derniers mois.
^3007. Les privilèges sur le^
•utimeuts, leur cargaison et
le fret sont déclarés au titiv
'^l'.s hiitnneiitii marc/iiïfuh
3008 D'autres règles rela-

tives i\I'onlre de collocal ion
Jle certaines créances privi-
légiées se trouve au Code de
procédure civile.

«Etrnoiyf n.

MKS IMdVILKfJKS HVll LKS
IM.Mia'IiLKa,

3000. Les créances privi-
It'Riees sur les immeubles
sont ci-ai.rès énumérées et
prennent rang dans l'ordre
qui suit :-lo les frais de ius-
tice et ceux faits dans l'inté-
rêt commun ;—2° les frais fu-
néraires tels qu'énoncés en
1 article 2002 lorsque le pro-
duit des biens meubles s'est
trouve insuffisant pour les ac-

;

î^"^t^-^'- ;-3° les frais de dcr-

;

nière maladie tel qu'énoncés
!

en^ 1 article 2003 et sous la
I même restriction que les frais
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v.-Mdour -Ou le', ga!
,'

'

j
'^

'l<>"U'8tiqu..s 8UUS |?r,u-, H;-;nct,o,. ,ue les IVais^l

enuA 1- ?'^'l-
Pfopri,-,tuin.

<i"i e»t actionna ce, itHoii'n
;";,'"tant .lesaeonSii^'
amiaondetelleton^. -etu

gt-(^ û 1 entretien du chemiMyu-tc, ntàunepetr
t.n,,,. •

I"^^ actionnairepour trois années d'arréraae^

"- ^^^^"V*-'^^en.—.Vonobstant
I

t's articles 2001) et 20ircesPnnleges prennent raniim
iiediatement après e favï:

pas pour effet de pSîg^
erres du privilège^acqu s |

Sms ait ^"'«^'"'-^nts \on
éc oirrV f"^'^"""^l'eà
^010. Le privilège pour

utnces a heu sur le nriv do

;;;l^o <lo„„„e „„,. „/„.;_

nations pour la constrnction
'» eparation des éirlisea

';'"""/""s,.lan8 tous les cas

i..tn \ .

'."•*''^"'' " être assii-
•

ti 'Uelle cotisation, le pri-

"^ pit'iid rang (lu'ar.iès li;™'-;iu i^.iii.-lu.dl.'f^Hid:
•t tous les privilèges et liv

)

'^/='nq années .l'arréngës
!!^"t'e la courante, sans nré-JuCce aux- cas s,;éciau:/oùne escnption plus courte

l'ont ."• ~P^'-' créance
.ont de privilège que si.,-

I .mmcub.o io,,,„â
,J!^,^

;
"^"t, et les doux derniers

,

enuent en
. concurr n

œ

•
e. les cotisations mention.»ws en premier lieu.

n,.^V^' .
^^^' Privilège desl'oits seigneuriaux s'étenU

^ugneunaux, et, au même ti-

lin il.
''"'• '^^'^''^ ^«^hus des'toutes constituées sur la commutation des droits se gî^eï.a X pour cinq annéefse,.

l'-nant et la courante
3013 Le constructeur, ou

)o"''.^™''^'^l>rchitêcteont dioitde pre crence sen

,

i.n. a i licntage pur Ipuru
constructions, "à

l'ei contledu vendeur et des aut es cri
lju|cierg pourvu qu'il ^^t'

:

rait, par un expert nommé
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JiclireS''lV"nTi:;,'"'''" ''''!,P'''"''''?''^ faits entre eux

lat des lieux où les travaux
•loiventùtre faits, et que dans
les SIX mois à compter de leur
aclievement. les ouvrages
aient été acceptés et reçus
par un ex[)ert nommé de lamême manière, ce qui doit
être constaté i)ar, un procès

SECTION III.

COMMENT SIC CONSERVENT LES
PUIVILÈOES SU1{ LES IM-

MEUIiLI'.S.

3015. Entre les créanciers

verbai contenaiit "^^C^' IvlSf^lZH^/''^''''''''

valeur constat; ,

^'' terminée etsauflesexcepiions

corn pro £\ïrT./ ,'t n
'"; ^""t^'""«^ '^^ titre Dci'enrc-

de la plus-value qu'à F héri-
tage au temps de la vente.—
Au cas d'insuffisance des de-
niers pour satisfaire le cons-
tructeur et le vendeur, ou de
contestation, la plus-value,
donnée par les constructions
est constatée au moyen d'une
ventilation faite conformé-
ment aux ])rescriptions cou-.1.. _ /« I 1^

CHAPITRE IJI.

DES HYPOTHÈyUES.

SECTION 1.

DISPOSITIONS (JÉNÉRALES.

3016. L'hypothèque est un
droit réel sur les immeubles

ves dont le prix soit dû en

Pt -- - ......
suivant l'ordre du temps, tel
que fixé dans ce Code.

3017. IV hypothèque est in-
divisible et subsiste en entiei-
sur tous les immeubles qu

tout ou en partie, le premier
vendeurestpréfén' au second,

îde'^suUr SnnP'";:,l''''"'?-
-" ^^ ^ "uai^uoies qu. v

tpnro ,? 7
• ~; '^'^ *^""'^- d'eux et sur chaque partie de

chaie^;""!'?! 'nfir^'l'^'
'' ''' immeubles.-%?'Eypo

I
-

-I?s en o. n'o.
f'P,"^'''' '

q^e acquise s'étend sur tou-

hèSi^^ff^^v^^'-^"' '" ^'-^^^ améliorations et allu-ueutieis et colegataires sur,vions survenues Honnît .',

communs, pour la garantie
i
Elle assure outre le principal



tl.

3 faits entre eux
îs ou retours.

riON III.

conservent les
ks sur les im-
:ui!l:;s.

ire les créancier.s
^3 ne produisent
^ard des iinmeu-
it qu'ils sont ren-
n la manière dé-
Luflesexceptions
i titre De P enre-
s' droits réels.

ITRE III.

OTHiyUES.

'ION 1.

s GÉNÉRALES.

>otlièc[ne est un
les immeubles
[uittementd'uii
vertn duquel

peut les faire

Lielc[ues mains
!t être préféré
t de lii vente
! du temps, tel

!e Code,
otlièqueestiu-
(siste en entier

meubles qui y
sur chacun

aque partie do
— h 'hypotliè-
itend sur tou-

nlions et allu-

les depuis ù

f'pothéqué. —
re le principal

tr S''* ""s.r 'SL

bonnes autorisées pa la /"'
3019. Kiie est o^ Uni.

-jJf 'Claire, on conventiia:

Sitesis
S '^"<^^^"^'^s en l'article

I

^^oune notoim. <- •
^ f'^''"-

ble ni t„, ''^'"' J'isolva.

^^- "I, DES HYPOTHÈQUES.
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SEUTlOiV 11

:

^0!i4. Les seuls droits et

q' Iques-nns seulement
".O.G L liypothèque lérralea a ecte que les iiune.d £

dé ; ?"' ^" ''"^^biteur et

«"-7. J.e créancier c/ui n;^cqns une hypothèqu lé^
fftile avant le trente et m, .^

i me inii,. ,1 ,, *-'' unie-
!

H, jou, (,^ décembre, mil•l't cent quarante et un, ne
'oanmomsl'exercers OH

jjjuie débiteur au temps de

'

ibeque ou depuis •^'

'§ 1.

Jemines mariées.

c a uons et demandes qu'eu

^ sonT"'"^^':°«•^'^°•^'•''^uusonde ce quelle a pu
1(3
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recevoir on acquérir peudant
le mariage par succession,
héritage ou donation.

§2. — IlypotMque lojjale des
mineurs et ,'-s interdits.

8030. L'hypothèque léga-
le a heu en faveur des mi-
neurs ou des personnes inter-
dites sur les immeubles de
leurs tuteurs ou curateurs
pour le reliquat du compte
de tutelle ou de curatelle.
^ao3l. Cette hypothèque

11 a heu que pour les tutelles
et curatelles conférées dans
le Bas-Canada.

SECTION III

DE l'hypothèque JUDICIAIRE.

3034. L'hypothèque judi-
ciaire résulte des jugements
soit contradictoires ou par
défaut,, rendus parles tribu-
naux du Bas-Canada et por-
tant condamnation à paver
une somme fixe de deniers
l^e jugement emporte égale-
ment hypothèque pour les in-
téréts et les frais sans qu'ils

§ '^.— Uypotlàque Iryaledcla
couronne.

3033. L'hypothèque léga-
le île la couronne, dans les
cas ou elle existe, est.comme
1 hypothèque légale en géné-
ral, sujette aux dispositions
préliminaires de cette sec-
tion.

§ 4 —llypothi^qiie Injale des
compagnies d'assurance

mutuelle

3033. Il y aégalementhy-
putheque légale en faveur des
compagnies d'assurance mu-
Uie^e contre le feu sur les
biens immeubles mentionnés
dans la police, pour le recou-
vrement des cotisations sur
le billet de dépôt.— Cette hy-
pothèque n'est pas soumise à
la restriction contenueen ! 'ar-
ticle 20iJ(j; et elle prend rano-
ù compter de la date du biUel
de aepot(^. réf., art. 5830)

,. •"••' i^ciiio VMl 11,-,

ysoient liquidés, SOUS les res-
trictions contenues au titre De
i enregi.irement des droit,
rrel,.—m\G résulte aussi de
tout acte de cautionnement
reçu en justice et de tout au-
tre acte de procédure judici-
aire créant l'obligation de
payer nue somme déterminée.— l'ille est soumise aux règles
contenues eu l'article 202(J.

.

3035 L'hypotlièque judi-
ciaire acquise avant le trente
unième jour de décembre mil
liuit cent quarante et un,
affecte tous les biens possédés
alors par le débiteur ou de-
puis.

.303G. L'hypothèque judi-
ciaire acquise depuis le trente-
iinieme jour de décembre mil
huit cent quarante et un, jus-
qu au premier jour de sep-
tembre mil huit cent soixan-
te, n'a d'eff'et que sur les
oiCiis que possédait le débi-
teur au temps où le jugement
a ote rendu, ou l'acte judi-
ciaire exécuté.
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13'potlièque jiuli-
te des jugements
lictoires ou pav
lus par les tribu-
s-Canada et pur-
ûnation à paver
fixe de deniers,

t emporte égale-
lôqiie pour lésin-
erais sans qu'ils
idés, sons les res-
tenuesau titre />c
en' des droitu
résulte aussi de
' cautionnement
ce et de tout au-
)rocédurejudici-
l'obligatiou de
urne déterminée,
-imise aux règles
l'article 202(J.

ypotiié(|ue jiidi-
i avant le trente
!(' décembre mil
larante et un,
s biens possédéo
Jébiteur ou de-

RECTION ly.

DE L'flYPOTHÈQUE CONVE.V-
TIO.NNKLLE.

3037. Les hypothèques
convent,onnellesnepeu?en
t^tie consenties que i)areeu \qui ont la capacité d 'aliéner
les immeubles qu'ils v sou
mettent, sauf les disposito.
spéciales relatives aux fab i'-ques.

2038. Ceux qui n'ont sur
l'immeuble qu'un droit su -

J',"'},';P'y-"neconditionouré-!
soluble dans certains cas, ou
s".)et à rescision, ne peuven I

consentir qu'une hyp'othèqe
oumise aux mômes conT

'

3039. Les biens des mi-
ne<n-s, des interdits, et ceuv
des absents tant que la pos^
session n'en est déférée m,e
FovLsoirement, ne i)euvent
f'-ti-e hypothéqués que pour
les causes et dans les fo mé
établies par la loi ou en vertiide jugements.
a040. L'hypothèque con-

i

;;f";f"»^l'^"^peut'étre con-
sentie que par un acte en for-

•

me authentique, sauf le" cas
spécifies en l'article qui suit

,

.
-"*!• L'hypothèque sur des

imn^nbles possédé.^ en franc
et commun soccage, et ceux

S^^«, comtés de Missisquoi
Nieffbrd, Stanstead, Sher-brooke et Drummond, qu'ÏÏoqu'en soit la tenure, peut êtreaussi consentie en' a 1Irme
'"fl'quee par la section chi-
quante.hu tième du chapk e

279

3043. L'hypothèque con-
ventionnelle n'est\alabîe
qu en autant que l'acte dési-
h;"^,7j'«.c''^l'''"ent l'immeuble
i^potheque avec mention destenants et aboutissants, ou

;

u nom sous lequel il est con-
'.01, du lot ou de la partie

érn f' l!'
'^"

= ' «" ^^'> "u-
'1 eto de l'immeuble sur le
Pl.^n et livre de renvoi du bn-leaud enregistrement, si telsplan etliv^re de renvoi exï
lent (.s. réf., art. 583n
3043. L'hypothèque con-

sentie par un dkiteu • sur unmmenble dont il est en pôs-
ses.sion comme propriétaire,
mais dont il n'a'pas „n titre
ufhsant, asonefiTet, à corn p!
terdeladatedel'enregi.^re-
men

,
si le débiteur v obtient

ensuite un titre parfeit; sauf
néanmoins le droit'des tiers--La même règle s'applique'

!,^"^-l'f.<;'"ents rendus contre
i

'\" ^'^^'b'teur dans les mêmes
^

circonstances.

I
2044 L'hypothèque con-

,

ventionnelle n'est également
vala()le qu'autant que lasomme pour laquelle elle est
consentie est certaine et dé-terminée par l'acte.- Cette
disposition ne s'étend pasaux rentes viagères ou autres
obligations appréciables en
^rgent, stipulas dans les do-nations entre vifs.

304(1. L'hypothèque crééepar un testament sur des im-
I meubles orevé- ,-.«, ] \ *
i to.,,. A .

o';^'" pai le îesta-
I teui de quelques charges, est^oumises aux mêmes règ'es

3046. L'hypothèque con-

!::!
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i I

II"''

h

ventionnelle peut être cou
sentie pour quelque ohi,>u.
tiou que ce soit.
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SECTrOX V.

I>U RAN(; QUE LUS IIYPOTriK-
<H?E,S ONT KNTfiK ELLES.

cie^?V ^/'''''' '<'« ^^<^^^»-
cieis, les liypotlièques preii-nen rang pour le passé .sui-vant la priorité (le leurdate
respective lorsque aucuna elles n'est enrogi.strée con-formément aux .lispositions
contenues aii titre /)e l'Z.

jZTT"'' '^'' '''-'"'' '-'^l'-
I

ti 1 aitu'le2l3()]. '

^ ^J>48.Lecréancierquicon
"ent expressément ou tacite-ment que l'immeuble qui luies %ppth6qu,-. lesoitinfa

lin céder la préférence
; et'ans le cas de telle cession

'If' ™n<?, Il se fait une inter-

sSTln
'"^'"^ ?'^ crcaiiciers

selon la mesure de leur créan-
ces respectives, mais de ma-
"iÇie i\ ne pas nuire aux
créanciers intermédiaires.s'il
s en trouve.
3049. Le créancier qui a"»« '.ypoll.éque sur'pluî

\ Ton '"/-T?^^'^
apparte,!ant

'ifeon débiteur, peut l'exer-
cer par action ou saisie "sur
'•elui ou ceux de ces immeu-

IWes qu'il juge à propos.-Si'
néanmoins tous ces immeu-
bles ou plus d^m des im-
meubles hypothéqués sont
vendnsetquele prix en soit"
distribuer, son hypothèque se

repartit au ;;ro;v?^« de ce qui
reste h .listribuer sur leurs
prix respectifs, lorsqu'il exis-
te d autres créanciers posté-
rieurs qui n'ont hvpothèque
que sur quelqu'un de ces ?,-
meubles.
m-.o. Les créanciers pri-

V' efî-es ou hypothécaire.
d un vendeur prennent raiio-
.avant lu,, en observant eu tivjeux l'ordre de préférence ou

I
'le j)rionte.

3051. Le créancier dont lacréance est suspendue paVune condition m, laisse ,asa être colloque dans l'ordre
sujet néanmoins aux condi-
tions prescrites au Code de
procédure civile.

305!}. Les disjjositioiis re-
latives aux privilèges conte-
nues dans les articles los.î
1987 et I9S8, sont égalemeat
applicables aux hypoihéï^^^^^^

CHAPITRE IV.

DEI/ICFFET DES PIÎIVILÈOE.S KT
HVPOTHliQUES RELATIVE-
-MKNT \V, DÉRITEUR OU

TIKRS DiÏTE.VrKUR.

3033. L'hypothèque ne dé-
pouillem le débiteur, ni le tieis
détenteur, qui continuent <!e
jouir de la propriété et peu-
vent

1 aliéner, sujette néan-
I

moins au privilège ou à l' h v-

;

potheque dont elle est trre-
vee. ^

2054. Le débiteur ni le
tiers détenteur ne peuvent
cependant dans la vue do
rauder le créancier, détério-lel immeuble grevé de pri-
vilège ou d'hypothèque en dé-



pro rCila de ce qui
stribuor sur leurs
ti^'s, lorsqu'il exis-
eréauciers postù-
n ont hypotliùque
Iqu'un do ces ini-

s créanciers pri.
u li.yi)Otliécair('s
II" prennent rauf;-
1 observant entiv
•ie jiréréreiice on
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|sesseurî\ titre de propriétaire
•le la totalité on de partie de
X immeuble hypothéqué à cet-
te créance.

,f}n~,. Dans le cas de (elles
'

..sfn"'"'' //"''^^l"^' l'immeuble
C'teriorati.n.s.le.MTannVr

,;V ',V
'"'^•^^^^^^^

"•— ''
."'f"'q"> action doit être portée con-fe ei)ropnétaireduf.)ndset

contre l'u,,„(Vu.tier siniulta-
ce détenteur, lors nién.e onela créance ne «erait pas èncô
j«. f '8-i'.le, et reco'nvre 'L"II" personnellement les dom
".'«•iî,^es résultant de cïs détT"oralions. insrrn'.^ ^
renée a,. .

•'
- ' " ^ conciir-Hiicç do sa créance et au ni.-i

"'^; tlti'e de Drivilègeo ' v"
Pol^equejmaisl-môntii-t
q i 11 en perçoit est imputé

f^
et en uédnction dfs.^créance. "''

'•OôO. Lies n'('>o Il/Il',...,

"^^ ou hypothè ^ : !e? stree sur un immeuble le.u -ont en quelques ma nsjiMl passe et ont droit de h"au. ve,.lre en justice 'e^^j

vonle!
J""'^'"^^"t *le cette

«057. Pour

;;ement, ou dénoncée^ à celui
<les deux qui n^a pas été ^sii
^"5'_^'" Pr.e""'erlieu.

possesseur est
«O'îo. 8i 1(

droits "i,.^""''
'''.ss"''er sesnioit,s, le créancier a denv

;;ecours, savoir : l'act on ^
pothecairoet l-actione i?..

•lu titie De la prescription
.

j

SECTION r.
I

f^i^' r^'A.rrioN hypotiiécaiuk.

a058. L'action Lynothé-
^'ii'i'e est accordée an créan
c'er qui a une créance liqS
^'t exigible, contre tout pos'

iffi'evc de substitution, ina-'e-
meot peut être rendu ciuTre
^"1 «iir poursuite liypothe-
cau^e sans que l'appelékitété

1^ en cause
; sans préjudi-ce en ce cas au droit de ce•k'nuer tel qu'énoncé au tit^e

H'iatitaux donations.

'.
y
pothecaire est do taire con-damner le, létenteur à délais-

ser] immeuble i)onr qu'il soit^ena„ en Justice, si mieux

Pnnciiml les intérêts conser!
^ es par

1 enrejfisti'ement, et

ii^'ito, le détenteur, imur se
sonst,a.,o an délaisiemen
doit payei' les arréracres et

!

eousentir à continuer les
;

prestations, soit par un titre

I [hr? z ^'r 'î"*^ •'*'^'''"••'^-

I

l'on a cette lin à laquelle le

'JJjf;^;"^'^t'^ intervenir donne

8063. Le tiers détenteur
assigné hypothécairemonfou
endcclarafion d'inpothèque
adroita'appeleren\iause^on
vendeur ou tout autre auteur

dette b-n^?-'"*-^'^
'«"tre la

,Jo inf
••^^'''*''''^'^'^"*-'' ^i l'effetde le faire condamner à iuter-
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venir pour faire cesser la de-mande, ou à l'indemniser detoute condamnation et des
Joinmages qui peuvent en ré-
sulter.

a063. A eet e/let, le tiers
détenteur poursuivi a une ex-
ception dilatoire contre la de-mande tel qu'e..plic,ué au,^odede procédure civile

npn?.*"
^"^

V'-"''^
détenteur

peut opposer h la demande
tons les moyens qui peuvent
ici taire renvoyer, soit (,ue legarant ait été ou non n is en !

cause. :

.
^0?5- r^^-' tiers détenteur as-

l'i^^'esiir action liypothécai-
t et qui n'est ni chargé

^e Ihypothèque, ni tenu
personnellement au paiement
deladette, peut opposer, s'ilyaheu outrelesmovensqui
peuvent éteindre l'iivpotllé-

,que, les exceptions énoncées !

'lans es cinq paragraphes
qui suivent.

fa i >-i'

CODE CIVIL, LIV. m, TIT. XVTI.

peut cependant 6tre opposée
a

1 égard des immeubles hv-
potheques au i)aiement des
'•entes créées pour le prix du
londs.

§ '^-—^^c l'exception de
garantie.

îi«G8. Le tiers détenteur
l»eut repousser l'action hy-

§ 1. — De r exception de dis-
CU.ISlO/1.

8066 Si celui qui a créé
l^potiieque, ou .-eux qui

sont tenus peisonnelh-ment
f^',P'^i^'"«nt tle la dette pos-
sèdent des biens, le tiers'dé-
tentenr poursuivi h vpofhécai-
•ement pont exigei' „ue le
ereancier, uvant d'obtenir le
délaissement, fasse vendre lesmens appartenant au débi-
teur personnel, en par le tiers
détenteur, ndiquantces biens
ettournissant les deniers né>
cessaires pour cette discus-

3067. Cette exception ne

I pthecaire ou en déclaration

;

i.V!)otl,eque portée contre
"11, lorsque le créancier pour-
suivant se trouve en quelque

.

•"7"''-^' que ce soit persln-
uelement obligé de garantir
1
n meuble contre cette hv-

potheque. '

3069. Cette exception de
garantie a également lieu si
le poursuivant se trouve liii-
l'ieine détenteur d'un autre
".unieuble alfecté, envers le
lers détenteur poursuivi, àa garantie ,1e l'hypothè nu
ecLimce

;
le poursuivant ne

eut en ce cas être mainte-
nu dans son action qu'en
délaissant lui-même préala-
ablement l'héritage qu'il dé-
lient ainsi.

' ^ ^^-""^^^ ^'exception de subro-
liation (CKDENDARUM AC-

!

TIONUM).

3070 Le tiers détenteur
I oursii.vi a droit de deman!
le dotre subrogé aux droits

s'i.it
;/'.'"' '^" ^'«^'^"cier pour-

^
vant contre tous autres

qui pouvaient être tenus au
paiement, soit personnelle-

2n,.''''«-*'/''°*'^é'^'^"''^'«ent.
4071. bi le poursuivant ou

ses auteurs ont éteint quel-



gô aux (Iroitt

CH. IV, D. .'EP.ET DES PniVILÉOKS, ETC."^'^^t'^a, iSTC. 283

d'état , V. I
- ,

'"-' '"'^^ "O'-s

"'^^ntenue pour ce i4an]

'^ ^—^-^'f'-'^ception remuant
(tes impenses.

l'OTlIJÉCAlUE.

3«iont est sans ettS1 rt
,

Sam du poursuivi nf .\ Ji
««^«•Lo tiers détenteur h''' ''-^veTa ^^n^œ^ne'

suract.onhypothécaii HM i
5::"/'""*^ >^ montan de ïaencore demander que k îi '
' ^''- "'^"'''^'^ ''^ dépens dusa-^oment ne soit' Jl-don ^ r^^;;!;:-7ier ,KKu.sn!va^?t

'"^

I" <i In charge de son nrivi .,
—

^l'-
'^'' ^'étenteur oour

^''ëy] être payé des „,'."' r^f '^.>'P»thécairement' ni, fses faites sur l'Lme nb "
. "l

^ !

"''"'''''
'''"'"'"eubie av. n

^.^\;^r ^"^ 1'--- -- i S;S- if''
"« ''- ^^^au-

'H nt au paiement de la dctto ]", -^ '^ '*- flclaisser dans 1p

^''^^ o« hypotlUque \tn^X}\T. contenues auî
««^e/7e«/-e. '"^^ 2054 et 2055.

^«0^3. Le détenteur nui .'::'V'^''''^-^^^^
J^ju l'immeuble en paie n n"î .

,•'[""'"
^

''^
J'^-^^*-''' 1^'i VnU June dette pn-ilio-iée ô ; ï ' '' ^^'^'-'^ 'iepuis l'ass !

d i'o,^"'^'"i"'"'''^'^'«tpour- é dé,'
'<""'' ^ ''"""^^"-

"• crésni' ..I. . V"*^^ m"p 1 dure civi < i'iucl-

onnecautiord^^anrp
!^ aroT'-'f^^^ ^----^"des etter l'immeuble à si i -, t i

/^^
''^^^^^ que le tiers dt

FU-. que^ le détenteur ^ra 'm
?' ^""^* ^"'^ l'immeuble

i-ye mtégralement de 'ce^ q ',i*^e7: ?% ''^^^^^'^ol
I H a en a taite, ou qu'il a

'i

If f.

#
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t

'Il

éteints durant sa possession
renaissent iiprrs le (lélaiss(>-
ment.— II en est de niéiiicsui'
une demande en coiilirnia-
tion de titre, lorsque l'acqué-
reur se trouve oblif^é de con-
signer le prix de son acquisi-
tion pour pur-îer les livpo-
tnèques, ou se trouve évincé
par un surenchérisseur.

a07». Le détenteur ne dé-
laisse que l'occupation et la
détention de l'iniuieuble, il
en conserve la jiropriété jus-
qn'h l'adjudication, et il peut
en tout temps, jusqu'à celle
iidjiulicalion, faire cesser l'ef-
tet du jugement liypothé-
caire et du délaissement en
payant ou consignant le mon-
tant entier de la créance du
poursuivant et tous les dé-
pens.

_
3080. Le garant peut aus-

si, en payant la dette liypu-
thecaire, ou en procurant
1 extinction de l'iiypotliéque, !

faire cesser l'edét'du délais- i

sèment, et le faire «léclarer, '

par requête ou demande au
tribunal où il a été fait.

('IlAl'lTRE V.

DE l'extinction DKS l'IlIVII.È-
I

OES ET HYPOTUKQUES. i

3081. Les privilèges et hy-
pothèques s'éteignent : — 1° '

par l'extinction totale de lai
chose affectée au privilège ou

a l hypothèque, son change-
ment de nature, ou sa mise
hors du commerce, sauf cer-
tains cas exceptionnels ;—-2"
l)ar la résolution ou jiar l'ex-
tinction légale du droit con-
ditionnel ou précaire dans la
personne (|ui a donné lieu au
privilège ou à l'hypothèque:— ^^ par la confusion des
qualités du créancier hypo-
thécaire ou i)rivilégiéet d'ac-
quéreur de la chose affectée.
Néanmoins si le créancier ac-
quéreur est évincé jxnir quel-
que cause indépendante de
lui, l'hypothèque ou le privi-
lège reprend sa force ;

— 4^
par la remise expresse ou ta-
fitedu privilège ou de Thv-

I

putheque
;
— 5" par l'extinr-

tion absolue delà dette à ln-

I
quelle était attaché le i)rivi-

j

légeou l'hypothèque, etaus-
'si dans le cas de rarticlc
1197 ;— (;o par le décret forcé
<'t autres ventes qui en ont
I etlet, et ])ar la licifation
forcée

;
sauf les droits sei-

gneuriaux et les rentes qui v
ont été substituées

; et aussi
par l'expropriation pour cau-
se d utilité pui)lique, les cré-
anciers conservant en ce cas
leur recours sur le nrix de

eritage ;— 7« jiar jugementrii

en ratili'cation rie tit'relerqi'ie
pourvu au Code de procé-
dure civile ;—8o par la pres-
cription.



'iquo, son cliîingo-
ntiirc, ou sa nii.s(>

miTiorcc, sauf cor-
vci'litiunr.cls

;—2"

Iwtion ou )iar ICx-
r;n\v (lu droit con-
II l)iécuii'e dans hi
ni a douriô liou nu
I à l'liypotlK'(|iic :

la confusion des
créaiicitu" Iiypo-

privilùgiéct (l'uc-

la chose affectée,
si le créancier ae-
évincé jxiur qiiel-

indépeudanle de
JÙque ou le privi-
d sa force ;

— 4^
e expresse ou ta-

Iè«e ou de l'iiy-

-T)" par l'extine-
de la dette à la-

attaclié le ])rivi-

|)otlièque, et ans-
cas de rartielc
!ir le décret forcé
ntes qui en ont
ar la licitatioii

les droits sei-

les rentes qui v
i tuées

; et aussi

CHAPITRE r.

l'ISI'OSITIONS OKNÉRALES.

.0H2.L onregistrementdes
droits réels le,ir donne effet
J't.

établit leur ranjr suivant
103 disi)ositions contenues
dans ce titre

80H3. Tout droit réel sou-
i"i9 a la formalité de j'eure-
fïi^^trement a effet du moment
desonenreg-istrementiM'en-
«ontre des autres créanciers
'lontios droits n'ont été eu-
icgistres que subséqnemmeut
"une l'ont pas été. \si néan-
moins un délai est accordé
pour enregistrer un titre etque
enregistrement soit effectué

Injis ce délai, ce titre a son
effet à_l encontre même des
créanciers subséquents oui

""rî«?''o'^'^"'"'^^'^^'-^ment.
-084. bout exempts des

/ormahtes de l'enregistre-

S-'-^^'-^^P'-'Yil^'ger men-
tionnes en premier, quatriè-
"if, cinquième, sixième etneuvième lieux dans l'article!
-'009 ;-2o

les titres orieinai-
'

l'es de concession, soit en fief
"» eensive, en franc-alleu, ou
en franc et commun soccage:-3° les hypothèques de la
couronne créées en vertu de
I iicte pour veuir en aide aux
victimes des incendies de'
Québec, 9e. Vict., chap. G2 :

--4 les droits seigneuriaux
et les rentes constituées pour
leur rachat ;-5° les créances

«les compagnies d'assurance
mutuelle i)our contributions
I'ayal)k's par les assurés ;—
<J .les créances des compa-
fînies pour l'empierrement de
eliemins contre leurs mem-
'"•es et ceux qui sont tenus i\
I entretien <ie ces chemins (.V
/v'/., art. 5832).

'

3085. L'avis donné ou la
'connaissance acquise d'un
droit non enregistré apparte-
nant a un tiers et soumis Ti la
formai ite de l'enregistrement
lie peut })réjudicier aux droits
de celui qui a acquis deimis
ponryaleur, on vertu d'un ti-
tre uument enregistré, sauf
les cas ou l'acte procède d'un
failli.

808G. Le défaut d'enreffis-
trement peut être oj.posé mô-me i\

1 encontre des mineurs,
des interdits, des femmes sous
puissance de mari et de la
couronne.

r.o„f**^I'
^^'^ni'egistrement

peut être requis par le mi-
»eur, l'interdit, ou la femme
mariée eux-mêmes ou ))ar
toute personne quelconque
pour eux. ^

rl'n.wf^'v î^'^"i'^gistrement
d un droit réel ne peut nuire
à 1 acquéreur d'un héritage
qnyilorsr et avant la mileen force de ce Code] en étaiteu possession ouverte et pa-
blique^ù titre de propriétaire,
lors même que son titre n'au-
rait ete enregistré que subsé-
quemment.
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2080. La préférence résul-
tant de la priorité d'onieffi^-
troniont du titre d'acquisi-
tion d'un héritage n'a lieu
qu entre acquéreurs qui tien-
nent leur titre respectif du
même auteur.

8090. L'enrepfistrement

(J

un titre d'acquisition de
droits réels dans ou sur les
nieiis inunohdiers d'une per-
sonne fait dans les trente
jours qui précèdent sa faillite
est sans effet

; sauflescasoù
Je délai accordé par la loi
pour effectuer l'eureffistre-
rnent de tel titre, tel que por-
te dans le chapitre qui suit,
n est pas encore expiré,
3091. Il en est de môme

fie
1 enregistrement effectué

après la saisie de l'immeuble
lorsque cette saisie est suivi
a expropriation judiciaire.
2093. L'enregistrement des

droits réels doit être fait au
bureau de la circonscription
dans laquelle se trouve en
tout ou en partie l'immeuble
affecte.

3093. L'enregistrement a
ettet en faveur de toutes les
parties dont les droits sont
mentionnés dans le docu-
ment présenté.

3094. Les créances privi-
légiées non enregistrées ont
leur effet à l'égard des autres
créances non enregistrées sui-
vant leur rang ou leur date
et sont préférées aux simples
créances cliirograpliaires
sauf les exceptions contenues
aux articles 2090 et 2091

.

3096.L'enregistrement n'in-
terrompt pas le cours de la
prescription.

2090. Diverses dispositions
concernant l'enregistremeiit
tant par rapport aux droits
réels qu'aux biens et droits
mobiliers, se trouvent aussi
en divers autres titres de ce
Code

3097. Les effets soit de l' en-
registrement ou du défaut
d iceliii par rapport aux actes,
jugements et autres droits
réels an lérieiirs aux différents
statuts concernant 1 enregis-
trement, sont réglés i)ar des
dispositions particulières con-
tenues dans ces statuts.

CHAPITRE IL

RKr,i,Ks pauticulikrks à dif-
FKRENTS TlTHKS D "ACQUI-

SITION OK nnoirs
RKKL9.

3098. Tout acte entrevifs
transférant la propriété d'un
immeuble doit être enregis-
tre par transcription ou iiar
inscription.—A défaut de tel
enregistrement, le titre d'ac-
quisition ne peut être oppr-
se au tiersqui a acquis le mê-me immeuble du même ven-
deur, pour valeur et dont 1.-

titre est enregistré.— L'enre-
gistrement a le même effet
entre deux donataires du mê-me immeuble.—Toute train-
mission d'immeuble par tes-
tament doit êtreenregisirée
soit par transcription ou par
inscription, avec une décln-
ration de la date du décès du
testateur et la désignation de
I immeuble. - La transmis-
sion par succession doit être
enregistrée au moyen d'une



II.

orscs dispositions
l'onrogistromciit

|)I»ort aux droits
>: biens et droits
(' trouvent aussi
itrcs titres de ci-

elïets soildeTen-
011 du défaut

apport aux actes.
;t autres droits
1rs auxdiflurents
ernaut l'eurepris-
it réglés i)ar des
'articiilières cou-
ces statuts.

'ITRE IT.

lOULIKRKS À DIF-
:TIiK.S n'ACQUI-
i)K nnoiTs
ÉKLS.

it aeto entrevifs
i propriété d'un
'it être enregis-
cription ou parA défaut de tel

it, le ^titre d'ac-
)eut être oppr-
a acquis le mê-
du même veii-

ileur et dont le

?istré.— L'eure-
le même effet

nataires du mé-
—Toute trans-
neiible par tes-

5tre eiiregisiréc

îription ou par
vec une déchi-
ite du décès du
désignation ilu

- La transmis-
?ssion doit être
i moyen d'une

CH. II, RioLKs l'AirnCDLIKUKS, ETC

déclara ion énonçant le nom
<lel héritier, sou degré de pa-
rente avec le défunt, le n ,.„
-ecedernieretladatedeson
fçès, et eniin la désignation
de l'immeuble. -Jusqu'à ;.ô
'|">^'l enregistrement du droit
'H! I acquéreur ait lieu, l'en-
registrement. le toute cession,
tout transport, tout livp„fl,ùl
"lueoutout.lroitréel'parlii
consentiaffectant l'immeuble

5833)"'" '''' (^- -/. art.

3099. Nonobstant les dis-
positions mentionnées plus
'a>;t, la vente, la locatio/i ou
lu cession d'un droit de mine
est conservée et a son effet àcompter de sa date, si le titre
est authentique, par l'enre-
ffistremeut.|ui en est effectué
•ans es soi.xantejoursdesa
'late, lors même que cet acte
n aurait pas été suivi d'une
possession réelle.

3100 Le vendeur, le doua-
LUI ou

1 échangiste d'un im-
meuble conserve tous ses
droits et privilèges iiar l'en-
registrement de l'acte d'alié-
nation dans les trente jours à
compter de sa date, i ren-
contre de toute personne dont
t croit acte enregistré entre

l'}

date de tel acte d'aliéna-
lon et son enregistrement.—

Ll-e droit du vendeur de ren

387

avantages du délai de trente
.joiirs, comme pour le prix de
vente.]

«loi tToiit jugement pro-
nonçautla résolution, nulli-
té ou rescision d'une acte d'a-
lenatioii ou autre titre de
trausini.ssion d'in, immeuble
•'"••g'stre ou admettant le
;lroit (le réméré onde révoca-
'O", doit être enregistré aulong dans les trente jours,

tiotr'l"'''^'''
*'^ '"' Prononcia-

3103. [L'action résolutoi-
re en faveur du vendeur, fau-
ic, de paiement du prix, sui-
vantrartiele 1530, 'ne 'peut
et e exercée contre les tiers,

^
,1a stipulation n'en a pas

ote enregjstrée._[l eu est de

IZ A^ Immeuble vendu,
Uite de paiement du prix
"'iffecteles tiers acquôreur,s
[" <ie s'y sont pas soumis
que quand l'acte de vente où
ce d roit est
registre.

stipulé

ordin aires
comme

néanmoins

a été en-
s cas

levendeur jouit à cet égard des

même du droit de réméré
|3103. Le privilège du cous-

tructeur nç. date que du jour
de

1 enregistrement du pro-
cès- verbal constatant l'état
des lieux tel ,p,e requis autue, /)es privil^'yes et 1,,/po.
'/"Vsv, etil u^a d'effet d'é-
gard des autres créanciers en-
'cgistres, que par l'enregis-
trement du second procès-
vorba constatant l'évalua-
tion et la réception des ou-
}
rages faits, dans les trente

jours a compter de sa date.
3104. Le privilège des co-

Partageants, tant pour soulte
que pour les autres droits ré-
snltant du partage, se con-
serve par l'enregistrement de
1 acte de partage dans les
trente jours de sa date.

310.^. Le même délai est
accorde pour l'enregistre-
ment des droits et privilèges
des cohéritiers ou colégatai-
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n--' rorfultant, ilvA actes ,, >, ,u. ,

i;^,.
.

,.i.,,,„,;.^
.

biens.leliuA',lô lôS.lù^^^^^ ^l'^'J';
•'^^ •!>'..y.sont, ex ..riuuV.s

contre sa sucê;:;.!!:;.:!!;;;!!!^^'-^-
«nrc^rigtremeut so Jail, uu mu-
yi'ii (1 lui uviri ou l.u..k"reau
<-'iioiu;aut laiiatuivetlcmoii-
tiuit (le Ictus, créances et dé-
si^qiaut les iinmeuhles nui
peuvent y ôtre aflectés.

ai07. [Les créances i)our
lniis_ fuiioraires et frais do
dernière maladie no conser-
vent leur privilège sur les im-
meubles que s'il en estenre-
gistre un Ijordereau en hi
lorme
c

cède.

3108. La substitution fidéi-
comraissaire d'un immeuble
contenue dans un acte de do-
nation entrevifs

K'otiu lui (joruereau en hi
tonne et dans les délais près-
2nts dans l'article qui pré-

es trois ans à
compter de ce décès, s'il ;,

I

lieu hors du Canada.
' «lll. Uans le cas d. rec-

! Ç, suppression ou contesta-
' tion d lui testament, ou de
.toute autre dilliculté, la par-
1

tie intéressée qui, sans nén'lj.
Ipnce ou participation, sv.
[trouve hors d'état de le faire
enregistrer dans les délais
prescrits en l'article ipii pré-
cède, conserve néanmoins
HOU (Iroiten enregistrai! tdai.s
le délai de l'article qui pré-
cède un bordereau de telle
contestation ou autre empê-
chement, et en enregistrant
ce testament dans les six moi^

aux règles génél^ilSiSr
I SÏÏÎne'nt o.fi^^ ^^T"'^

''^

neesen IWticle 20.8, en ce ^r^lë^i^î^e^r^S"''qui concerne les tiers dont
les droits réels sur cet immeu-
ble sont enregistrés.—A l'é-
gard de tous autres intéressés
1 enregistrement de la siibsti
tution à son effet, suivant le
dispositions contenues au
..re relatif aux donations.

•Îi09. Si la substitution est

3113. Xéanmoius l'enre-
gistrement du bordc'CM
mentionné dan? ' arriole qui
précède n'a pas d'eH'et rétro-
actif SI le testament n'est pus

les enregistrée dans les cinq ans
ti- u compter du décès du testa-

teur.



>9 ôiioncoes rcla-
'taiiiciitrf.

1.^ les tlruiLs di;

iilliiiit il' un tes-
<'S l)y|iolliùf|iics

ysoiit, exi»rirri(''fs

es ot oiitlL'iiroii-

iiter (lo roiiVLT-
cession purl'cn-
'l'ij an osl l'ail

Miuis ù (•oiiipicr

•'^l-iitcur, .s'il (!('-

liiiiiU'H (lu Ci(-
les trois uns à
a décès, s'il a

lîauudii.

i lo cas d( l'oci:-

II ou coutesta-
taincrit, ou de
lliculté, la j»ar-

ïui,_saiis uégji-
t'ticipation, se
état (le le faire
ins les délais
irticlo ((ui pré-
e néiiuinoiii.s

rugistrautdans
l'ticle qui pré,
LMeau lie telle

i autre enipê-
II enregistrant
us les six mois
st procuré cc
i vorilicatioii,

le n cessé,
noms l'en-e-

i l>or le '5 [ I

: rarricle qui
d'etlet ré tra-
ient Il 'est pas
i les cinq ans
!cès du testa-

tïiari majeur
euregistrer,

hypothèques
; ses inimeu-

CH. ir, nÈOLKS PAllTICULIÈUKS, ETC.
blcs sont grevés en laveur de
;".itenin.e, sous les peines por-
tées contie les délits et ù
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SllGrt. A défaut d'eureiris-
['••'ment, nulle servitude réel-
le, contractuelle, discontinue

me.
ail5 L'hypothèque légale

<V'
la femme ne peut avoir

'' ettet sur les immeubles deson mari que par l'enregis-
™''ît•l^hl créance, droit
on leclamation, et seulement
sur les im.ueuhles décrits et
specihcs dans un avis k cet
effet enregistré soif en même
temps que le droit réclamé, ou
en out autre temps après et
hypothèque ne .late que .le

tel enregistrement.
ailO. [Le droit de douaire

eoutumierlcgal n'est conser-
ve que par l'enregistrement
de 1 acte de célébration du
mariage avec une description
des immeubles alors assnettis
nu douaire. Quant aux im-
"l'-'ubles qui snbséquenunent
' 'urraient écho"

des peuvent étie grevés en
iiveurde ces mineurs ou de
interdit, sous les peines nor-

fecs^contre le mari en l'arti-

'-»»»• f'<'.srfubiogés-tuteurs
l'Ont tenus de veiller ù ce que
.enregistrement requis en
a\eur du mineur soit elî'ec-
'uc, et a défaut de le faire.
^;>iit passibles de tous lei
«lonimages qui peuvent lui
en rcsultei'.

,
.?\^'*- l-T""t notaire appelé

atuire un inventaire, est tenu
<
e voir a ce .jne les tutelles

des mineurs et curatelle des
l'iterdits intéressés dans cet
inventaire, soient dûment
enregistrées, et d en procurer
au besoin l'enregistrement
iiix trais des tuteurs et des

!,
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avis à cet efFet oarcgistrO
soit en même temps que la
nomination du tuteur ou du
curateur, ou après

; et l'iiy-
potlièque ne date qu'à comp-
ter^de tel enregistrement.
aiai. Les jugements et

iictes judiciaires des trihu
imux civils n'acquièrent
a Hypothèque par suite de
It'ur enregistrement, qu'à
compter de celui d'un avis
spocjtiaut et désignant les
nnmeubles du débiteur sur

mande ou bordereau spéci-
liant le montant des arréra-
ges ccluis et réclamés.-Néan-
niomsles intérêts échus lors
(le

1 enregistrement primitif
et (lontlemonlaut yestsné-
cihe sont conservés par cet
enregistrement.
3iaG. [La renonciation au

«lo'iaire, a une succession, à
"11 legs ou à une communau-
té ue biens, ne peut être on-
posee aux tiers, si elle n'a
pas cte enregistrée au bureau

rante.

nées d'intérêt "éuérnlcmonf ! «i,;^„ i
:— o--">."« ^.ot ui:-

ou Uc r..„toi qu^à coup L" de ô « f iil .
'.'""'"S^mi doil
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'tes, lu cerisioii

'lette, renvoyant au nnmôro
de

1 entrée du transport ou
subroj^ation.]

3138. [Le bail d' immeubles
pour un terme excédant un
an ne peut c-tre invoqué ;\

1 encontre d'un tiers aoqué-
l'eursiln'aétéenremstre 1

3130. [Tout acte "portaiit
quittance de plus d'une an-
née de loyer d'un immeuble
par anticipation, ne peut être
oppose h un tiers acquéreur,'
3 u_ n a otu eure,t,nstré avec
désignation de l'immeuble.]

CHAPITRE Iir.

DU RANG qVK I.KS DROITS RÎjelS
ONT ENTRK Kll\'.

JÎ130. Les droits privilé-
gies qui ne sont pas assujet-
tis a 1 enregistrement pren-
nent ran,£? suivant leur ordre

i

respectif. — Les droits q„i
sont assujettis i\l 'en reo-ist'e-l
mont et qui ont été enre^is- 1

rcs dans les délais fixés ont I

eur effet suivant les disposi-

'

tions contenues au chapitre
'lui précède. _ Hors lestas
n-dessus et celui des articles
2088 et 2094, les droits Ss
ont rang suivant la date de
leur enregistrement.—Si né-
jinmoius deux titres créant
Hypothèque sont entrés lemême jour et à la môme heu-
re, ils viennent ensemble par
concurrence. _ Si un titre
n acquisition et un titre ci-K
'int hypothèque relativement
au^ même immeuble sont en-
tres en même temjis. la prio-
rité <1 11 titre établit le droit
de préférence.—[Aucune liy-

291

pothèque, excepté celle en
faveur des compagnies d'as-
surance mutuelle pour le re-
couvrement des contributions
'les assurés, n'a d'effet sans
enregistrement.

:CHAPITRR IV.

DU .MODK KT DKS FORMALITÉS
l)H l' i:.NRK(i KSTRKMKNT.

3131. L'euregist-ementest
fait par transcription ou par
inscription.— Il peut être re-
nouvelé de temps à autre,
sans néanmoins interrompre
la prescription, à la demande
(In créancier, ses ayants-cau-
se ou toute autre personne
intéressée ou qui pourrait re-
quérir l'enregistrement. Ce
renouvellement se fait par la
transcrijition, dans un regis-
tre tenu à cet effet, d'un avis
au registrateur, désignant le
«locument et la date de son
enregistrement primitif, la
propriété affectée et la per-
sonne qui eu est alors en pos-
session

;
et mention est faite

en inarge de l'enregistrement
primitif, du volume et de la
page où est transcrit l'avis
de renouvellement.—Si le ti-
tre a été enregistré originai-
rement dans une autre cir-
conscription d'enregistre-
inentet(|u'il n'en ait pas été
transmis de copie au bureau
de la nouvelle circonscrip-
tuni.l àvks de reuouveiiement
doit taire mention du lieu où
le document a été ainsi en re-
gistre.— Il est tenu un index
des livres employés à l'enre-
gistrement des avisderenou-

fj

.»
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vollemcnt, et chaque avis est
entre dans l'index sons les
noms du créaucicr. du débi-
teur et du propriétaire de
I immeuble tel que porté dans
1 avis.

SECTION T.

DE LA TRANSCUIPTION.

3133. La transcription se
tait en transcrivant en entier
sur le registre, le titre ou do-
cument qui crée le droit ou
qui y donne lieu, ou un ex-
trait de ce titre tait et certi-
he suivant les dispositions de
1 article 121G.—L'erreur d'o-
mission ou de commission
dans la transcription d'un
document présenté pour en-
registrement, ne peut affecter
la validité de cet enreo-is-

i

trement que si elle tombe
siir quelque disposition essen-
tielle qui doive être consignée
dans un bordereau ou d'ans

'

un certificat du régistrateur.
3133. Les avis mentionnés

dans les articles 202G, 2106
2115, 211G, 2120, et 2121, doi-
vent être transcrits.
3134. Pour obtenir l'enre-

gistrement par transcription
d un acte authentique, il suf-
fit d'en produire une copie ou i

un extrait certifié par le no-
taire si l'acte est en minute •

I

ou l'original même si l'acte
est en brevet.—Si le titre est

'

sous seing privé, il doit être '

préalablement prouvé de lamême manière que les borde-
reaux, tel que ci-après pres-
crit.

'

3135. L'enregistrement par

transcription est certifié sur
le document avec mention du
jour et de l'heure auxquels il
a ete entre, ainsi que du livre
et de la page où il a été trans-
crit, avec le numéro de l'en-
trée et de l'enregistrement.

SECTION IL

nE l'inscription.

3136. L'inscription se fait
au moyen d'un bordereau on
sommaire contenant renon-
ciation des droits réels qu' une
partie intéressée entend con-
server, et qui est remis au ré-
gistrateur et transcrit sur le
registre.

^
3137. Le bordereau est par

écrit et peut être fait à la de-
,

mande de toute partie inté-
i ressee ou obligée h le faire

;

enregistrer et il doit être at-
teste par deux témoins qui le

,

signent.—Le bordereau peut
:

aussi Ôtre fait suivant l'arti-
;

cle 2144rt.—La partie qui re-

,

quiert le bordereau doit v ap-
poser son nom, et si elle ne
peut écrire, son nom peut v
être apposé par une autre per-
sonne, pourvu qu'il soit ac-
compagné de la marque or-
dinaire du requérant faite en
présence des témoins. — Il
peut être fait pour la couron-
ne, par le trésorier de la pro-
vince, ou par un autre officier
de la couronne ayant le do-
cument entre ,ses mains, et il

doit^ contenir les nom, emploi
et domicile de la personne
par qui le bordereau est fait
(«S. réf., art. 5835

; 52 Vict.,
ch. 26, art. 3).



on est certifié sur
it avec mention du
['heure auxquels il

. ainsi que du livre
?eoùil aététrans-
e numéro de l'en-
'enregistrement.
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inscription se fait
'lin bordereau ou
ontenant l'éiion-
Iroits réels qu'une
?ssée entend con-
li est remis au ré-
t transcrit sur le

bordereau est par
être fait h la de-
oute partie inté-
bligée li le faire
it il doit être at-
ux témoins qui le

;
bordereau peut

it suivant l'arti-

-.a partie qui re-

derean doityap-
m, et si elle ne
on nom peut v
ar une autre per-
u qu'il soit ac-
3 la marque or-
quérant faite en
1 témoins. — 11

pour la couron-
sorier de la pro-
un autre officier

ne ayant le do-
ses mains, et il

les nom, emploi
le la pcrsoiiMc
dereau est fuit

5835
; 52 Vict,,

3138. Lorsqu'il y a plus<'un cent pour compléter e
ci'-o.t dans la perso.iue qui ré-clame

1 enregistrement, ilspeuvent être compris dansun seul bordereau, sans qu'
'Oit nécessaire d'y insérer
i;l"s dune fois la désignation
<les parties et des immeubles
ou autres biens
3138a. Jl suffit d'un seul

l'ordereaudauslecasdeplu-

St' "^''^•'^^i'^"«> titres ou
dioits, provenant d'un mô-
'iie débiteur, dans un ou plu-
sieurs^ immeubles, au profit
(lu même créancier ou acqué-
''-ui': 11 eu est de même pour
plusieurs titres successifs et
translatd-s de la même pro-

313«j. Le bordereau doit
déclarer :_ioK., a^t, an ti-
tic et Iti heu ou il a été pas-
se ;- si c'est un acte notarié,

rlp?f,'^"
.""taire qui en agaule la minute, ou si c'est

un acte eu brevef, le nom des
'

notau-es ou du notaire et des
témoins qui l'ont signé

; s'il
est sous seing pnvé, le 'nom
'les témoins qui y ont signé •

SIC est unjugement ou autre
acte judiciaire, l'indication
rtu tribunal; -2" la nature
u titre; -3° la description

f_^
parties créancières, débi-

tiices ou autres
;
—4" la des-

t'nption des biens affectés au
Uioit réclame, ainsi que delà
partie qui requiert 1 enregis-
trement

; -5° la nature du
droit reclamé, et si c'est une
créance en deniers, le mon-
tant de la somme due, le tau Y
'les intérêts et la mention des
trais de justice s'il y en a

—
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A dei;aut d'indication du taux
fl intérêt, l'inscription ne
conserve pas droit aux inté-
lets excédant le taux légal.

3140.^ Le bordereau est
nreseuteaurégistrateur,avec
U' titre ou document, ou une
copie autbenti(iue du titre, etH doit être reconnu parles
parties qui l'ont fait ou l'une
|t elles ou prouvé par le ser-ment d un des témoins qui
i ont signé. '

3141 Lorsque le bordereau
-t fait en tout endroit dans
e Canada, la preuve en est
aite dans le Jks-Canada par

'<i déposition sous serment
'i un des témoins, attestée par
""juge de la cour du banc
•le la reine ou de la cour su-
périeure, ou un des commis-
saires de cette dernière cour
autorises à recevoir les affi-
oayits, ou devant un juire de
paix, un notaire, le regfstra-

i teur ou son député.

^«?Î'*•^.^°'T'"*^
'e bordereau

est fait dans le Haut-Canada,
a preuve y peut être faite dé
a même manière et attestée
par un juge de la cour du
''anc de la reine, ou de lacour des plaidoyers com-
muns, ou devant un juge de
paix, ou un notaire, ou de-vant un des commissaires de
'a cour supérieure du Bas-
Canada.
8143. S'il est fait dans

toute autre possession an-
glaise, la déposition peut vêtre attestée par le maire dea localité, le juge en cliefou
juge de la cour suprême, oudevant un commissaire auto-
rise à recevoir les dépositions

^ti,~.3
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Mmm <

u.

sous sermeiuqui doivent ser-
vir dans les cours du IJas-
t^aniida.

ai44. S'il est fait dans un
iitat étranger, la déposition
peut être attestée nar tout
ministre, chargé d'affaires, ou
consul de Sa Majesté dans cet
iitat.

ai44r/!. Le bordereau peut
aussi être fait devant notaire
par acte en minute ou en bre-
vet—Le bordereau ainsi fait
n'a pas besoin d'être attesté
cievaut témoin, ni prouvé par
serment, ni d'être accuui n.t-
gne ,]„ titrequ'il résume, no-
nobstant les dispositions des
articles 2137 et 2140 do ce
^OiW, et i)eut contenir le nu-
méro oflicicl, même si tel nu-
méro ne se trouve pas dans !

le numéro qu'il résume (52
'

Vict
,
ch. 2G,art. 2, rempla-

çant l'art. 583U\es S. réf.)
S143. Sur présentation

cl un bordereau pour inscrip-
tion, le régistrateur est tenu
d inscrire sur le dos du titre
les mots : .Enregistré par bor-
dereau, en y ajoutant l'indi-
cation du jour, de l'heure et
du temps auxquels le borde-
reau a été entré, ainsi que du
livre et de la page où il a été
enregistré, avec le numéro de
cette entrée et enregistre-
ment. Ce certificat est signé
par le régistrateur.—Le bor-
dereau demeure parmi les ar-
chives du bureau d'enrerri.^-
trement et en fait partie.

°
^

3145a. Cei article, tel qu'il
se lu à l'art. 58;j8 Je*' S. ref
est abrogé (52 Viat., ch. 26!
art. 3).

'

3146. Toute demande ou

!
bordereau pour la conserva-
tion d'intérêts ou arréiatrc .;

de rente doit en indique?!.,
montant ainsi que le titre (>ii

vertu duquel ils sont dus, [et
otre accoin[)agnée d'une dé-
position sous serment du
créancier que le montant en
est au.J

3147. Les dispositions de
cette section s'appli(,nent au

I

besoin également à tout do-
cument ou titre qui n' affecte

:

pas les immeubles, mais dont
I enregistrement est requis
par quelque loi spéciale, à

!

moins de disnositions con-
;
traires.

\
_
3147a. Les avis, dé '

ira-
lioMs et bordereaux mention-
nes aux aiticles 2020 "^OOS
2100, 2107, 2111, 2115 -21 K;;
2120,2121, 2125, 2131, 2132
2133, 2L3G. 214G, 2101, 21GS
et 21(2, peuvent être donnés,
soit sous seing privé, soit pai-

:
acte notarié eu minute ou en
.brevet—Ces avis, déclara-
I

tious ou bordereaux, s'ils

j

sont en brevet ou sous sein <•

;

prive, doivent demeuter dans
le bureau du régistrateur,
mais s ils sont faits en mi-
nute, il suffit de lui en déli-
vrer une copie authentique.—
-Lie certificat d'enregistre-
ment n'est mis sur ces avi-^,
déclarations ou bordereaux,
que s il est demandé (Loi 52
Vict.,ch. 2G, art. 4, rempla-
çant l'art. 5839 des S. réf.)
3147/a Les avis et déclara-

tions mentionnés dans les
articles 2098, 2131 et 217"
peuvent être donnés aux ré-
gistrateurs pour les intéres-
ses par toute personne ouel-
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:)Our la conscrvii-
•_6t3 ou an'ôi'iigcs
it en indiquer 11"

isi ([ue le titre en
1 ils sont dus, [et
iigaée (l'une dé-
n.s serment du
le le montant en

d' enregistre-

conque, parente ou non. Ils
peuvent l'être aussi par lesfemmes mariées, les interdits
et les mineurs eux-mêmes
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CHAPITRE V
DE LA RADIATION liE I/KNKF-

CISTIiKMENT DK.s DROITS
RÉELS.

-148. L enregistrement
d uu droit réel, ou le renou-
vellement, est rayé du con-
sentement dos parties, ou en
vertu d_uii jugement rendu
en dernier ressort ou j.assé
en force de chose jugée —
i^a quittance d'une créance
compoito un consentement à
la radiation.- Tout notaire
qiH passe une quittance to-
tale ou partielle d'iivpotiiè-
que, est tenu de la ïiùv^ en-
l'egistrer au bureau auquel il
appartient, suivant les dis-
positions contenues dans
J acte des 27 et 28 Vict.^
chap. 40.-Le créancier est
tenu de voir à ce que laiiuit-
tance soit enregistrée et est
responsable de tous frais nui
peuvent résulter du défaut
d enregistrement, et il ne
peut être tenu de donner la
quittance, s'il ne lui est mis
eu mam une somme suffi-
sante pour acquitter les frais
d enregistrement et de trans-
mission.

3149. Si la radiation n'est
pus consentie, elle peut être
demandée au tribunal corn-
petentpar le débiteur, le
tiers détenteur, le créancier
Hypothécaire subséquent, la

caution et par toute partie
intéressée, avec dommages-
inteiets dans les cas oîi ils
peuvent être dus.

I

-/^^^^„ ^^ l'adiation doit
I
être ordonnée lorsque l'enre-
gistrement ou le renouvelle-
ment a été fait sans droit ou
"régulièrement, ou sur un

,

titre nul ou informe, ou lors-
<
que le droit enregistré estan-
'Hiie, résilié ou éteint par
prescription ou de toute autre
manière.

.

3151. Le consentement à
la radiation, la quittance ou
certihcat de libération, peu-
vent être en forme authen-
tique ou sous seing privé —
Lorsqu'ils sont sous sein<'-
pnve, ils doivent être attes"
les par deux témoins, et ils
ne peuvent être reçus parle
legistiateur à moins qu'ils
ne soient accom])agnés d'une
déposition par écrit d'un des
deux témoins, assermentée
devant un des fonctionnaires
mentionnés dans les articles
2141, 2142, 2143 et 2144, sui-
vant iecas, et établissant que
es deniers ont été payés en
tout ou en j.artie, et que ce
témoin a vu signer la quit-
ance, le certificat de libéra-
tion ou le consentement à la
radiation, par la partie qui
a donnée.—La radiation de

toute hypothèque en faveur
de la couronne peut être
portée a la marge de Tenre-
Sistrement de telle hynnthr-
que sur production" "d'une
copie :-lo a-un ordre du
gouverneur en conseil, certi-
fae par je greffier du conseil
executif ou son député • —

15 a
'

M' l
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I i

j;"

Il .;!

- OU d'un (M'i-tiHciit du pro-
curKirgoiiônil, oinlii sollici-
teur geuùnil .1,. Su Muiosté

V;i';t(luotolk. liypotlièquocst
eU'iiitoL'u tout 011 ,.„ p,,i.,ij,— l^a mduitioM .lel'hvpotliù-
;iuc d uiR. ,,.„(,, viagère est
aite eu umroe, sur produc-

t ou ,1 MU extrait mortuaire
It la personne sur la tète de
'"quelle la rente était étal.lie,
iccouipagnùe d'une déposil
,7'"^»'.'-^/^7'"i^'"t concernant

1
Identité de cette personne •

et cette déposition peut être
r^^vueet certifiée par un .les

|^onctionnauTs nieutionuécs
Oiiiis les articles 2141 •>149
21-n^t2144, suivant, ie^cas:!

-la';.. Le consentement i\

'

la radiation, la quittance ou
certificat de libération, ou le

'

jngoment qui eu tient lieu,
i

ttoit,_sur présentation, être
mentionnéMa marge de l'en-
registrement du titre ou du
bordereau constatant la créa-
tion ou l'existeuce du droit
lauie.—Le consentement à la
radiation, la quittance ou le
certificat de libération, lors-
qu Us sont sons seing privé
ou une copie dûment certifiée!
orsquilssonteu forme no-
tanee, ainsi que la copie do
tout jugement qui en a l'effet I

enregistrés conformément au
presentarticle et aux articles
subséquents de ce cliai)itre,

'

doivent rester déposés au bu-
reau ou tel enregistrement a

'^irt2a. La radiation de
1 enregistrement de droits
réels est faite par la présen-
tation et le déî,6t au ^uiïâu

«1 enregistrement qu'il appni-
tiçnt, pour y demeuier par-
»' es archives et en former
partie, d«s documents, oudes copies ou extri.itsauthen-
ti<liie.s des documents auto-
risant la radiation, et par
la mention fi! ite. le tels. locu-
iiieuts. ainsi présentés et dé-
poses, en marge de l'enregis-
trement .lu document cré!^i,t
OU constatant tels droits

I

''l'iies (*S. Tf'/., art. .'jS40).

i

^l''=^-.r^c jugement qui pro-
louce

1 annulation, extinc-
:

tion ou résolution du droit
l'ju registre, ne peut cepen-
dant être enregistré s'il n'est
(accompagné d'un, certificat
;c.jnstatautque les délais pres-
crits pour rappel sont expi-
res saiis qu'il yiiit eu aiipel
(le cejugement.

Ai'f^''^- S}" J^^g^^uient doit
(-tte signifie au défendeur en
la manière ordinaire.

-}'}•->. Le shérif est tenu
d'.laireenregistreravec toute

i;
puce et aux frais de l'a.l-

,.!'dicataire, e( avant d'en .lé-

I

f".'t, tout acte de vente ,,ar
lui consenti d'un immeuble
.^aisi-executé.

ai5G. Le protonotaire de
-

la cour superieuie est tenu
|e aire enregistrer avec toute

I

diligence, aux frais .lu re.iué-
ra.it ou de l'a-ijudicatS.
suivant le cas, tout ju-e!meut de confirmation de titre
et out .ecret d'adjudication
sur hcitation forcée, avant
d^e^dehvrer copie à qui que

3157. L'enregistrement par
tianscriptiondesratificatic)as



pniciitqu'ilappnr-

. y dciiieuicr pur-
'ves et. en foiniei-
! doc'iiiiieiits. ou
u L'xtriiitsiiutheu-

•iDCiiiiicnts iiuto-
ii(liati(jii, l't par
fiîiU'ik' tel.sducii-

1 présenlés et dù-
iii'.ue de l'enrogis-
docuineat crôaiit
mit tels droits
'/•, .art, 0840).
iigeiiu'utqiiipn).

'"dation, L'xtiiic-

Jliitiou du droit
ne peut cei)eii-
f("j?istié s'il n'est,

d'un, certificat
le les délais pres-
ppel sont expi-

y ait eu ai)pcl
ut.

jugement doit
111 détendeur eu
diuaire.

sliérif est tenu
istrer avec toute
ii-v liais de l'ad-
f iivaatd'endé-
'dc il qui que ce
de vente ])ar

l'un lumieiUjJe

OH. vz, oncu.rsATtoK nKs nt;aKAu.x
n'..-«Kca.srnK.VENT.

'1(^. titre, licitations forcées
ventes par lo shérif, ventelen baïKjueroute, ou autres
ventes ayant l' Jffet de ,r-
f^r los Iiypothèques, ait -
'•'^'"Ves.ou postA-ieurcs au-u jmn nul l.nit cent soix-
••^"tp et deux, équivaut i\ l'eu-
egi. renu-ut d'un certificat

tie tous 1..S droits qui sontPyges par telles ventes, S:
inn""i' i';^^^^^^' 0" ratifica-
tion de titre, même les hv

'^,_c-t,i,,,t alors dudeioir
d'i eg.sti^ateur d'en faire
nontion en marge de chaque
"!'treec;)n.«tatantundroitan-
teriour éteint par telle vente
confirmation de titre ou dé-fiot d adjudication.
31ô7«. Les articles 2148

2:>2,2152./, 2]5,-îet2I54s'ap-'
piquent

.ï l'enreg-istremei t
jde tôt jugement rendu pour''

nV^Y^^-l'-s terres abandon-
nées (ts'appliquentau.ssi A la
ij^diation de l'enregistrement!
e] utçdeventedéclarénuP
a el j„o-om,ut; maisl'ar-

acheteur a rec;u avis Vna manière prescrite par l'ar
tiedeGHduCodedep/océcIia'e
(i\ile {S. /r/., art 5841).
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CHAPITRE VI.

IH-; I^'0I{(iANlSATI0\ DKH liV-
JÎKACX l)'KNnE(ilSTUK.

MKNT.

SECTIOX r.

I>i:« lU-liKACX KT DES IlEfilS-
TltES.

"!•';«• ,n est établi au Chef-
lieu de chaque comté et dans
cliaque division d'eure-istrc-
ment constitués par h^loi on
paî proclamation du o-ouver-
»eur, un bureau jiour l'enre-
g.istrement de tous les droits
eelsalectant les immeubles

situes dans la circonscription
déco comte on de cette di-
\ision d enregistrement etdes autres actes dont lenre-
gistrement est requis
3159 Un officier public est

P- epo.se par le gouverneur ùa garde de ce bureau, sous
:K^'T'''''*^"''trateur,'char-

j

ge d exécuter les prescrip-
tions contenues dans ce titre •

jo toute fraude qu'il commet
011 _lais.se commettre dans
1 exécution des devoirs de sn

,ffge V. ujettit h pan>;
liVla partie lésée triples dcfm-
'magcs et les frais, 'en ont";
de la perte de son emploi et
e, au res pénalités imposées

par la loi.

3160. Le Inireau doit être
ouvert tous les jours (les di-
manches et les 'fêtes
tes), depi

"',*'V" J"!-'fl>'"j'i_ quatre î

excep-
neiif heures du

heures
le I aî)res-mid iS. ref nrt
'.842). " ' "•

3101. II est tenu dans cha-
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)iiro.aii
:
-1° lui index

|
articles 2115, 211ou ft'iu'it()in'i)ar ordre al plia

ho
les

tique (le-! noms d4"'; tics noms (le toutes
personnes désig^né^ dans

s eiire-

ou

les actes ou docuiiieiit„ ..
gistrés oornnie aequéraut „,.
tratisiuettaiit (|uelque droit
atlect t' par l 'enregistrement,

2121.
G, 2120 et

iivec index fait en lamôme inaiiiè-re que l'indeN:
prescrit en rarti(de 2131.

M(Jl(/. IJ •1 l'ogistre doit

avec renvoi au n
docu

uniero du
ment et à la page du

registre dans leqiud il est en-
tre, et s'il s'agit d'un immeu-

etre t(^'nu dans chaque bu-
reau d'enregistrement conte-
""••t les adresses ou élection

oniicile des réanciers liy.

bl 0, mention le la localit

dnd
potlii.c..iii.,.s(.9.7v/;. art. r,843).

"loi//. Tout créancier hv-
écaiiv ou tout cession-pot li

où il est situé ;—

2

(', naire, héritier, donata
une liste

j légataire dégalement par ordre alphabé- ' mn\
tique de toutes le
cantons, .siiigneuries, cit

os, villarres et places ex- l se t

vill

tra-paroissiales daiVs'l
coiiscriptiou du bureau,
renvoi sous chacune des d
sions locales, k toutes 1

es.

ire ou

.
un créancier liv-

pothecaire, donne au régis-
ision d'eii-

l)aroisses,
1 trateui' d(> In, div
regist rement dans laquell

roiivent situés les inimeu-

i entrées de documents relatifs (/,A

i ('ir-
!

blés hypotliéqu(''s, avis d
avec! son adres.se ou de son domi-
'vi- fileelu, et. s' il les change en-

suite, de sa nouvelle adresse

aux immeubles com

1

haqu division, ou d(

pris dans îlGle. 01

numero et les autres
luiant domicile él

aque adresse ou
u est entré dans

VOIS mentionnés dans le
ipl

ren- le registre des adresses, et 1

pa- numéro de l'entrée est not(:

nlSI"!?'!? :•'?' ^^'^^'' '^' 'V''-
<l'i"« l'index (ïnière à servir d'index d

meubles,
faite siiï

de l'article 2Ï7r"-"—

os im-
s, et cette liste est tin

sur |ji

es immeubles
page ou l'espace des

vaut les dispositions
ée au lot ou i\ 1

SI
a s

un
ou h.vpothéqiu'e en f

ul)d

présentation où vis(//.)
moi,-

livre (îe

sont entrés 'l'année, le
le

ch
té pour enregistrement, les
noms des parties, celui de I

ivi-

aveur
i personne donnant l'a-

jour et l'heure auxquels de veiitede^-
ique document est présen- sis d

Kîl'/. Une copie del' avi-

sliérii

oit être transm
immeubles s:ii-

ise par le
lu registrateiir,

f

personne qui le présente, la

a rester en dén(')t da
our

ns son 1)11

uature du droit, dont 1

gistrement est reciuis et

i-eaii
_;

et il doit faire

dés

enre- mention de la s

igmition générale de l 'iin- 1

une l'index de
aisie da

une
lis

s immeubles, ou ù

meuble affecté : —4°
a marge de la derii

un re- trée dans les livgistre où sont transcrits tous chaque lot ou 1'es documents présentés :— ^ '" '

rci;

lere en-

poiir

un 1

mentionné
opin de teri

ivre ou sont enre- écrivant 1

gistrés les avis requis par le saisie n»" (Jd.).

dans l'avis
os mots : "

, en

sous



O J>

}

i'"njé,Jiatem"i,"t Imn*ïmL ^u2
"^^'^ ^'''''« "»e montioii ,lo la

^^nume.st inscrit au rc^S.Î il,
=''"'"'''

T''"' 'i'^"" 1^'

1

;^

adresses rinlbr.ua.U ue iVl' T'"' ^'!'"il'^ '"t ou lo-

,

immeuble Innotliéciuô e;.^n ' •

^^ ^"'''' "'"^' vendu, en

ie'ëi^r ,"r
-i- -t du in:::'::^!'i.'—!'^ ^ ;• vendu

vcM"dn'(7:0.''^^'^^"'' ^-'^^

,:,f/*;y-
T""tqi'e cette men-!^n de saisie n'est pas auuu-'

'•^e, mention de la Saisie okt'fe faite par le réj^istrateuran. tous lescertiHcats q l?];-;:"'''"''/"/";^
tous les cer-

pour taxes munieipales.

tio';?*:,';/-!
'^'"'''''.'^ l'annula-

1 delà mention de cette

gi-rtiateurdans tous les cer

n •^^'uv.iii, (le 1

du shérif (/,/.).
-Ipl//. Lorsqu'il est ne

foi'cle main-levée do la saie
'i',H''it.on de la saisie esta J

•|"l«eparledépôt,aubÛ
. u

;^.'(g.stn>ment/d'uncénN
cat eabl.ssant cette main-

t'iiie, et par la mention de laiiiam-levée dans
"

des

c.^ta,re-trésorier^ attestant
lit le terrain a été réméré

d. n*
]
index des immeublesou après a mention de lane municipale à la marg^;U la, b..nu.re entrée dansés

«161/. Lo défaut d'exécu---. <-nmo 1 index «'p
immeubles ou après la men- tiele. >,.-, * -^ —
t/oiide la saisie à la rnSe i i

^^'' '^ 2I(J|/;., n'inva-

fl^ ,ll.^^'V^'-atrée"ÏÏS : l:^'cï;:Je^^^ ''"S^^
'1 défaut • mr,;.. r ._«•

tiondes disi.osiVio^ns'd^^^ar

los livres (Id.)
'ilGli. Une liste des tcr-

'f"?s vendus pour taYesm,-
;;;;:;fniios doit' être, da'^^"?s

tiausuiise par le se-
dicatioii

c^^tau-e-trésoHë;ïe'to;.t'c(^.:

^.'^::î!!î!^^V'^^istiateur!

;aoii tel défaut; mais rofîl'-i^or en défaut est responsa-
»;'^« de tous les dommageqm ^pourraient en résulter

d'cM!ri.l"! P''"'
^'^' divisions

't de Montréal, le reo-is^p
mentionné on «„...„.-<l^ 'f."'^

pour rester en dépôt d.nnn'''^ ^' Montréal, le ivouV re



:!0o CODB Civil,, LIV. 111, TIT.XVIII.

litre tcmi ("11 i)lii.siLMir.s pnrtios
«liiiisdes livres distincts, siii-
VfUit les r-iitùt^orifs ci-iinivs.
savoir: — !- ios caution iie-
moiits, rccoiiiiaissaiioos et au-
tres ol)ligations et sûretés en
f.ivoiir (le la eouronne, les
testaments et leur vérifica-
lion;— lio les contrats de ma-
nage et les donations : —
3° les nominations (io tuteurs
et curateurs, les ju<,'ements,
actes et procédures judiciai-
res ;—4" les titres translatifs
do propriété autre que ceux
(îi-dessus mentionnés

; [les
bfiux mentionnés en l'article
-128 et les qiiittances antici-
pées des loyers |;-;>" les titres,
actes et cents créant des liy-
pothèques, charges et privi-

,

legç's non compris dans les i

catégories qui précèdent-—'
<3° tous autres actes dont l'cn-
rogistrement ])eut être rerniis
dans 1 intérêt (le quelque par-

[Les dispositions ci

cumeiit ofrici(d que doivent
iiir les régistrateiirs, ou or-
donner (ju il en soit tenu de
nouveaux

; et tout ordre à
(jet onet est publié dans la
Gnzcllr (hi GaïKida et a elletù
dater du Jour qui y est men-
tKHine, pourvu (pu'- ce jouriK"
•soit pas (ixé à moins d'un
mois après Iîi, publication de
cet ordre.

ait:.-,. D'autres dispositions
se trouvent renfermées daas
les statut.s relatifs à l'enre-
gistrement.

SEOTIOX ir.

lîKNvor OKFfciEns i.;t nis-
l'osrrioNs (jui s'y

I!ATT.\"irK.\T.

tic

dessus peuvent être étendues
l)ar proclamation du gouver-
neur, à tout arrondissement
a enregistrement dont la po-
pti atiou excède quarante
nulle âmes.]

^
'iUVA. Le gouverneur peut

egal_ement,par proclamation,
enjoindre aux régistrateurs
pour les divisions d'enren-is-
trement de Québec et °de
Montréal ou de l'une d'elle*
de tenir des registres et livres
distincts, pour les immeuljles
situ(J3 en dedans et pour ceux
situes en dehors des limites
de ces cités.

3164. Le gouverneur en
conseil peut changer la forme
de tout livre, index ou autre

,

-KîO. A la diligence du
commissaire des terres de Pi
couronne, chaque bureau
•^enregistrement est pourvu
Jl
nnecopied'un plan correct,

lait contornumient aux dispo-
sitions contenues dans le chii-
l)itre .S7 des Statuts refondus
pour le Bas-Canada, et dans
actO(es27et28Vict.,chap.

40, indiquant distinctemeni
tous les lots de terre de cha(iuc
cite, ville, village, paroisse,
canton ou partie d'iceiix
compris dans la circonscrip-
tion (lu bureau.

3l(î7. Ce plan doit être
accompagné d'une copie d'un
livre de renvoi dans lequel
sont ULsérés : — 1° nne des-
criplioa générale de chaque
lot de terre porté sur le plan :—2° le nom du propriétaire
de chaque lot autant qu'il
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t'st possil.lodos'fMi assurer ;—
.!"_ tontes roimirqui's nécés-
sîures pour fiiiiv conii.riMuliv
'•' l'Iiiii-— Chii,,iic lot (le terre
,\ ('st, iiuliqii,. pjii. „„ „„„„'.,,„
'I .'inesoiilo série, qui e.st iiis-
cnt (luiKs le livie de renvoi
poiir y (!esij,ni..r le riiômo lot.
îMOS. Ai)rès que copie des

I'.'""-^ yt livres de renvoi ofli-
'•K-'l n eto déposé d.'ins nn l)n-
reun d enre.i^-ist rement ponr i

loiile sa cireoMserip(i„n, et'
qn 11 il été donné uvis par
P';oelanmtiontelquemention-'
"Dça l'article 21(J!1, le nnnié-

;

10 donne u un lot sur le plan
'

et(hinslelivn>derenvo/est|q„onveutut

Im d.';n''"'r";"/'^^
'' ^^' .Wistrenu-nt.iisimi dans tout document '>ifi«» r ,. ri/.'* i

quelconque; et ^nnte part e
'

.-t Ti^.; • f
'^^ l'^Vl^^^P'^'is

'leceîotestsuin.M. H.Sf lA I

^ '''' '"''"''"' primitifs

signée en Su', n on ,
" 1'"" ''"'' ^-i'-conscription

iait partie de e li .t ïû n i

' ;'"'^g'-;t''^'"H:"t e^t annoncé
'''q'""it ùqui elle m, uflnt"

l"-»^'l^""ifoM du gouver-
nvic ses ten.an s l: n H*' '

^ ''" ^''•"^^'i'' 'i-^'^"t en
«an.s; et t^Tenii^ c n' le''''r

"''"•''? '^^ J"'"' ''""^'^'^

yosè de parties de , F ^ y'iT^'-''"? '^f
^'^''^'^'^

lot numéroté est sutianue i

^'^,^/^'^'' '^'"*l''0"t en force.

tlésio-né en déelar t m ! ' -T ?"' .'^ ''«'"Pt^'i- de ce dé-
ainsf co mm^é e ei i'r^*''^^'

l^„':<^'J.'i-^fi-ateur doit pré-

q>iant Snel ê pak.e de eh i^^ '

^''''''"
,^

'i'.''^''^
mentionna on

lot nunlériïé'n con/^^uS;: "gÎ"' ^"" '"" ''''''''

(oscriptiou d'un immeuble
"'ans

1 avis d'une demande
t'ii ratification de titre, ou
tlans l'avis d'

JOl

i'i été fait et qu'il vn n été
"lonncavis, les notaires sont
tciius, en redi.^'eaut les actes
('oncernant les imnieuldes in-
diques sur t(d plan, d,. dési-
^^iicr ces imineubh'S j)ar le
""""L'ro (|ui leur est donné
sur le plan et dans le livre de
renvoi, de la manière prescri-
|oci-de.ssus

;
h défaut de tel-

l<! desio-iKitiou l'enregistre-
luent ne peut allécter le lot
ou question, à moins qu'il ne
soit i)rodiiit une réquisition
onavn indiquant le numéro
•^iir le plan et livre de renvoi
comme étant celui du lot
qii on veut affecter par tel en-

- une vente par
io sherif, ou par licitation
Jorcee, ou de toute autre ven-
te ayant les efletsdu décret,
< îins telle vente ou jucvement
(le ratification, ne sera censée
suffisante que si elle est faite
conformément aux prescrip-
tions du présent article -—

'ii:L. A compter de l'cpo-
q'ie fixée dans telle procla-
mation, le régistrateur doit
laire

1 index des immeubles
et le continuer jour par jour
on inscrivant sous chaque
numéro rie lot indiqué sépa-
rément au i)lau et au livre
de renvoi, un renvoi h chaque
t'utree faite subséquemnient
dans les autres livres et re-
gistres, affectant tel lot, de

^-r^;«rru-j^-ïtii£i^t,rs'rrs
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facilement toutes les entrées
raittis subsequermnent con-
(•ernunt (•(' lot.

n"' suivent la ,|,.te (ix.V pâ'
'•i l'i'ofliiniatioa i|„ ii,.|,t,..
'iant-pr,j„v,.nioiir, ,,„„,• |,imise en vin-,,,.,,,'

<l..s ,|i.s,u,,i.

CODE CIVIL, LIV. m, TIT. xvnr.

ilW (l'iiis
tions (|(> iurti,

m^nt, i un rcj^nsr renient detont droit réel .sur .„, lot de
terre compris dans .en,. ,|ivi.
sion y doit être renouvelé an

Kl v'
'•" f'""^^''iption,

'

f

J« l'v^'e tenu à cet effet

m, hi"''lr ''F-^''ff"'^"f l'iin-
raenbleallecto, en la manière,
prescrite en l'artiele 21(J8, en
observant les autres formali-

i

tes prescrites en l'article 2131
'

poiir le renouvellement ordi-

.ynotlieqnes.-llesttennun
Jc^ (les livres emplovésiii

l'i transcription de hivis
mentionné au présent article
ae la même manière (lue Tin-

•2ni
^"^'"^'^'""^ ^'" l'article^Ul (A. réf., art. r)844)

ai7«.. Sil'liypotliè.ueest
t.e nte en partie, le renou-
vellement peut se faire pour

aît. 584?^
^''"''-''"'^'^t (A/.,

I

«ITjJ. A défaut de tel re-

;

"onvellement, les droits réels
'

conserves par le premier en-

el't
;'"]'"'•'

^
"'ont ancnn

crret a i ^gard des antres
créanciers ou .les acquéreurs
subséquents dont les droits
sont régulièrement enregis-

r.J.}V-
^"^ l'égislrateur ne,

peut taire aucune correction '

ou changement sur les plans i

et ivres de renvoi
; et, eu

"Ut temps, sil sy' trouve
lesomis.sionsouerivuisdans
a

< ''scription ou l'étendue
' ."" '"ton parcelle de ter-
'•iin, ou dans le nom du pro-

l"'";''^"'''.
'Ion doit Caire rap.

x'itan commissaire des ter-
'es (le la couronne, (,ui peut
•'H'''''oi/qnWlyaliei on
.'•"'•'•'^•r'' 1 '^'•'«•inal ainsi que
'ic'.'pic. certifiant telle cor-

(loit être faite cependant sans
:

changer les numéros des lots
(t. dans le cas d'omission de
'luel.iue lot, il est intercalé

icn le distinguant par des si-gnes on des lettres ,,ui „e{•ussent déranger le numéro'
t'ige primitif. _ U droit do
••oiHU'te ne peut être affecté
pai le» erreurs qui se reucou-
'•entdansleplan et le lim-

,',^;
';o"V(>.; et, nulle erreur
> la description, l'éten-

e on le nom, ne peut être
interprétée comme donnant
• une partie plus de droit à
unf.ri.un^..,.eluiendon-

''in 4'/. Après la mise en
prce des dispositions de l'ai-
-cle 21. 8 relativement au a-t'sd'e d une lo(^aIité, s'il estdécouvert que

, ,les [^^^ont ete désignés par erreur
*ous plusieurs numéros, on
(Chaque fois qu'il devien né-
cessaire de faire un nouveau
.nmerotage en conséquenc
e

1 établissement d'un nou-
V ea,. chemin ou la fermeture
d un ancien chemin ou pourtoute antre cause, le comS
saire des terres de la couSn-
"e peut, à la demande Ses



^ renvoi
; et, eti

I 8 il n'y tfouvo
isoii criviusdaiis
u'i ou l'ôtL'iuliie

P'iici'lle (le ter-
•^ 11- nom du pf,,.
PU (toit (Uirc m p.
mi.'^siiiii! (ic's tci-
UOIIII,., ,(||i pL-iit

I".'' y a lieu, on
'^'"'il Jiinsi qiu'
tiliaut ti'ih; cor-
[\'li(' (.'OlTt'Ctio/l

-'((piMi(lantsan.s

i"n(:'ros(k'.slot.s;

\ •l'omission de
il est intcrcalù
"i!it pur (les si-
lettros (jui iiu

Hf^^ei'k'numôro-
— f-io droit de

•eut être afrocté
5 qni se rencon-
•liiii et le livre
t nnlle erreur
•iption, l'éten-

(
"'' pent être

imnie donnant
Ins de droit à
ne lui en dou-

Cn. V,, OROANISATION PKH UVnv.MX n'KNRKOISTHKMENT.
intéressés, amender et eorri-
ff'T les plan et livre do ren-
yoi officiels de cette Inealité;
t|! pourvu .(u'il „\,viste p,H
< mscrq.t.on d'hypotlièc ue
V' l^s nnniérosciu'il s'afrit
''"'"i"le>', iipentretrancl.er
et annuler les numéros re-
eoiiiius inutiles. — S'il est
trouvé .luiiu même territoire
est compris dans les ca.las-
tresdedoux différentes loca-
.'l'e^ 011 (|ii'nn territoire est I

''"•'";\'l«ins le cadastre d'une I

"Çalite à laquelle ce terri-
toire n •appartient pas, le^

'

Plan et livre de renvoi de la
localité à Ia.,u(dlo ce terri-

i

toire n appartient j.as, et'
!;e>ix .le la localité à Lûdlc
'I .'ippartieut, peuvent être
eorngos en conséquence. -
AVIS (le ces corrections doit
être (lonné dans la Oa^uffr
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oljicu'llr, aussitôt (nie la cor
lection a été certifiée par 1,

art.
eomniissaire (S r,-r'
5840).

^ ''

iJV^*\ ,^".''^-^'i""i"i proprié-
taire subdivise en lots de villeon de villafreun terrain niar-
f|iie aux plan et livre de ren-
voi, il est tenu d'en déposer
mi lurean du commissai:c
des terres de la couronne, un
>':"! et livre de renvoi, par

lui certifies, avec des niimé-
ros et <lesinuations partieu-
l'fires de manière i\ les distiu-
ff'ierdes lots primitifs

; et si
ces plau et hvre de renvoi
Pîirticuliers sont trouvé^ cor-
rects par le commissaire des
terres de la couronne, il en
transmet copie par lui certi-
liee au registrateur de la di-
vision. — Une autre subdivi-

sion de terrain pent toujours
être .siibsfitnée

,\ la subdivi-
sion déposée chez le ré.ristra-
tenr, ou II,,,. p,,rtie de sub-
d;visionaui,cp,utiedelasub-
'"vision, par le propriétaire
ou une autre personne inté-
ressée, en faisant et .léposant

'

.^'i;

'''"'. •• livr 'renv.'i
formenu.nt au présent ai-

t'tle (A/., a,.,. 5847).

^ut}V'''
["""""liie la subdivi-

«'ondes lots d'une localité
pHmitlcxi.n.r,le.onverne,n-
e eonseï peut, de temps ù
'»'f"- ordonner qu'il soit fait

l"'"
plan et livrrf de r.mvô

|«tneudeset .,nil en .soit dé-
j;[f;;."']'''''MMecntre les mains

I '.'e,i?.strateurdetelle loca-

V
"'»"' ''es plan et livrede renvoi amendés «loivent

etie bftses sur les anciens et
«.y rapi)orter

; et le jrouv(".
;neiirpeut, par proclamation,
"edarer le jour auquel ils
lieront mi3enusafreconj..inte.
"lentavec les ancien.^

; et j\
[•onipter du jour ainsi fixé
^^dispositionsduCodes'ap-
PlKlueront aces plan et livre"e renvoi amendés.

*il7(w^ Chaque fois que le
plan,, -s lots d'une cité, d'une
e;te,d une ville,, l'un village,

.

'^ "•'.'' P-'ir'>i.sse. d'un canton
ou dune division quelconque
de ces localités, laisanf ,,!,,-
tie d'une division d'enregis-
trement a été fait conformé-
ment à la loi, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut
taire déposer au bureau du
registraieur ,le la division
d enregistrement qu'il appar-
tient une copie correcte de
ce plan, ain.si qu'une copie

!*
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s'y
(lu livre de renvoi qui
rapporte.—Le dépôt de ces
plan et livre de renvoi est
annoncé par une proclama-
tion du lieutenant-<îouver-
neur en conseil, fixant en
raeme temps le jour auquel
les dispositions de l'article
21G8 deviendront en vigueur
dans cette division d"enre-
pstremcnt relalivemeut à la
localité dont le ])lan a été
ainsi déi)osé ; et, h dater de :

1 époque fixée dans la procla- '

maiion, toutes les disposi-
tions de ce Code s'appliquent
à ces plan et livre de renvoi,
ainsi qu'aux propriétés qui ysont comprises et aux coii-
trats, liyiiothèques ou actes
quelconques concernant ou
aflectant ces pi-opriétés, de
lamonie maiiiere que si le
dépôt du plan de toute la di-
vision d'enregistrement eût
ete fait conformément à l'ar-
ticle 21GG (S. réf., art. 5S48).

'lllG/>. Le commissaire des
terres de la couronne peut
faire i)ul)lier, dans la Oazctle
ojjicielle, le livre de renvoi
d une localité, ou de toutes
les localités comprises dans
niic di vision (renregistrement
(/(/). '

317GC. Lorsque les plan et
livre de renvoi d'une localité
sont détériorés ou défectueux,
soit par suite de corrections
ou par vétusté ou a.îtrement,
le lieutenant-gouverneur en
conseil peut également or-
donner que ces plan et livre
de renvoi soient renouvelés,
et qu'il en soit déposée une
copie au bureau d'enregis-
trement de cette localité (Ai).

SECTiox irr.

DE LA PUBLICITÉ DES REOISTRE.S

Sl'î'î'. Le régistrateur est
tenu de délivrer à toute per-
sonne qui en fait la demaudi;
un état par lui certifié do
tous les droits réels suhsis-
tiints qui grèvent un immeu-

!

Ole i)artieulier, ou dont peu-
vent être grevés tous les

!

biens d'une personne, ou des
l'hypothèques créées et eu-
I registrées j)end;int une pé-
riode détei'minée, ou seule-
ment contre certains proprié-
taires de l'immeuble désignés
dans la demande qui en" est
faite par écrit, contenant une
dcscrij)tionisufrisaute des pro-
priétaires, et, dans ce dernier
cas, mention en est faite dan-^
le certificat, et le régistra-
teur n'est pas responsable des
omissions dans le certificat
résultant des erreurs ou omis-
sions de noms dans telle de-
mande

;
et si tels proprié-

taires ne^ sont pas nommés
ilans la réquisition, le régis-
trateur est tenu de constater

:

quels étaient les propriétaires
j

pendant la période indiquée,
de la manière prescrite rela-
tivement au certificat à don-
uer

^
sur vente par décret

force.

i

8178. Le vègistrateur est
tenu de donnera ceux qui le
requièrent copie des actes
ou documents enregistrés,
mais en y faisant mention des
quittances, radiations [ces-
sions ou subrogations] qui
peuvent y être entrées ou
mentionnées en maro-e.
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TON- ITI.

rÉDESREOISTRE.S

régistrateur est
l'or ù toute \)Gi-

fîiit la (loniaii(l(;

lui certiliô do
ts réels suljsis-

veut uu immeu-
r, ou dont pcu-
rovés tous les

c^rsonne, ou des
ei'ôéos et eii-

idant une pé-
inée, ou seule-
crtainsiu-oprié-
icuble désigiié.s

nde qui en est

contenant une
HTisantedespro-
lans ce dernier
n est faite dan ^^

3t le régistra-

'csponsable des
s le certificat

rreursou oniis-

dans telle dc-
tels proprié-

' pas nommés
tion, le régis-
u de constater
:^ propriétaires
iode indiquée,
)rescrite rela-

•tificat à don-
i par décret

ai70. Il est aussi tenu de
communiquer le livre de i)ré-
sentation à tous ceux qui dé-
sirent l'examiner, sans dépla-
cement, i)endant les lieures
du bureau, et sans frais. — Il

doit, sur i)aiement de l' hono-
raire légalement exigible, ex-
Inbei' le registi'e à toute jier-
sonne qui a requis l'enre-ris-
trement d'un acte et désire
constater si l'enregistrement
est fait. — Il doit aussi sur
paiement de l' honoraire lé-
galement exigible, communi-
quer l'index des immeubles h I

tous ceux qui désirent l'exa- I

miner, sans déplacement (X. ^

rc/., art. 5849).
j

3180. Les entrées sur les '

registres et livres tenus par
le régistrateur sont faites a la
suite, sans blancs ni interli-
gnes. — Tout document enie-
gistré doit être numéroté et
transcrit dans l'ordre de sa
présentation, avec mention,
en m
l'heure

marge_ du registre, de
<lu jour, du mois et

et de Tannée auxquels le do-
cument a été déposé au bu-
reau pour enregisti'cment. —
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Le régistrateur est tenu de
donner, quand il en est re-
quis, à la personne qui pré-
sente un document pour en-
registrement, un reçu indi-
quant le numéro sous lequel
le document est entré au re-
gistre de ])i'ésentation.

3181. Les registres ser-
vant a l'enre.çistrementsont,
avant d'y faire aucune en-
trée, aulhentiqiiés par un mé-
niorauduni écrit sur la pre-
mièic page et signé par le
protonotaire de la cour supé-

^

rieure du district. Dans ce
!
mémorandum sont certifiés
1 usage auquel le registre est
destiné, le nombre de feuillets

y contenus, et le jour, le mois
et l'année où ce mémoran-
dum a été fait, les registres
étant cotés en toutes lettres
et para[)hés i\ chaque feuillet
par le protonotaire du dis-
trict.

3183. [Les dispositions de
1 article précédent s'apnli-
queiit également au regi.stre
de présentation et à l'index
des immeubles.]

TlïEE XIX
J>K i.A pui:k€iuptio:n

CHAPITRE L
DISeoSITIONS (iÉNÉR.lALES.

318;î. La prescription est
un moyen d'acquérir ou de
se libérer par un certain laps
de temps et sous les condi-

tions déterminées par la loi.
—La prescription acquisitive
fait présumer et confirme le
titre et transfère la proprié-
té au possesseur par la conti-
nuation de sa possession.—
a prescription extinctive ou

uueratoire repousse et en cer
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tains cas exclut la deman-
de en accomplissement d'une
obligation ou en reconnais-
sance d'un droit, lorsque le
créancier n'a pas réclamé
pendant le temps fixé par la
loi.

3184, On ne peut d'avan-
ce renoncer à la presci'iption.
On peut renoncer ù la pres-
cription acquise et au bénéfi-
ce du temps écoulé pour celle
commencée.

2lHr,. La renonciation àla
prescription est expresse ou

I

Bas-Canada, ou que la dette

i

n'y a pas été stipulée paya-
:

ble, et lorsque cette prescrip-
tion a été ainsi acquise avant
que le possesseur ou le débi-

j

teur y ait en son domicile ;—
;

^^ la prescription entière-

I

ment acquise dans le Bas-Ca-
I nada, à compter de l'échéan-
ce de l'obligation, lorsque la

;
cause d'action y a pris nais-

,

sance ou (jue la dette v a été
i stipulée jiayable, ou que le
' deljiteur y avait son domici-
le à l'époque de cette échéaii-

^1:^1 !i^:!''""f-'»"
'-i''

^ - ï ér'JSiis ta'^iu^r iresuite d'un fait qui suppose
1 abandon du droit acquis.
3186.— Celui qui ne peut

aliéner ne peut renoncer à la
prescription :u'(|uise.

_
3187. Toute personne ayant

intérêt à ce que la presci'ip-
tion soit acquise, peut l'op-
poser lors même que le débi-
teur ou le possesseur y renon-
ce.

3188. Les tribunaux ne
peuvent pas suppléer d'office
le moyen résultant de la pres-
cription, sauf dans les cas où
la loi dénie l'action.

318Î). La i)rescription en
fait d'immeubles se règle par
la loi de la situation.
3190. [En matière de biens

meubles et d'actions person-
nelles même en matière de
lettres de change etde billets
promissoires et en affaires de
commerce en jjénéral, l'on
peut invoquer séparément ou
cumulativement

: — 1» la
prescription entièrement ac-
quise sous une loi différente
lorsque la cause d'action, n'a
pas pris naissance dans le

I

compter de l'acquisition de
ce domicile par le débiteur ou
le possesseur; — ;?'-^ hi pres-
cription résultant de temps
successifs écoulés dans les cas
(les deux ])aragraphes précé-
dents, lorsque le temps écou-
les sous la loi différente a pré-
cédé.]

3l!>l. [Les prescriptions
([ui ont commencé à courir
sous l'empire des lois du Bas-
Oanada sont parachevées con-
formément aux mêmes lois,
sans préjudice à invoquer
celles qui s'étaient aupara-
vant accomplies sons une loi
djfl'érente, ou les temps com-
bines d'après l'une et l'autre

,

loi, conformément t\ l'article

j

qui précède.]

CHAPITRE II.

DU LA POSSESSION.

3193. La possession est la
détention ou la jouissance
d une chose ou d'un droit que
nous tenons ou que nous exer-
çons par nous-mêmes ou par



ou que la dette
3 stipulée paya-
le cette prescrip-
isi acquise avaut
seul- ou le débi-
sou domicile ;—
l'iptiou ontière-
(iaus le Bas-Ca-

)ter de réchéau-
itiou, lorsque la

n y a pris nais-
la dette y a été
ible, ou que le

^ait son domici-
de cette écliéau-
les autres cas à
'acquisition de
il" le débiteur ou
;
— 3" la pres-

sant de temps
Lilés dans les cas
-graphes précé-
! le temps écou-
lilfôrente a pré-

s prescriptions
lencé à courir
lies lois du Bas-
irach^evéescon-
IX mêmes lois,

;e
_
à invoquer

talent aupara-
es sous une loi

les temps com-
'iine et l'autre
lent à l'article

en. III, CAUSES QUI KMPKCIIENT LA PHESCE.PTION, ETC.
lin autre qui la tient ou qui
I exerce en notre nom.

.«lî)3. Pour pojvoir pres-
crire au moyen de la posses-
sion, ,1 faut qu'elle soitcou-
t!'''ieetuoninterrompue,pai-
s.ble publique, u,.n équivo-
que et a titre de propric'taire

aiî)4. On esttou;oursi)ré-
sume posséder pour soi et à
"tre de propriétaire, s'il n'est
prouve qu'on a commencé h
posséder pour un autre.

'^litr,. Quand on a com-
iiienca a posséder pour au-
uui, on est toujours présumer
posséder an même titre, s'il
u y a preuve du contraire.

.acuité et ceux de simple to-
lérance ne peuvent fonder ni
possession ni prescription

Sl{)7. Les actes de vio-
lence ne peuvent fonder non
plus une possession capable
d opérer la prescri])tion.

;ilj)8. [Dans les cas de vio-
lence et de clandestinité, la
possession utile à la prescrip-
tion commence lorsque le vice
a cessé.—Cependant le vo-
leur et ses héritiers et succes-
seurs à titre universel ne peu-
vent })ar aucun temps i)res-
cnre la chose volée.] — Les
successeurs à titre particu-
lier ne souffrent pas de ces
vices dans la i)ossession d' au-
trui, quand leur propre i)os-
session a été paisible et nu-
Idique. '

'jl99. Le posspsseii r actuel
qui prouve avoir possédé an-
ciennement est présumé avoir
possède dans le temps inter-
médiaire sauf la preuve con-
traire.
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3^00. Le successeur à titre
particulier peut pour com-
|)leter la prescription, joindre
Il sa possession colle" de -^es
auteurs.—Les héritiers et au-
tres successeurs à litre uni-
versel continuent la posses-
sion de leur auteur, sauf le
cas d intervention de titre.

CHAPITRE IlL

l'ES CAUSKS CJfl EMPIÔCHENT
LA PKESCniPTJON ET EN
PAKTICULIER I)].; LA Plfii-
CARITÉ ET DES SUliS-

TITUTIONS.

3301. On ne peut prescrire
les choses qui ne sont point
dans le commerce. — Certai-
nes dispositions spéciales en
explication du présent article
se trouvent au chapitre qua-
trième de ce titre.

33oa. [La bonne foi se pré-
.sume toujours.]- C'est à ce-
ui (pu allègue la mauvaise

101 a la prouver.
33o:î. Ceux qui possèdent

pour autrui, ou avec recon-
naissance d'un domaine supé-
rieur, ne prescrivent jamais
la propriété pas même par la
continuation de leur posses-
sion après le terme assigné--
Ainsi l'emphytéote, le fermier
le dépositaire, l'usufruitier et
tous ceux qui détiennent pré-
cairement la chose du propri-
étaire, ne peuvent l'acquérir
Pîir i>rescription. — Jls ne
peuvent par prescription se
libérer de la prestation atta-
chée j\ leur possession, mais
la quotité et les arrérages en
sont prescriptibles. — L'em-

^-

I
t
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il ' fiH !

\ !!

phytéose, l'usufruit et autres
droits démembrés semblables,
sont susceptibles d'un doniai-
ne de propriété distinct et
d'une possession utile à la
prescription. Le propriétai-
re n'est i)as enipéclié par le
titre qu'il a consenti de pres-
crire contre ces droits. —
L'envoyé en possession défi-
nitive ne commence à pros-
crire contre l'absent, ses hé-
ritiers ou ses représentants
légaux qu'à son retour ou à
son décès connu ou légale-
ment présumé.

3304. Les
. héritiers et suc-

cc.-seurs à titre universel de
ceux que l'article qui précède
empêche de prescrire, ne peu-
vent prescrire non plus.

3305. Néanmoins les per-
sonnes énoncées dans les ar-
ticles 220.3 et 2204, et aussi le
grevé de substitution, peu-
vent commencer une posses-
sion utile à la prescription, si
le titre se trouve interverti, k
compter de la connaissance
qui en est donnée au proprié-
taire par la dénonciation ou
autres actes contradictoires.—La dénonciation du titre et
autres actes de contradiction
ne servent (pie lorsqu'ils sont
faits à une personne contre
qui la prescription peut cou-
rir.

3306. Les tiers acquéreurs
de bonne foi, avec titre trans-
latif de propriété venant soit
uii possesseur précaire ou sou-

|

mis à un domaine supérieur, ':

soit de tous autres, peuvent i

prescrire [par dix ans] contre I

le propriétaire durant le dé- '

membrementou la précarité,
j

— Les tiers peuvent aussi
prescrire contre le démembre-
ment ou la précarité par tren-
te ans avec ou sans titre.

330T. Dans les cas de snbs-
tituluju, la prescription n'a
Ijas heu contre l'appelé avant
1 ouverture du droit, en fa-
veur du grevé, ni de ses hé-
ritiers et successeurs à titre
universel. — [La prescrip-
tion court contre l'appelé
avant l'ouverture du droit,
eu laveur des tiers, à moins
qu il ne soit protégé comme
mineur ou autrement—L"ap-
pelé, contre qui cette pres-
cription court, a le bénéfice
de faction en interruption.]— La iiossession du grevé
profite à rap])elé pour la
prescription.— Les prescrip-
tions courent contre le grevé
durant le temps de sa posses-
sion et en sa faveur contre
les tiers.—Après l'ouverture,
la prescription peut commen-
cer à courir en faveur du gre-
vé et de ses héritiers et suc-
cesseurs à titre universel.
3308. On ne peut point

prescrire contre son titre, en
i
ce sens que l'on ne peut point
se changer à soi-même la cau-
se et le principe de sa posses-
sion, si ce n'est par interver-
sion.

3309. On peut presc.ire
contre son titre en ce sens
que l'on prescrit la libération
de l'obligation que l'on a
contractée.

3310. La prescription de
trente ans peut avoir lieu ac-
quis! tivement en fait d'im-
meubles corporels pour ce
qui est au delà a^ la conte-



peuvent aussi
itrele démembre-
récarilùpurtreii-
)u sans litre.

s les casdesiihs-
presci'iption n'u
e l'appelé avant
lu droit, en fa-
'd, ni de ses hù-
icesseurs à titre

[ La prescrij)-

contre l'appelé
l'ture du droit,
s tiers, à moins
protétyô comme
trement.—L'ap-
qui cette pres-
t,_a le bénéfice
interruption.]

sion du grevé
pj)elé pour la

Les prescrjp-

CH. IV, DE CERTAINES CHOSES IMPRESCRIPTIBLES, ETC. 309
nancc du titre, et libératoi-
rement dans tous les cas en
diminution des obligations
que le titre contient.—En
tait de redevances et rentes
la jouissance au delà du titré
qui apparaît ne donne pas
lieu a l'acquisition du sur-
plus par prescription.

CHAPITRE IV.

DE CERTAINES CHOSES I.MPIiKS-
CRIPTIliLES ET DES PRES-

CRIPTIONS PRIVILÉ-
OIÉE.S.

3311. Le souverain peut
user de la prescription. Le
moyen qu 'a le sujet pour Y in-
terrompre est 1 pélilion (le
droit, outre les cas où la loi
donne un autre remède.—
Entre privilégiés le privilège
a son effet en matière de pres-
cription.

3313. Les droits rovau.v
qui tiennent à sa souveraine-
té et t\ l'allégeance sont im-
prescriptibles.

3313. Les rivages, lais et
relais de la mer, les i)orts
fleuves et rivières navio-a-
bles ou flottables, et leurs ri-
ves, et les quais, travaux et
chemins qui en dépendent

;

les terres publiques et en gé-
néral les immeubles et droits
léels faisant partie du do-
maine public de Sa Majesté,
sont imprescriptibles.
3214. Le droit de Sa Ma-

jesté au fonds des rentes,
prestations et revenus à elle
dus et payables, et aux som-
mes capitales provenant du
prix de l'aliénation ou de l'u-

sage des biens du domaine,
sont aussi imprescriptibles.

3315. Les arrérages des
rentes, prestations, intérêts
et revenus et les créances et
droits appartenant à Sa Ma-
jesté non déclarés imprescrip-
tibles par les articles qui pré-
cèdent, se prescrivent par

!

trente ans.— Les tiers acqué-
;

reurs d'immeubles affectés à
ees^ créances ne peuvent se
libérer par une prescription
plus courte.

;

331G. Les biens échus à Sa
Majesté, par déshérence, bâ-

i tardise ou confiscation, ne
sont censés incorporés ou as-
similés à son domaine pour les
hns de la prescription, qu'a-
près une déclaration à cet
effet, ou après dix années de
jouissance et possession de

I fait au nom de Sa Maiesté,
del ensemble des droits qui
lui sont ainsi échus dans le
cas particulier.—Jusqu'à cet-
te incorporation ou assimila-
f.ion, ces biens continuent
d être syjets aux prescrip-
tions ordinaires.
3317. Les choses sacrées,

tant que la destination n'en
il pas été changée autrement
que par l'empiétement souf-
fert, ne peuvent s'acquérir
par prescription.—Les cime-
tières considérés comme cho-
se sacrée, ne peuvent être
changés de destination de
manière à donner lieu à la
prescription, (pi'nprès l'exhu-
mation des restes des morts,
choses sacrées de leur nature.
3318. [La prescription ac-

quisitive des immeubles cor-
porels non réputés chose sa-

/,..

il'
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h'

-™1

if 'i

crée, et la proscription, libé-
ratoire qui se rapporte au
fonds lies rentes et redevan-
ces, aux legs, aux droits d' liy-
pothèque, ont lieu contre l'E-
glise de la même manière et
d'après les mômes règles (pie
contre les particuliers.—Les
acquéreurs avec titre et bon-
ne foi prescrivent contre l'E-
glise par dix ans, tant acqui-
sitivement que libératoire-
ment, comme entre particu
hers.—La prescription acqui-
sitivo des meubles corporels
non réputés sacrés, et les au-
tres prescriptions libératoi-
res, y compris celle des som-
mes en capital, ont lieu con-
tre l'Eglise comme entre par-
ticuliers.]

3319. Le fonds du droit à
la dîme et la quotité d'i-
cclle sont imprescriptibles.
La prescription acquisitive a
lieu par quarante ans entre
curés voisins.—Les arrérages
n'en peuvent être demandés
que pour une année.-La dîme
est portable et non quérable
(S. réf., art. 5850).
3330. Les chemins, rues,

quais, débarcadères, places.

aux prescriptions entre par-
ticuliers.

CHAPITRE V.

DES CArSES QUI INTERROM-
PE.N'T ou SUSPENDENT LA

PRESCRIPTION.

SECTION I.

DES CAUSES QUI INTERROMPENT
l'A PRESCRIPTION.

marchés, et autres lieux d(
même nature, ])ossédés pour
l'usage général et public, ne
peuvent s'acquérir par pres-
cription, tant que la destina-
tion n'en a pas été changée
autrement que par l'empiéte-
ment souffert.

3331. Les autres biens des
municipalités et des corpora-
tions dont la prescription
n est pas autrement réglée î

par ce Code, même ceux tenus !

en main morte, sont sujets

^
3333. La prescription peut

être interrompue naturelle-
ment ou civilement.
3333. Il y a interruption

naturelle lorsque le posses-
seur est privé, pendant plus
d un an, de la jouissance de
la chose, soit par l'ancien
projiriétaire, soit même pai'
un tiers.

3334. Une demande en jus-
tice suffîsnmment libellée', si-
gnifiée i") celui qu'on veut
empêcher de prescrire, ou
produite et signifiée confor-
mément au Code de procéduio
civile, lorsque la signification
personnelle n'est pas requise,

[

fornie une interruption civile.
—La saisie, la reconventioii.
l'intervention, l'opposition,
comiiortent la demande.—
L'interpellation extra -judi-
ciaire, même par notaire ou
huissier et accompagnée de
titres, et même signée de In
partie interpellée, n'opère
pas l'interruption s'il n'y a
eu ret-onnaissauce du droit.
3335. La demande formée

devant un tribunal incompé-
tent n 'interrompt pas la pres-
cription.



tiona entre par-

en. V, DES CAUSES QUI INTERROMPENT LA I>HESCniPTiON. SU
'îl'i.îiG_. Si l'assiguation ouU I)rocodurc est mille par dé-

laut de forme ;—si le (leiiian-
aeiir se désiste de sa deman-
do ;— s'il laisse obtenir pô-
reiaption de l'iiissiaiiee • —
ou SI sa demande est rejetee •

~!..,V.'^
'1 Pîis d'interruption!

.
J'i'ilt. La prescription est

interrompue civilement par
la renonciation au bénétice
du temps écoulé et par la re-
connaissance que le posses-
seur ou le débiteur fait du
droit de celui contre leouel
il prescrivait.

'^'i'is. La demande en jus-
tice coutro le débiteur prin-
cipal, ou sa reconnaissance,
interrompt la prescription
quant t\ la caution. Les mê-
mes actes interruptifs contre
ou par la caution opèrent
interruption contre le débi-

teur iirnicipal.

aaao. La renonciation à
ia prescription acquise ne
prigiidicie pas aux codébi-
teurs, à la caution, ni aux
tiers.

y;i30 Tout acte qui inter-
rompt la prescription à l'é-
gard de l'un des créanciers
solidaires, profite aux autres
-J^orsque l'obligation est
indivisible, les actes inter-
mptifs à l'égard d' rue par-
tie seulement des héritiers
Il un créancier, interrompent
la prescription en faveur des
autres cohéritiers.—Si l'obli-
gation est divisible, quand
inome la créance serait hypo-
thécaire, les actes interruptifs
en îaveur d'une partie seule-
ment des mêmes héritiers ne
prontent aux autres cohéri-

tiers. Dans le même cas, ces
actes ne profitent aux autres
créanciers solidaires que pour
la part des héritiers à ^é-^ard
desquels les mêmes actes ont
ou heu. l'ourqii,; linterrup-
tion ^>rofite en ce cas pour le
tout a 1 égard des autres cré-
anciers solidaires, il fautque
es actes interruptiis aient eu
leu a l'égard de tous les héri-
tiers du créancier décédé.

îi«;Jl. Tout acte qui inter-
lompt la i)rescription contre
1
un des débiteurs solidaires,

1 interrompt contre tous.—
Les actes interruptifs con-
tre 1 un des héritiers d'un dé-
biteur, interrompent la pres-
cription à l'égard des autres
cohéritiers et des codébiteurs
solidaires, lorsque l'oblifra-
tion est indivisible. — Si f o-
bhgation est divisible, quandmême la créance serait hyno-

,

thecaire, la demande en justi-
|ce contre l'un des héntiers
I

u un débiteur solidaire, ou sa
reconnaissance, n'interrompt
pas la prescription à l'égard
des autres cohéritiers

; sans
préjudice au créancier d'ex-
ercer l'hypothèque en temps
utile sur la totalité de l'im-
meuble ailecté, pour la par-
tie de la dette à laquelle il
conserve son droit.—Dans lemême cas, ces actes ne l'in-
terrompent k l'égard des co-
débiteurs solidaires que pour
la part de Thôritier appelé en

''Pv'^V*"
''^•>'''^"^ reconnu le

aroit. Four qu'en ce cas l'in-
terruption ait lieu pour le
tout à l'égard des codébiteurs
solidauee, il faut que la de-
mande en justice ou la recon-

/'.
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naissance ait lieu par rapport
a tous les héritiers du débi-
teur décédé — Les actes in-
terruptits à rencontre du dé-
biteur u interrompent pas la
prescription par le tiers dé-
tenteur de r immeuble aflecté
t une charge ou hypothèque

;

ils le concei'iient en ce sens
qu'ils empêchent l'extinction
par prescri[)tion de'la créance
à laquelle 1" hypothèque est
attaciice. — Ces actes contre
les détenteurs d'autres im-
meubles, ou d'autres portions
u un même immeuble, ne nui-
sent ])as au détenteur divis à
1 égard duquel ils n'ont pas
eu lieu.—Faits à l'égard d un
détenteur indivis, iKs inter-
rompent la prescription à
1 égard de ces codétenteurs.— Kn fait d'interruption na-
turelle, il suHit néanmoins
que l'un des possesseurs indi-
vis on l'un de leurs héritiers
ait conservé la possession uti-
le du tout pour en conserver
i avantage aux autres.

SECTION n.

DES CAUSES qVl SUSPENDENT
LE ("OURS DE LA l'UES-

CHIPTlON.
,

j

'4'43,i. [La prescription
'

courtcontre toutes i)ersonnes,
a moins qu'elles ne soient
dans qiielqio exception éta-

i

blie par ce Code, ou dans l'im- <

possibilité absolue en droit
ou en hiit d'agir par elles-mê-
mes ou en stt taisant représen-
ter par d'autres—Sauf ce qui
est dit à l'article 2269, la pres-
cription ne court paa, même

en faveur des tiers acquéreurs
contre ceux qui ne sont pas
nés, ni centre les mineurs,
les idiots, les furieux et les
insensés pourvus ou non de
tuteur ou de curateur. Ceux
auxquels un conseil judiciai-
re est donné et l'interdit pour
cause de prodigalité, ne
jouissent pas de ce privilèo-e.
—La prescription court con-
tre les absents comme contre
les présents et par le même
temps, sauf ce qui est déclaré
quand à l'envoyé en posses-
sion.]

^^33. La prescription ne
court point entre époux.
3^34, La prescription court

contre la femme mariée, sé-
parée ou commune, à l'égîud
de ses biens propres, y com-
pris sa dot, soit que le niaii
en ait ou non l'administra-
tion, sauf son recours contre
e mari. Toutefois lors(iue
le mari est garant pour avoir
aliène le bien de la femme
sans son consentement, et
dans tons les cas où l'action
contre le débiteur ou le pos-
sesseur réfléchirait contre le
mari, la prescription ne court
point contre la femme mariée,
même en faveur des tiers ac-
quéreurs.

;i335. La prescription ne
court point non plus contre
la temme pendant le mariage,
même en faveur des tiers ac-
quéreurs, à l'égard du douai-
re et des autres gains de sur-
vie, ni à l'égard du précinuî
ou^ autres droits distincts
quelle ne Deut exerc(U' qu'a-
près la dissolution de la com-
munauté, soit en l'acceptant



'ir

a tiers acquéreurs
: qui ne sont pas
tre les mineurs,
les furieux et les
u'vus ou non de
^' curateur. Ceux
conseil Judieiai-
et l'interdit i)oiir

prodigalité, ne
> de 'X' privilège,
ption court cun-
ts comme contre
et par le morne
e qui est déclaré
ivoyé en posses-
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)rescription ne
on plus contre
ant le mariage,
ur des tiers ae-
jgard du douai-
'S gains de sur-
rd du précipuî
roits distincts
t exercer qu'a-
tiou de la com-
en l'acceptant

on en y renonçant, à moins
que la communauté n'ait été
dissoute durant le mariage
iilepoque de laquelle disso-
intion la prescription com-
mence contre la femme, (piant
aux droits qu'elle peut e.\LT-
eer dès lors par suite de cette
dissolution. — Sauf ce qui est
excepté au présent article, la
prescription acquise ou qui a
couru contre les biens de la
communauté nuit pour sa
part à la femme qui l'accepte.
3^36. La prescription de

i action personnelle ne court
point :_ à l'égard d'une

CHAPITRE VI.

Di; TEMPS REQUIS POUR
PRESCRIRE.

SECTION I.

m-SPOSITlONS fiÉNÉRALES.

- . -, - ~a""-^ 'u une
créance qui dépend d'une
condition, jusqu'à ce que la
condition arrive.
3337. La prescription ne

court point «outre l'héritier
bénéficiaire à l'égard des
créances au "il a contre la suc-
cession. — Elle court contre
une succession vacante, quoi-
que non pourvue de cura-
teur.

^338. Elle court pendant
les délais pour faire inven-
taire et pour délibérer.
3339. Les règles particu-

lières concernant la suspen-
sion de la prescription quant
aux créanciers solidaires et
•à leurs héritiers, sont les
mêmes que celles de l'inte---
luption dans les mêmes cas
expliquées en la section nré-
cedente. ^

3340. La prescription se
compte par jours et non par
heures. - [La prescription

,

est acquise lorsque le dernier
!
jour du terme est accompli

;

j

le jour où elle a commen<,'é
n est pas compté].
3341. Les règles de la pres-

cription sur d'autres objets
que ceux mentionnés dans le
présent titre sont expliquées
dans les titres qui leur sont
propres.

SECTION IL

UE LA PRESCRIPTION TRENTE-
NAIRE, DE CELLE DES RENTES
ET INTÉRÊTS, ET DE LA DU-
REE DE l'exception.

3343. Toutes choses, droits
et actions dont la prescrip-
tion n'est pas autrement ré-
glée par la loi, se prescrivent
par trente ans sans que celui
qui prescrit soit obligé de rap-
porter titre et sans qu'on
puisse lui opposer l'exception
déduite de la mauvaise foi.

3343.Lapresciiptiondel'ac'
tion en reddition de compte
et des autres actions person-
nelles du mineur contre le
tuteur relativement aux faits
de la tutelle, a lieu confor-
mément ù cette règle, et se
compte de la majorité.

18

/>
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M;i44 Si le litre apparaît.
1 iiide i\ constater h-a vices
tlo la po.s.ses,sion qui empê-
chent de i)rcscrire.

y;i4-,. [I,a prescription de
trente ans a, dan^ tous les
cas demeurés piescr ptilde^
les mêmes ell'ets (|u avait la
centenaire ou innuémoriale,
tant i)onr le tonds du droit,
•pie pour couvrir les vic-sdu
titre, des fonnalitùs et de la
bonne foi.J

8«4G. Celui qui possèce
comme propriétaire une chose
ou un droit conserve, par le
lait do cette possession et
peut opposer à toute d<Mnande
CM revendication i\ leur sujet,
les voies de n-illitc et autres '

moyens tendant h repousser
cette demande, ((uoique le
droit de les taire valoir pur
vou; directe soit prescrit.— Il
cil est de môme au cas de
1 action personnelle

; le dé-
tendeur y peut invoquer effi-
cacement tous les moyens qui
t' iident à la repousser, quoi-
que^ le temps de s'en ])réva-
loir par action directe soit ex-
pire.—Lesdispositions ci-des-
sus ne s'appliquent pas aux
moyens d'exception qui n'at-
teignaient pas la demande en
principe et ne l'ont pas étein-
te dans un temps ou aucune
prescription acquise ne pou-
pait 1 empocher. Ainsi pour
qu une créance prescrite puis-
se être opposée en compensa-
tion, il faut que la compensa-
tion ait eu sou effet avant la

(Ipidion des moyens opposés
ainsi en défense ne fait pas
revivre l'action directe mx's-
crite.

'i'i'ij. L'action hypothé-
caire jointe h la personnelle
Il est pas soumise à une plu^
lonrriie prescription quectte
dernière seule.

«348. [Le terme opposé
\y.iv If. loi ou la convention
a la faculté de réméré est de
n^Mieur sans qu'aucune pres-
cription soit requise.—Il en
est de même du terme appo-
se an droit du vendeur de
rentrer dans rinimtuble faute
de paiement du prixj. — La
faculté de raciieter les rentes
vient de la loi

; elle est im-
prescriptible.

!î;i4î>. Après vingt-neuf
années écoulées de la date du
dernier titre, le débiteur d'une
redev. ice emphytéotique ou
d'uno rente — - "

prescription, et alors elle a
lieu [soit qu'elle procède
aune aette commercialej ou
de toute autre cause.— L'a-

peut être con-
traint a fournir à ses frais
un titre nouvel au créan-
cier ou II ses représentants
légaux.
S350. [A l'exception de ce

qui est dû à Sa Majesté, les
arrérages de rentes, même
viagères, ceux de l'intérêt,
ceux des loyers et fermages,
et en général tous arrérages
de fruits naturels ou civils se
prescrivent par cinq ans.—
Cette disposition affecte ce
qui provient du bail empliy-
théotique ou d'autre cause
immobilière, même avec pri-
vilège ou hypothèque. — La
prescription des arrérages a
lieu quoique le fonds soit im-
prescriptible pour cause de
précarité.]— La prescriptiou
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01
; elle est ini-

' exception de ce
Sa Majesté, les

rentes, même
X de l'intérêt,

ns et fermages,
tous arrérages

l'els ou civils se
ar cinq ans.

—

tion aitecte ce
iu bail emphy-
d' autre cause
nême avec pri-

)Otlièque. — lia

es arrérages a
' fonds soitim-
pour cause de
ja prescriptiou

du fonds comporte celle des
arrérages.

SKOTION III.

HK lA l'UIOsCItlPTION PAU I,KS
TIIOIIH ALQUKUKl/lia.

2^îr,i. (Joliii qui acquiert
do bonne loi et par titre
tninslatif de propriété, ,,,1
immeuble corporel, en pres-
crit la propriété et se libère
des servitudes, charges et |,v-
potlieques par une possession
Htde en vertu de ce titre
[pendant dix ans."|

3353. Le tiers :vcqu èreur
avec titre et bonne f„| de re-
devances ou rentes en pres-
crit acqnisitivcment le capi-
tal [par dix ans], au moyen
'l.'i'ie jouissance exempte de
vices contre le créancier qui
a LMitierement mancnié de
jouir et négligé d'agir durant
le temps re(iuis.

33r,3. Il suffit quelabon-
'10 foi des tiers acquéreurs
aitexiste ors de l'acquisition,
quand même leur possession

1utilen aurait commencé que I

depuis.—La même rèffle est
observée à l'égard de chaque
précèdent acquéreur dont ils
joignent le possession h la
eur pour la prescription de
ia présente section.

fnnf^*V^^^*'*'^""ÎI'«i' dé-
aut de forme ne peut servir
ue base a la prescription de
aix an.,.

335iî Après la renoncia-
lon ou l'interruption dans la
piescnption de dix ans, elle
ne recommence i\ s'accomplir
que par trente ans.

3ir>

I

33-»G. La prescription de
I

"x ans et les autres moin-
I

dres ,,iie celle de trente ans
I peuvent être invo-piées séna'-
remei.t ou avec cette dernière
coutn; uiiemême demande.

^'ijil. Aux cas où la pres-
cription de dix ans peut con-
nr, chaque nouveau déten-
teur d un iiumeidde (ini de-
meure affecté à une servitude
(.•large ou hypothèque, peut
otre contraint à fournir lises
trais un titre nouvel.

SECTION IV.

Ï)K QL'Kr.ynES l'IJESCKlPTIONS
OE DIX ASH.

I

..-vi>s. L action en restitu-
I

tion des mineurs pour lésion
;

ou pour réformation des

j

comptes rendus par le tuteur
j

1
1
celle en rescision de con-

trat pour erreur, fraude, vio-
lence ou crainte, se prescri-
vent par dix ans,- Ce temj.s
court, daiis le cas de violence
oudecrainte,dujouroùelles
ont cesse

; et dans le cas
d erreur ou de fraude, du
jour ou elles ont été décou-
vertes -Ce temps ne court à
1 égard des interdits que du
jour ou l'interdiction est le-
vée, excepté ([liant au prodi-
gue ou î\ celui auquel il à
etc donne un conseil judi-
ciaire. Il ne court pas contre
les Idiots, les furieux et les
insensés, quoique non inter-
dits, n ne court h l'égard
des mineurs que du jour de
leur majorité.
^359. Après dix ans les

architectes et entrepreneurs
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sont .lt-cl,,.ngôs .10 la gamn- étant 'lan. tons les ras r.',.,.

louage d ouvrage et prix du
faits ou dirigés.

SECTIO.V V

nK QUELQIU08 OQURTKS I'UKS-
CHIPTIONH.

travail, soit mnnu(d, prote.,-
sionpel ou iutcllccfuid, et
matériaux l'ouriurf, saut les
exceptions frui tenues aux ar-
ticles <jui suivent;— 7" pour
les visites, soins, opération.-
et médicaments des médcidn-'
et cliiriirnriciis, k compter de
cliuqiie service et fourniture.— lie médecin ou cliirurgion

•i'iGO. [/action se prescrit
par cinq ans dans les cas sui-
vants :— l'' pour services pro-
fessionnels et déboursés des

tice, a compter do 'exio-ibi- ! tioii et f.-.;^ ,i,. '- •

^^^""f"
ii+/. ,1., . ,• .

v.vij^iui
;

iiuM ei nais (le tresiin^ • ^)^^

ciiauge a rinferieur ou t\ •-••«p., t',^*-

sou de grains ou autres clir.- h.,lo- „ '
l.'""' '"J""'-^ ver-

ses, négociables ou io„' et Su i'où oi.''ï
''' '' '""'P^'''"

en toutes matières com mer- t JtL ^'^innaissance

ciales, à compter de ' é é- oHen 'ée^ "''oô^nî ^ P'^"''^'

pour ventes d'effei. mnllili.,.. ,,t j ',-5-..l^.^. f^'^'S^'^'i' P'^''" ^- -^iOisBpucialcs]
;—:;- [pour

, -_ > .. .
^^.^

m i.s

'es

engagement
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[>rciiile.s;-(!'' poiir
iivrnge vt prix -lu
it innimcl, profe.-,-

I iiitt'Ucctiu'I, ft
foiiniiH, sauf les
f'ii ternies aux iir-

uivent;— 7-^ pour
soiiiH, opération.-.
•'lits des iiiédceiiis
ii.-i, ù compter de
ice et foiiriiituiv.

;in ou cliirurgioii

îon serment (juiitit

l't il lii durée des
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est à la journée, ,\ la semaine,
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'!","^:^l{-'>" Ipourdépen
'I

.''<> <'lle. e ou d'e peusiin.
sa

-««3. Les décliéâiices et
i;;;<;j''npt.ons.l'u„ court espi:
^,,^' '-'"'f'^^'/HLIies parsta-
t du parlement suivent

, ;
"''''

.
I"^'"culières.

'.iiit en ce ,,i„ concerne les

;

;;';'t. de 8a Majesté que ce X
lie tous autres.

fi-!!'**''*",-.^'"'^'^ larenoncia-
>» ou l'interruption, excep-,

<:q"ant à la prescription de
;l'x ans en faveur des tiers
lii prescription recommencé'
à courir par le môme temps
qu auparavant, s'il n'y a n.i
vat^KM, sanfcequiest'conte-
iiu^en

1 article qui suit.
SjJG.j. La poursuite non

' «tdaree périmée et la cl-
'

tlîimnation en justice, for-
njentuntitrequinese'prë-
Cl que par trente ans, quoi-

plutôt prescriptible.—L'av.Mi
juuiciairc opère interruption,même dans une instance dél
claree périmée ou autrement
inefficace pour avoi ',. ^et

'

^ffet
; uiaisla p^ ,ption '

»l'n recommence n ^st paspour cela prolongée.
saec. La continuation des

services, ouvrages, ventesou
fournitures, n'empêche pas la
P'-escnption, s'il n 'va eu re-
connaissance on aiitre cause
mterruptive.

Ji2G7. [Dans tous le.^s c« =
uientiunnes aux articles 225o"
-^S2261 et 22U2 la créance;
^t absolumenc éteinte, et I

'"'lie action ne peut être re-'
Çue après l'expiration du

|

temps fixé pour la i)rescrip-
tioii.]

' '

\.,u'^''r**-
^'"' po^'^ession actu-

{t\ned un meuble corp..rel h
1

titre de propriétaire fait pré-

^

^^'."iier le pisle titre. C'est au
reclamant

t'i prouver, outre
^«>n droit, les vices de la pos-
^e.ssion etdu titre du po,4.s.

if/'irqiii invo(,ue lu prescrip-

I

t',"M ou qui en est dispensé

I

<l iipres les dispositions du
I

présent article.-Iwi prescrip-
tion des meubles corporels a"eu ])a_r trois ans

f à compter
'
e la <leposse.ssi()u,

j en faveur
du possesseur de bonne foi

I

tmeme si cette déposscssion
j

a eu heu par vol]. — Cette

I

Prescription n'est pas néces-
saire poiin-mpêclierlareven-

{dication si la chose a été

j

acbcte.de '.onnefoi dans une
(

«)!,i
, marché ou à une vente

publique, ou d'un conimer-
',nnt trafiquant en de senibla-
^les matières, [ni en affaire
fie commerce en général]

;saut
1 exception contenue au

paragraphe qui suit.— Néan-
moins la chose perdue ou vo-
lée peut être revendiquée tant
<|ue lîi prescription n'est p.is
acquise, quoiqu'elle ait été
achetée de bonne foi dans les
cas du paragraphe qui précè-
ue

;
mais dans ces cas de re-

I

vendication ne peut avoir lieu
jquen remboursant à l'ache-
teur le prix qu'il apayé.-La
revendication n'a lieu dans
aucun cas si la chose a étévendue sous l'autorité de la
loi.—Le voleur ou autre pos-
sesseur violent ou clandestin,
et leurs succes.enrs à titre
universel sont empêchés de
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proscrire par les articles 2197
et 2198.

aaoî). Los prescriplioiis
que la loi fixe ù moins de
trente ans, antres qno celle
en taveurdes tiers ac((uércurs
irininuMililcs, avec, titre et
bonne ibi, et celle en cas de
rescision de contrat mention-
née en l'article 2258, cou-
rent contre les minonr.s, les
idiots, les furieux et les in-
sensés, poui-vus ou non de tn-
teur ou de curateur, sauf re-

cours contre ces derniers.

SECTION VI.

IMSrOSITIONS TRANSITOIRES.

y^TO. Les ]n'escriptions
commencées avant la promul-
gation de ce Code sont ré-

glées conformément aux lois

antérienies.—[Néanmoins les

prescriptions alors commen-
cées, pour lesquelles il fan-
drait, suivant ces lois, une
durée immémoriale ou cente-
naire, s'accomplissent sans
égard à cette nécessité.]

TITEK XX
I>K I/JîMl»KISO:^XEMEXT I:N IIATIÎIKES CIVILES

^!i7l. La contrainte par
corps en vertu d'un jugement
rendu en matière civile n'a
lieu qu'à l'égard des person-
nes et dans les cas spécifiés
dans les articles qui suivent.

'Z'i'i'Z. Les personnes con-
traignables par corps sont :—P les tuteurs, curateurs et
fiduciaires, pour tout ce qui
est dû à raison de leur admi-
nistration à ceux qu'ils ont
représentés

;
— 2° toute per-

sonne responsable comme sé-
questre,

_
gardien ou déposi-

taire, shérif, coroner, huissier
ou autre officier ayant la
garde de deniers ou autres
effets en vertu de l'autorité
judiciaire

;
— 3" toute per-

sonne responsable comme
caution judiciaire ou comme
adjudicataire de biens meu-
bles ou immeubles vendus en
exécution du jugement d'un

tribunal ;—4^^ toute personne
sous le coup d''uu jugement
de cour accordant des dom-
mages-intérêts pour injures
personnelles, dans les"^ cas
oii la contrainte par corjis

peut être accordée
;
— 5u

toute personne poursuivie
pour dommages, en vertu des
articles 2054 et 2055 de ce

Code et de l'article 800 du
Code de procédure civile, et

contre laquelle il y a condam-
nation à des dommages et ù
la contrainte par corps ;—0'^

les^ grevés de substitution, les

exécuteurs ou administra-
teurs, les tuteurs, les cura-
teurs et les fiduciaires, pour
les dommages causés par
leur fraude en faisant des
placements ou pour les dom-
mages résultant du fait que
tels placements ont été faits

par eux autrement que prévu
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fS TRANSITOIRKR.

es jirescriplioiis

s avant la pioniul-
:'c Code; sont rô-

•niémotit aux lois

— L^'^L'iiiiinoinskv<

s alors commen-
Icsqiu'lles il faii-

Liit ces lois, une
riioriale ou cente-
omplissent sans
,0 nécessité.]

i;itES CIVILES

° toute personne
) tf un jugement
ordant des doni-
3ts j)our injures

,
dans les cas

aiute par corjjs

accordée
;
— 5»

une poursuivie
ges, on vertu des
t et 2055 de ce

l'article 800 du
cédure civile, et

le il y a condani-
I dommages et ù

: par corps ;—O'^

substitution, les

ou administra-
teurs, les cura-

fiduciaires, ])our

es causés par
en faisant des

u pour les dom-
ant du fait que
its ont été faits

iment que prévu

par l'article 981o, mentionné
en l'article 5803 des Suifi/ts
rejondm de la ])roviiice dt
Québec, ou tel (ju 'ordonné
par le testament nommant
1 exécuteur ou l'aoniinistra-
teur, ou par le document qui
crée la suhtitution ou la fi-

ducie \^S. réf., art 5852).
3a73. Il y a encore heu à

la contrainte par cor[)s pour
mépris de tout ordre ou in- i

jonction d'un tribunal, ou '

pour résistance à tel ordre ou :

injonction, et pour tout acte 1

tendant à éluder l'ortlre ou
le jugement d'un tribunal, I

en prévenant ou empêchant '

la saisie ou la vente des
biens en exécution de tel ju-
gement.
38;4. Tout débiteur in-

carceié ou obligé à fournir
cautionnement sur jugement
])our une somme de quatre-
vmgts piastres ou plus est
tenu de faire un état sous
serment et une déclaration
de cession de tous ses b;'' ns
pour le bénéfice de ses créan-
ciers, suivant les dispositions
et sous la peine d'emi)ri3on-
nement en certains cas por-
tées dans le cliapitre 87 des
Statuts refondus j)our le Bas-
Canada, et en la manière

j

et formes prescrites au Code
I

de procédure civile.
3;i75. Lorsque cet état et

I

cette déclaration de cession

j

de biens sont faits sans frau-
i

de, de la manière spécifiée en
jl article qui précède, le dé-
I
biteur est exempt de toute
arre.'.ition ou emprisonne-
nement à raison de toute
cause d'aclion antérieure à
la production de cet état
et de cette déclaration, à
moins que ce débiteur ne soit
détenu et emprisonné poui
quelque dette de la nature de
celles indiquées dans les ar-
ticles 2272 et 2273.
_;î3T6. Les prêtres, ou mi-

nistres de quelque dénomina-
tion que ce soit, les septua-
génaires et les femmes ne
peuvent être arrêtés ou in-
carcérées pour dettes ou au-

cause d'action civile, àtre

moins qu'ils ne tombèntdân's
quelqii un des cas énumérées
dans les articles 2272 et 2273.
aa77. L'arrestation et l'em-

prisonnement des débiteurs
par bref de cnpias ad respon-
dendum se fait suivant les
dispositions contenues dans
1 acte auquel renvoie l'arti-
cle 2274 et dans le Code de
procédure civile.
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LOIS COMMERCIALES

DISPOSITION GÉNÉliALK.

aa78. Les principales rè-
gles applicables aux aftaires
commerciales qui ..e sont pas
contenues dans le présent li-

vre, sont énoncées dans les

livres qui précèdent, et no-
tamment dans les titres du
troisième livre : Des ohliga-
tions ; De la vente

; Du loua-
ge : Du mandat ; Du nantin-
semeiit ; De la société ; Qi De
la prescription.

TITRE I

DES LETTRES DE CHA]^OE,BIM.ETS ETCHÈQUES
OU MANDATS A ORDRE.

CHAPITRE I.

DES LETTRES DE CHANGE.

SECTION I.

DE LA NATURE ET DE l'eSSENCE
Dto LETTRES DE CHANGE.

3379. La lettre de change
est un ordre écrit par une
personne à une autre pour le
paiement d'une somme dedc-
niei'S absolument et à tout
événement,
*3380. Il est de l'essence

de la lettre de change :
—

qu'elle soit par écrit et qu'elle
contienne la signature ou
le nom du tireur ;— qu'elle
soit seulement pour le paie-
ment d'une somme d'argent
spécifiée ;—qu'elle soit paya-
bio à tout événement et sans
condition.

L'article 2280 devrait xe lire
comme suit :

3380. Il est de l'essence de
la lettre de change :— qu'elle
soit par écrit et qu'elle cou-
tienne la signature ou le nom
du tireur ;_ qu'elle soit seu-
lement pour le paiement
d'une somme d'argent spéci-
fiée ;— ([u'elle soit payable à
tout événement et sans con-
dition. — Les mots "donné
pour droit de brevel " doi-
vent être écrits ou imprimés
sur la lettre de change trans-
versalement, d'une manière
distincte et lisible, avant l'é-

mission de l'ertet, lorsque la
lettre est donnée en tout ou
en partie pour le prix de
vente soit d'un droit de bre-
vet, ou d'un intérêt partiel,
limité territori tiementou au-
trement dans un droit de
brevet {S. réf., art. 6245).
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vente
;
Du loua-

lat ; Du nantU-
% société : et De

BTCHÊqUKS

ÎO devrait xe lire

brevet " doi-

3?i8l. Les parties h. une
lettre de change, au temps où
elle est faite, sont le tireur et
le preneur.— Celui sur qui el-
le est tirée y devient partie
par l'acceptation et se nom-
me alors l'accepteur. — Les
endosseurs, les donneurs d'a-
val, la personne priée de
payer au besoin et qui accep-
te, les accepteurs sur protêt
et les porteurs y deviennent
aussi parties.

2,i»z. Une lettre de change
peut être faite payable à une
personne y dénommé( m au-
trement indiqu»' ' me ma-
nière suffisant

, ou à telh»
personne ou à .- ,ii ordre, ou
à l'ordre du tireur, ou au
porteur. — Si le nom de celui
à qui elle doit être payée est
laissé en blanc, le porteur lé-
gal peut remplir ce blanc.

3!î83. Si la lettre de chan-
ge ne porte aucun terme de
paiement, elle est réputée
payable à demande

; si au-
cun lieu n'y est indiquée, elle
est payable généralement-
3384. La lettre de change

pour l'étranger est ordiuaire-
roment faite à i)lusieurs ex-
enipliiires cpie le tireur doit
livrer au preneur.
3385. Lorsque la lettre de

change contient les mots va-
leur reçue, il est présumé
qu'une valeur correspondante
a été re(;ue sur la livraison de
la lettre et sur les endosse-
ments qui s'y trouvent. L'o-
mission de ces termes n'inva-
lide pas la lettre de cbano-e.

SECTION II.

OE LA NÉGOCIATION DES LET-
TRES DE CHANGE.

338G. La lettre de change
payable à ordre peut être
transportée au moyen d'un
endossement qui j)cutêtreau
long ou en blanc. Lorsqu'elle
est endossée en blanc, elle
devient négociable par la
simple délivrance. La lettre
payable au porteur est trans-
l)ortée par la simple déli-
vrance, ave,', ou sans endos-
sement.

•338T. Le transport d'un
lettre de change par ,idos-
sement peut se faire avant ou
après sa maturité. Dans le
premier cas, le ])orteur ac-
quiert un titre parfait exempt
de toutes obligations ou ob-
jections qui auraient pu être
opposées lorsqu'elle était en-
tre les mains de l'endosseur

;dans le second cas, la lettre
:

est sujette îi telles obliga-
tions et objections, de même
que si elle était entre les
mains du porteur précédent.

L'article 2287 devrait se
lire comme suit :

3387. Le transport d'une
lettre de change par endosse-
ment peut se faire avant ou
après sa maturité.—Dans le
premier cas, le porteur ac-
quiert un titre parfait exempt
de toutes obligations ou ob-
jections, qui auraient pu être
opposées, lorsqu'elle était
entre les mains de l'endos-
seur.— Dans le second cas,
la lettre est sujette à telles
obligations et objections, de
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moi î quesi pilo était entre
les .inins du i)orteur pn'cé-
dent.—Toutefois, le porteur
par endossement ou autre
cessionnaire d'une lettre de
change donnée en tout ou en
partie pour brevet d'inven-
tion sur laquelle se trouvent
les mots mentionnés dans le
dernier alinéa de l'article
^2280, la prend sous réserve
de tout moyen ('.e défense ou
d exception qui i)ourrait être
prodi<it par rapport à iceile
entre iCS contractants origi
naires (,!?. ?-e/., art. 624G).
3388. L'endossement peut

être restreint, modifié, ou
conditionnel, et les droits du
porteur, sous tel endosse-
ment, sont réglés en consé-
quence.— Mais aucun endos-
sement autre que celui de la
personne en faveur de qui la
leUre est tirée, ne peut cm-
pecner qu'elle soit négocia-
ble,

3389. Le porteur peut à
son choix canceller le der-
nier endossement, quoique au
Iong,et tous les endossements
on_ blanc antérieurs faits à
suite de celui du preneur,

SECTION IIL

DE I/ACCEPTATION.

3390. La lettre de change,
payable à vue ou à un cer-

|tain terme après vue ou de- i

mande, doit être présentée
pour acceptation.— La pré-
sentation est faite par le por-
teur ou en son nom au tiré
ou à son lepréf ntant, à son
domicile ou lieu d'affaires,

ou, si le tiré est décédé ou ne
peut être trouvé et n'a per-
sonne pour le représenter, la
présentation se fait h son
dernier domicile ou lieu d'af-
faires connu.— S'il y a aussi
un tiré an besoin, la p'-éseu-
tation doit lui être faite de
la même manière.
3391. Lorsque la présenta-

tion pour acceptation est né-
cessaire, elle doit dtre faite,
sous un délai raisonnable à
compter de la date de la let-
tre, conformément à l'usaoe
u commerce et sujet au ju-

gement discrétionnaire du
juge.

I ^
3393. L'acceptation doit

être par écrit sur la lettre de
change ou sur un des exem-
plaires.

3393. L'acceptation doit
être absolue et sans condi-
tion

; mais si le porteur con-
sent à une acceptation con-
ditionnelle ou restrictive,
1 accepteur v est tenu.
.3394, L'dtîet de l'accepta-

tion est d'obliger l'accepteur
a payer la lettre de chanov
au porteur, suivant sa teneifr.— L'acceptation comporte
1 admission de la signature
du tireur, qui ne peut ensuite
être niée par l'accepteur, ù
I encontre du porteur de bon-
ne foi.

339.5. Lorsqu'une lettre de
!

change a été acceptée et rc-
Imise au porteur, l'accepta-

I

tion ne peut plus être cari-
I cellee que du consentement

;

de toutes les parties dentelle
' porte les noms.

3396, Lorsque la lettre de
change a été protestée faute



est décédé ou no
onvé et n'a por-
e représenter, la
se fait h sou

icile ou lieu d'af-
.— S'il y a aussi
csoin, la préseu-
ni être faite de
:iière.

squelapréscntn-
-eptation est né-
doit être faite,

ti raisonnable à
i date de la let-

ément à l'usage
et sujet au ju-

rétionnaire du

cceptation doit
sur la lettre de

ir un des exem-

cceptation doit
et sans condi-
le porteur con-
'ceptation con-
3u restrictive,
est tenu,
et de l'accepta-
ger l'accepteur
tre de change
vaut sa teneur.
ion comporte
e la signature
lie peut ensuite
l'accepteur, à

)orteur de bon-

CH. I, DES LETTRES DE CHANGE.

d acceptation ou de paiement
elle peut, du consentement
du porteur, é;!v acceptée par
un tiers pour l'iiouneur de
ceux qui y sont concernés, ou
de quelques-uns d'eux. Cette
iicceptation ue profite qu'aux
parties dont les signatures
suivent celle de la personne
pour Ihonneur de laquelle

I

1 acceptation a lieu.
'•

3S97 L'accepteur sur pro-'
tet est tenu de donner sans

|délai avis de son acceptation
a celui pour l'honneur duquel I

d accei)te et à toutes les par- i

ties sur la lettre qui peuvent
être tenues ù son égard

323

SECïl0.^f IV.

l'K LA NOTE I.;t DU PROTET
FAUTE d'acceptation.

2298. Dans tous les cas de
refus d acceptation d'une let-
tre de change par le tiré, elle
peut de suite être protestée
taute (l'aceptation

; et après
qu avis du protêt a été don-
neauximrties h la lettre qui
en soutiennes, le paiement
peut en être exigé immédiate-
ment de telles parties, de me-
ine que si la lettre fut venue
a maturité.

2899. Le porteur de la
lettre de change, un lieu de
protester faute d'acceptation
peut, a son choix, la faire no-
ter seulement faute d'accep-
tation, par un notaire dûment
qualifie

; cette note doit être
taite au bas de la lettre de
change ou endossée sur une
copie que le notaire instru-
mentant fait de la lettre et]

I

met au nombre de ses mi-
nutes.

2300. Lorsqu'une lettre no-
tée iaute d'acceptation, sui-
vant les dispositions de l'ar-
ticle précédent, est ensuite
protestee faute de paiement,Un est pas nécessaire d'en
rédiger au long le protêt faute
<j acceptation, mais mention
doit être faite dans le protêt

,

Iaute de paiement que la let-

i

tre a été notée, avec la date
de cette note et le nom du
notaire qui l'a faite.
2301. Sur la lettre de

change notée ou protestée
tante d'acceptation, les mots
notée iaute d'acceptation "

ou " protestée faute d'acce'p-
tation suivant le cas, en-
semble la date de la note ou
du protêt et les frais, doivent
être écrits ou imprimes parle
notaire instrumentant

; et il
doit y apposer son nom. 6u
ses initiales comme tel no-
taire.

2302. Lorsque la lettre est
notée faute d'acceptation, le
porteur pour tenir respon-
sables les parties sur la let-
tre, n'est pas tenu d'en don-
ner avis.^ Mais lorsque la
ettre notée est ensuite pro-
testée faute de paiement, l'a-
vis de tel protêt doit conte-
nir aussi avis de la note quion a ete faite préalablement
mute d acceptation.

2303. La note et le protêt
des lettres de change faute
d acceptation sont faits et
l avis en est donné par le
ministère d'un seul notaire
et sans l'assistance de té-
moins, en la manière et aui-
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vant les formes prescrites
dans l'article intitulé : Acte
concernant les lettrca de chan-
(je et billetH.

3304. S'il n'y a pas de
notaire sur les lieux, ou s'il
est incapable ou refuse d'a-
gir, tout juge de paix dans
le Has-Cauada peut noter la
lettre de change, en faire le
protêt et en donner avis de
la même manière

; et ses ac-
tes à cet égard ont le môme
ettet que s'ils étaient faits
par un notaire

; mais le juge
de paix doit énoncer, dansie
protêt, la raison pour laquel-
le tel acte n*a pu être fait
par le ministère d'un notaire.
^3305. Un double du pro-

têt et de Tavis avec le certi-
ficat de la signification, ainsi
que toutes copies qui en sont
attestées sous la signature du
notaire ou du juge de paix,
suivant le cas, sont une preu-
ve prima facie de la vérité
des allégations y contenues

I présentation peut y être faite

j

soit pendant ou'anrès les
[heures ordinaires de'la ban-
que.—Si la lettre n'a pas été
acceptée et ((u'elle contienne
indication d'un tiré au besoin,
la présentation lui doit être
faite de la même manière.

J^^ article suicant devr-iil
»'lre ajouté après V article 230G
*330G«. Toute lettre de

change faite payable h un
mois ou à plusieurs mois de
sa date, est due et payable
au quantième correspondant
à cette date dans le mois d é-
cliéance,—à moins qu'il n'y
ait i)as de tel quantième Jan's
ce mois, auquel cas eHe

SECTION V.

DU PAIEMENT.

3306. Toute lettre de
change doit être présentée
par le porteur ou de sa part
au tiré ou accepteur pour
paiement dans l'après-midi
du troisième jour après son
échéance, ou sa présentation
pour acceptation, si elle est
faite à vue, à moins que ce
troisième jour ne soit férié,

auquel cas le jour juridique
suivant est le dernier jour
de grâce. Si la lettre est
payable à une banque, la

écheoit le dernier jour de ce
mois

;
et les jours de grâce

sont dans tous les cas ajou-
tes au délai (^'. réf., art.
6247).

3307. Si la lettre de chan-
ge est payable en un lieu in-
diqué soit dans le corps de la
lettre ou par une acceptation
modifiée, la présentation doit
se faire en ce lieu.

3308. Si la lettre de chan-
ge est payable généralement,
la présentation doit s" en faire
au tiré ou à l'accepteur per-
sonnellement, ou à sa rési-
dence,' ou à son lieu ordi-
naire d'affaires

; ou si, à rai-
son de son absence ou de ce
qu'il n'a pas de résidence,
bureau ou lieu d'aftaires con-
nu, ou que par suite de son
décès la présentation ne puis-
se être faite tel que ci-dessu=.
elle peut l'être à son dernier
domicile, bureau, ou lieu
d'affaires connu dans la lo-
calité ou l'acceptation a eu



1 pL'Uty être fait"
it ou après It-.s

iiairos de" la ban-
lettrc n'a pas été
'iii'ello contienne
un tiré an besoin^
ion lui doit être
ne nie manière.
xuicant devr'tit

urs l'article 230().

Toute lettre de
î payable à un
'isieurs mois de
due et payable

le correspondant
dans le mois d é-

moins qu'il n'y
l quantième dans
uquel cas elle

riiier jour de ce
jours de grâce

us les cas ajou-
i {S. réf., art.

L lettre de chau-
le en un lieu iu-

ns le corps de la

une acceptation
irésentationdoit
lieu.

L lettre de cliaii-

e généralement,
m doit s" en faire

'accepteur pei-

,
ou à sa rési-

son lieu ordi-
;s

; ou si, à rai-

sence ou de ce

! de résidence,
1 d'affaires coii-

r suite de son
ntationne puis-
il que ci-dessu?.

2 ù son dernier
reau, ou lieu

nu dans la lo-

:eptatiou a eu

lieu
; et s'il
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pas eu
d'acçepVatïon, dans^a loca-
lité d'où la lettre est datée

^re^n^v?!.'. f ' '^ ''^^''^ de chan-ge payable généralement estacceptée avant, et dévie,
d'>e après la noininationdl
non publiée d'un syndic aux

cT.lf •irf^P^'^^'^' dans le

mltf^'^^'^^' ''^^'P'-^ni être
}nt..entee pour paiement au
;;ulli ou au syndic, soit per-
sonnellement ou au domiciîc,
bureau ou lieu ordinaire d af-
faires de l'un d'eux.
»3le. L'accepteur, le ti-

Ke';i'%'"^^^^'^"''^d'une^leto e de change sont tenus'
conjointement °et solidaire-ment au paiement envers le
porteur. - La responsaùili édu t reur et des endosseurs

protêt, est sujette aux règles !

lelatives au protêt et Ivis
icontenues en ce titre.
!

^311. Le tiers qui garan-
par un aval la^ lettre dechange est tenu de la même

manière et dans la même me- Isure que la personne pour la-
quelle il se Vrte gaS. - '

Le. ddigences pratiquées ài
encontre ue son principal!

1 obligent également, et i
'

Jrinc%aLP"''"^"*
de son

r-Pn?/^" F"^^^^^**^*^" de l'ac-
cepteur de payer la 'ettre dechange est principale et sans
condition,, et le pîiiernent lé-

f'q^d entait acquitte la
lettre à I égard de toutes les
parties, à moins qu'il n'ait
accepté pour l'honneur, au-
quel cas il est subrogé au lieu

de la partie pour l'honneur
e laquelle il a accepté, et âégalement son recours contre

sin; nf-^f-' ^'-dessus estsans préjudice aux droits
un accepteur contre la par.eponr la convenance de la-quelle il a accepté.
«'U3 Le paiement par le;reur dune lettre de changenon acceptée acquitte d'une

manière finale. Lorsqu'il eest acceptée, il a son recours
contre l'accepteur, à moinsque l'acciptation n'ait étéque pour sa convenance.
»314. Le paiement par un

endosseur lui donne droit de
recouvrerle montant de l'ac-
cepteur, du tireur et de tous
e^eidossenrsantérieurs.sauf

les droits de celui qui a ac-
ceptepourla convenance de
t endosseur.

!let^?<.^''l^^P'''^'''^^"* d'une
le tie de change doit êtretait sur l'exemplaire de lasérie qui porte la signature
de ceuiqui paie, et cet ex-
emplaire doit lui être remis
autrement, il n'est pli dé-charge de son obligation en-

fo? .ii'\P°'^""'' de bonne

lettie
^•^^'"Plaire de la

lenff ^i'
^? paiement d'une

et 1./? '^'?''^' I^'-'d-^e peutetie reclame, en par le pro-
priétaire faisant une preuve
égale de telle perte • et sîla lettre est néiociable, 'e
donnant caution à la partietenue au paiement suivant
la discrétion du tribunal

r.J!.f^l' ^^ ^^<"'"^ de change
peut être payée après protêt
P-i un tiers, pour l'honneur

19
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(le quelqu'une des pai'tie.s y
concernées, et celui (jui paie
ainsi a son recours contre la
partie pour laquelle il paie et
contre tous autres qui sont
tenus ù son égard sur la let-

tre.—Si la personne qui paie
ne déclare pas pour l'iion-

neur de qui elle le fait, elle
a son recours contre toutes
les parties sur la lettre.

«318. Le paiement doit
comprendre le montant en-
tier de la lettre de change
avec intérêt depuis le der-
nier jour de grâce et tous les

frais de note, de protêt et

d'avis encourus légalement,
et les nommages dans les cas
ci-après mentionnés.

SECTION VI.

DU PROTÊT FAUTE DE PAIE-
MENT.

3319. Après la présenta-
tion pour paiement, tel que
réglé en la section cinquième
de ce titre, la lettre de chan-
ge, si elle n'est pas payée,
est protestée faute de paie-
ment dans l'après-midi du
dernier jour de grâce.— Le
l)rotét est censé avoir été
tait dans l'après-midi du jour
qu'il est daté, à moins qu'il

n'énonce le contraire.
*43S0. Le protêt faute de

paiement est fait par le mi-
nistère des mêmes personnes
et en la même manière et
forme que le protêt faute
d'acceptation, et est sujet
aux mêmes règles en ce qui
concerne la preuve.—Si la

lettre de change a été notée

faute d'acceptation, mention
en iloltêtre faite dans le pro-
têt faute de paiement, ainsi
qu'il est porté en l'article
2:joo.

;i3;il. Les lettres de chan-
ge tirées de l'étranger sur
quelque personne dans h'

i is-Cauada, ou qui y sont
payables ou acceptées, sont
soumises, en ce qui concer-
nent les parties qui y résident
et sont tenues au paiement
de telles lettres de change,
aux règles exposées dans ce
titre (piant aux jours de grù-

I

ce, à la note et au protêt faute

I

d'acceptation ou faute de
paiement, aux avis et signi-
lication de protêt, et aussi
quant à la commission etau.v
intérêts.

îi3;i3. En l'absence do
protêt faute de paiement con-
formément aux articles ik'

cette section et de l'avis de
protêt tel que prescrit dans
la section ci-après, les par-
ties à la lettre de change,
autre que l'accepteur, sont li-

bérées, sauf néanmoins le^

exceptions contenues daud
les articles qui suivent.
3333. l,(; tireur ne peut se

prévaloir de l'absence de
protêt ou d'avis, à moin.s
qu'il ne prouve qu'il avait
iait la provision requise pour
payer la lettre de change.
3334. 11 y a dispense de

protêt et de l'avis s'ils sont
devenus impossibles par un
accident inévitable ou force
majeure. Toute partie à la

lettre peut, autant que ses

droits y sont concernés, re-

noncer à se prévaloir de



^ptation, mention
faite dana le pro-

'i paiement, ainsi

)orté en l'article

i lettres de chan-
e l'étranger sur
rsonne dans le

, ou qui y sont
i acceptées, sont
1 ce qui concer-
tiesquiy résident
ues au paiement
ttres de change,
3xposée3 dans ce

lux jours de gnV
etau protêt faute

n ou faute de
ix avis et signi-

protét, et aussi

ommission et aux

n l'absence tic

de paiement con-
aux articles df
n et de l'avis de
le prescrit dans
2i-après, les par-

ttre de change,
ccepteur, sont li-

neanraoins les

contenues dans
[ui suivent,
tireur ne peut se

e l'absence de
J'avis, à moins
)uve qu'il avait

sion requise pour
;'e de change.
y a dispense de
l'avis s'ils sont
)ossibles par un
îvitable ou force

jute partie à la

autant que ses

t concernés, re-

3 prévaloir de

i;absence du protêt et de
1 avis.

«335. La perte de la lettre
change, la mort ou la fVd !

iitedu tireur ou de la partie
q"' y a droit, ne peuvent i.
P^".^('''<]u protêt et de l'avis.
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SECTro.v vu.
"E I.' AVIS DU PHOTÊT.

3.i,.G. Avis du protêt faute
^le paiement est donné à la
réquisition du porteur ou detoute autre partie obligée
sur la lettre de chang^et
q"> en a reçu avis, et qui, eupayant, a droit d'en ^-ecou-yei le montant de quel-qu'une des parties.

'

3337. L'avis est donném- le notaire ou le juge epaix qui a fait le pi-otêt, Ttce avis et le certifikt de' si-
gnification sont réd'-gés en lame prescrite par l'acte ii-
t lie

: Acte concernant les

uls''
''""' '^ ^'' ^'i^-

u2^?^' ^'^vis est donné i\

in^ n''''"'^''^^''0't'Soitper.
onnellement, soit à' sa 4 i.

dence, bureau ou lieu ordi-
na.redaiFaires.etaucasde
^on dcces ou absence, à sa^lernière résidence ou \ sonbureau ou lieu d'affaires

; onbien l'avis adressé à telle pn.
tie peut être déposé au bu-
reau de poste le'plusprocl^
de sa présente ou demièie
résidence, bureau oii lie,d affaires, comme dit est plushaut, suivant le cas; les fra s
Je^poste étant payé? d'à-

J^' article xuicaiil ih-vrait être
ajoute apr>s /' article 2328 :

3338«. L'jivis peut aussi
otiç donne à.a partie qui y a
l'-oit, enle lui adressant entemps opportun à l'endroit

;

d ou la lettre de change est
atce,a,,,oins que la partie

1 ait désigne sous sa signa-
ture sur icelle un autix! en-
droit

; et dans ce cas l'aviq
peut lui ,^a,, donnéà l^en!
uroit ainsi désigné. — L'avis
auisi adressé est suffisant,
bien que le domicile de la par-
tie soit établi ailleurs qu'à
I un ou l'autre des endroits
ci-dessus mentionnés iS ref
art. G348).

vo. ?e/.,

333». Dans le cas de fail-

i 'V''
^ '''''? ,P^"t être donné

qui précède, ou au syndic i\
ia faillite pourvu que la let-

;'^..'lîV''-,r'''*^^
"" endossée

par le failli avant la cession
ou la saisie en liquidation for-

3330. La signification de
1 avis du protêt fauie d'ac-
ceptation ou faute de paie-ment peut être faite dans les
trois jours qui suivent celui
auquel la lettre de change âctc protestée.

\r.^^^^\l"^ partie notifiée esttenue elle-même de .lonner
sous un délai raisonnabîé,'
avis aux parties sur la lettréde change, autres que l'ac-
cepteur. ,|n'olIo nntend entenir responsables.
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SECTION VIII.

DES INTÉRÊTS, DK LA COMMIS-
SION KT DES DOMMAGES.

3333. Le montant d'inté-
rêt qui peut être légiileiu( n î

payé sur le principal d'une
lettre de chanjjo comme es-
compte, peut être pris au
temps où elle est escomptée.
3333. Toute i)('r.sonne qui

escompte ou reçoit une lettre

de (iliange payable dans le

Bas-Canada à quelque dis-
tance du lieu où elle est es-
comptée ou reçue, peut pren-
dre ou réclamer, outre les
intérêts, une commission suf-
fisante pour couvrir les frais

d'agence et de change t\ en-
courir en opérant la récette
de la lettre. Cette commis-
sion ne peut en aucun cas ex-
céder un pour cent sur le

montant de la lettre de chan-
ge.—Cet article ne s'appli-
que pas aux banques, qui
sont soumises aux disposi-
tions contenues en l'article
qui suit.

*3334. Les banques en cette
province qui escomptent des
lettres de change peuvent re-

cevoir, pour couvrir les frais

inhérents t\ la recette, une
commission sur le montant
de la lettre suivant les taux
et en la manière prescrite
dans l'acte intitule : Acte
concernant l' intérêt.

L'' article 2334 devrait se lire

covirie suit :

3334. Les banques en cette
province qui escomptent des
lettres de change peuvent re-

cevoir, pour couvrir les frais

inhérents à la recette, une
commission sur le montant
de la lettre suivant les taux
et en la manière pcescrits
dans la loi concernant les

banques et le commerce de
banque (.S. réf., art. G24!»).

333."). Les lettres de change
entachées d' usure ne sont pas
nulles entre les mains d un
porteur de bonne foi ([ui en a
donné la valeur.

*333G. Les lettres de chan-
ge^ tirées, vendues ou négo-
ciées dans le Bas-Canada, et
qui y reviennent sous protêt
faute de paiement, sont sou-
mises à dix pour cent de
dommages, lorsqu'elles sont
tirées sur quelque personne
en Europe, aux Indes Occi-
dentales, et dans toute partie
de l'Amérique en dehors du
territoire des Etatb-'Jnis ou
de l'Amérique du Nord bri-

tanni({ue.~Lorsqu'elles sont
tirées sur quelque personne
dans le naut-Canada,ou dans
quelque autre colonie de
de l'Amérique du Nord bri-

tannique ou dans les Etats-
Unis, et qu'elles reviennent
comme il est dit plus haut,
elles sont soimiises à quatre
pour cent de dommages. —
Avec intérêt dans les deux
cas à raison de dix pour cent
Il compter de la date du pro-
têt.

L'article 2336 devrait se lire

comme suit :

3336. Les lettres de change
tirées, vendues ou négociées
dans la province de Québec
sur quelque personne hors du
Canada et de l'île de Terre-
Neuve, et qui y reviennent



la rocotto, uno
8iir le riiontiuit

suivant los taux
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eur.
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ndues ou néi^'o-
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lent 30U3 i)rotOt

ment, sont sou-
: pour cent de
orsqu' elles soni
iielque personne
uix Indes Occi-
lans toute partie
Lie en dehors du
s Etatb-'Jnis ou
le du Nord bri-

lorsqu'elles sont
jelque personne
Canada,on dau::;

re colonie de
le du Xord h ri-

dans les P^tats-

îlles reviennent
dit plus haut,

umises à quatre
j domjTiages. —
dans les deux

le dix pour cent
la date du pro-

:36 devrait se lire

sous protêt faute de paiementsont soumises ,\ deux et do-""pour cent de .lon.mages-Lorsqu elles sont tirées sur
<l"ejque personne en Canada
o'I

dans riie de Terre-Ne ve
1^;^ ne sont soumise, à a,'.

. domma^n. Dans les

! 1 V
^''

' '"'ercU est exi-

-137. Le montant des dum-
"îises et les intérêts sS-
^s;la..sl'articlequiprcxSe
i'ont remboursés au porfour
Je la lettre au cours du Xn!ge au jour que le protêt est

d n a de, le porteur a.vant
aïoitdorecouvrer une somme
suffisante pour raeheter^me i

^utre lettre de change su -"e
I

<-t pour I,. même montant

p. et les mtérêts et tous les
l^'s^de note, de protêt et de

^
nne lettre retournée faute

lie paiement est donné par le
Ppi'teuràunepartiequin'est
obligée que secondairemenfW à une personne raison-
nable a son comptoir ou h ssl

quant au taux du change, leporteur et la partie notifiée
nomnie^^t chacun un a°biire
.E;/;fi-^«^-^Vaucasdedés
•iccord, ces arhifroa n^

jj^jj^
mentuntroisième, etladéc:-
Iondedeuxd'ent'reeuxdon-

H.^''f«"^^"P«'teurdela
lettre est finale quant au tauxdu change et règle la somm!
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qui^dnit être payée en consé.

y;j;Jî>. Si le porteur ou la
partie notifiée, aiusiiu^il es?
["•escnten l'article précédent.

,''e nomme pas son arbitré

"es lu'il en a été requis,
i décision du seul ar&tré

' Z^iT ^'"' ^''"''^
f'^''^'« ^^t

SECTION IX.

'MSI'OSITIONS (iil.VÉRALES.

reMu***"
^^'^"s toute matière

nn„JVI!'",^'^'!f''e^^ Rechange
ponri^iueii un;^t;:;:;ï:
I-

s
de disposition dans ce Co-

ït, ou doit avon recours aux
lois d Angleterre qui étaient

"uitçent quarante-neuf.
/^(tr(icle2340 devrait se lirecomme suit :

...i^?***"
^^^^ toute matière

relative aux lettres de chanie

pas de disposition dans ceCode ou dans les loi.s fédéra-
,

?' "" 'îoit avoir recours aux

h .^"'^«'« trente de mai milhuit cent quarante-neuf C^-
réf., art. 6251).

^

.2341. Dans l'enquête des

es noui- /r*'""^
oi?poursni!

pL, " ^^^""^rementdes
enrfn

-'^' changes tirées ouendossées par des commer-
çants ou autres, on doitavoir recours aux'lois d'Ail
Jleterrequi étaient en force

iVr.'^P^^l"'^. "mentionnée dans
P^'*^,^l^q»i précède, sans que
1 on doive ou puisse faire une
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preuve addiliuliiHllo Oïl ditré-

renlo à niistv' dt' cimiiic (pu'I-

qii'une (k'!4 partie- sur la lot-

trc de rliange n'est pas com-
mer(;iuite.

;i:J4a DatiH les actions, ou
Ftoursuitcs mentionnées dans
'article qui précède, les ])ar-

tiea peuvent être examinées
sous serment, ainsi ((u'ij est
pourvu au titre Des obliga-
tions.

*8343. Les règles quant à
la prescription des lettres de
change sont contenues dans
le titre Dr lu iirescniiUan

.

liUrlich mivant devrait vire
ajouté apr^s l'ariicle 2343.

*4343a Dans toutes matiè-
res relatives aux lettres de
change, les jours suivants
sont des jours non juridiques,
savoir:— les dimanches: le

premier jour de l'an ; l'Kpi-
phaiiie

; le Vendredi saint :

le lundi de Pâques
; l'Annon-

ciation; l'Ascension
; la Fête-

Dieu
;
la fête de St-Pierre et

St - Paul
; la Tonssamt

; la
Co;iception, et le jour de
Noël ;—l'anniversaire de la
naissance du souverain ré-
gnant, ou le jour fixé par pro-
clamation pour cette célébra-
jion

;
— le premier jour de

juillet,anniversaire de la con-
fédération, et si ce jour est un
dimanche, alors lé deuxième
jour de juillet ; tout jour
désigné par proclamation
"ommejour de tête publique
ou comme jour déjeune gé-
néral ou d'actions de grâces
générales par tout le Canada
et le lendemain du premier
jour de l'an et du jour de
Noël, quand ces dernières

fêtes tombent respect! vemont
un diiiiiiMehe ;— et aussi tout
jour fixé pur proeliiniation du
lieutenant - gouverneur de
cette province eommejour de
fête publique ou comme jour
de jeûne ou d'action de grâ-
ces dans la province (>'. rcf
art. 0252).

ClIAPIT i; il.

DKS lilLr,KT3 PllOMlSHOIRKS.

;i344. tJn billet proinis-
soire est une promess(> pin-

écrit pour !e paiement d'une
somme d'argent à tout évène-
mentetsans condition 11 doit
f'vitcni.' la signature ou le

nom du faiseur et être fait

seulement pour le i)aienieiit

d'une somme d'urgent déter-
minée. Il peut être rédii^^é

I

dans aucune forme compati-
' ble avec les règles qui pré-

j

cèdent.
«345. Les parties à un bil-

let promissoire au temps où
il est fait sont le faiseur et le

preneur. Le faiseur est sou-
mis aux mêmes obligations
que l'accepteur d'une lettre
de change.
3346. Les dispositions re-

latives aux lettres de change
contenues dans ce titre s'ap-
pliquent aux billets promis-
soires quant aux matières
suivantes, savoir : — P l'in-

dication du preneur ;
—2° le

temps et le lieu du paiement
;—;:!" l'expression de la vu-

leur
;
— 4"^ la responsabilité

des parties ;—5" la négocia-
tion par endossement ou pur
délivrance ;—6" la présenta-
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I billet i>r()tiiis-

le promesse par
' paiement (l'une

;ent ù toutévène-
foiidition lldnit

signature ou lu

piir ot ôtro fait

our le ])aienieMt

! d'ai'j^eiit ilétcr-

leiit être rédiL^'é

forme compati-
règles qui pré-

reneur ;
—2" le

tion et le paiement
;
_ 70 jg

l'iotêt faute de paiemc ut et
l'}vis;-8'^ri„tt.rèf, hi eom-
niiss.onet l'usure ;-9- hi loi
tia preuve applicables :

-

10 l'i prescription.

cn'/^*\-,f^'"*
parties obligées

n.vn;?'^;' P'oruis.oirefait
l''}ablet\ demande unutnas
dioitauxjours de grâce p!)ur
ojyfîectner le paiement.

«•148. L'émission, la cir- I

culamn et le paiement des:
billets de banque sont réglés
parles dispositions d'un sta-
tut intitule: M'teroncenumil
<e-^ baiiqutfs et le libre com-
merce des banques, et par les
actes particuliers incori)orant
les banques respectivement.

'' article 2MSdci'rait se lirecomme suit :

2348. L'émission, lacircu-
atiotj et le paiement des bil-

lets de Ijanques sont ré^-lés
par les dispositions de la loi
lederale concernant les ban-
ques et le commerce de ban-
que, amsi que par les loi-<
particulières constituant les
bampies respectivement (S
r'J., art. G253)

331

CHAPITRE liL

DES CHÈQUES OU AlANUATS À
ORDIiK.

3349. Le chèque on man-
dat a ordre est un ordre par
cent sur une banque ou un
banquier, pour le paiement
a une somme d'argent II
peut être fait payable ù une
personne en particulier, ou à
ordre ou au porteur, et est
négociable de la même ma- '

mère ou' une lettre de change
»'tjinj)illet promissoire.

^350. Le chiqiie est payu-
fJle sur présentation sans
jours de grâce.

I

«351. Le porteur d'un chè-
qi'e n e-Jt pas tenu d'en faire
la pn,- ... -ion h part de la

I

dem» hde df
; uiement

; uéan-
,

nio/, 3, SI le e::qi,e est accep-

I

tt-, I; ,. :,ituu l'action di-
lectc f;t«;itre If banque ou le
ibanqui- ,.;,>,, préjudice h.
son recv.„rs contre le tireur
soit sur le chnjne mên,^ uu
sur la dette pour laquelle il
a ete reçu.

'^35a. Si le chèque n'est
pas présenté pour paiement

;

sous un délai raisonnable et
;que la bau(jue tombe en fail-
li.te dans l'intervalle entre la
'•eception et la présentation,
le tueur ou l'endosseur est
décharge jusqu'i\ concurren-
ce de ce qu'il en souffre.
.2303. Sans préjudice aux
dispositions contenues df-ns
article qui précède, le por-

teurcl un chèque qui l'a reçu
du tireur peut, sur refus de
paiement sur la banque ou le

I banquier, le renvoyer au. ti-
i-enrsous un délai Vaisonna-
ble, et recouvrer de lui la
dett-pour laquelle le e//à/Me
a ete donne

; ou bien il peut
gai Uer le chèque et en pour-

f'"y>' '<-'

J't^touvrement sans
protêt.—Si le chèque a été re-
<,'ii d un autre que le tireur,
le porteur peut également le
renvoyer a la personne qui
le lui a donné

; ou bien il
peut en poursuivre le recou-
vrement contre les personnes
dont il porte les noms, comme

19 A
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dans le cas d'une lettre de
change ù l'intérieur.

a;J54. En rabrfoncode dis-
positions spéciales dans cette
section, les chines sont sou-

mis aux règles relatives aux
lettres de change à l'intérieur
en autant que l'application
en est compatible avec l'usa-
ge du commerce.

i
!

TITEE II

I>KS BATIMK.VTS MARtHAXDS
_
*a355. L'acle du parlement

impérial intitulé : Tlie Mr,-
c/m/U Shippinfj Ad 1854, con-
tient les lois relatives aux
bâtiments anglais dans le
Jias-Canada (piant aux ma-
tières auxquelles il est pour-
vu par cet acte et en autant
que les dispositions y sont
déchirées iîpplicables.

L'article 2355 devrait se lire
comme suit :

3355. Sauf les dispositions
de 1 almea suivant, la loi im-
périale concernant la marine
marchande, contient les dis-
positions relatives aux bâti-
ments anglais dans la pro-
vince de Québec, quant aux
matières auxquelles il est
pourvu par cette loi et en au-
tant que les dispositions y
sont déclarées applicables —
Les lois fédérales suivanles
contiennent les dispositions
relatives aux bâtiments luant
aux matière.' auxquelles il est
pourvu par ces lois, savoir :— 1'^ la loi concernant l'en-
registremont et la classifica-
tion desn.ivires; — 2° la loi
concernant réengagement des
matelots :—3° la loi concer-
nant re.'^ageinent des ma-
telots sur les eaux de l'inté-

rieur ;—4" la loi concernant
les naufrages, les accidents
et le sauvetage;— 5° la loi
concernant la sûreté des na-
vires et des mesures à pren-
dre pour prévenir les acci-
dents a bord ;—G° la loi con-
cernant la navigation dans
les eaux canadiennes •

T''
la loi concernant la réspon-
sabilité des entreiireneurs
de tran.sport i)ar eau, et—
8° la loi concernant le ca-
botage canadien {S. réf., art
G254).

.'»!•'•

CHAPlTliE I.

OK L'KNRKCilSTHKMENT DES
iîATIMEXTS.

3356. Les bâtiments an-
gkiis doivent être enregis-
trés de la manière et d'après
les règles et formalités pres-
crites dans l'acte mentionné
en 1 article qui précède.—Les
oatiments de moins de quinze
tonneaux et ceux de moins de
trente tonneaux de port, em-
ployés respeotivomcut à cer-
taine navigation particulière
ou dans le commerce de ca-
botage, tel que spécifié dans
1 acte ci-dessus mentionné,



e.^ relatives aux
mge à r intérieur
uc liippIicaticHi
tilile avec Tusa-
rce.
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.
loi coneernaiit

5, l<'s accidents
'go^;— 5° la loi
i sûreté des na-
lesnres à pron-
voiiir los acci-—"j" la loi con-
avigation dans
idionnes

;
— 1^

lant la l'espon.

eiitrei)reneurs
par eau, et—
cernant le ca-
en {S. réf., art.

lïliE I.

iTHK.MK.S'T DES
IKNTS.

bâtiments an-
étre enregis-

ière et d'après
u'malités prcs-
cto mentionné
précède.—Les
loins de quinze
uxde moins de
X de port, em-
vemcnt à ccr-

"1 particulière
nmerce de ca-
spécifié dans
s mentionné,

-;,se^utdfK,?.;l,^JÎ
«pies les règles et fornia-

ctteMet mentionnées en l'ar-
t;cl.^qiu précède (^,^;,Ï;.

réciHmJ'lT""*^'*''''^«""f'q"i'iccJame la propriété d'un
'^^fmt'ut du port' de plus
l/.''n^e tonneaux navignan .1

1 u.teneur do cette pfoW ceet non enregistré coLme ï
legL^tier son dro t de nro-

1 accorder
; le tout de la ma-cère et suivant les règles ?ts ormalités prescrit? par

I acte intitulé
: Ac/e concer-

:Soy '''"'"'' ' ^'"^^-

rellS"/;.'"'^^''^ spéciales
luaiives au jaugeage des hû-tinients <io l'^o.,?..,*'

l'tb uci-

3.33

timents <le Te^pè^^^^i ^ j^/J

,"Sf
'^ i;^",ticle'préccTen Tu

ceitificat du constructeur a
cli.angementdemaitiTs'l'ee-
Im du nom de tels bâtiment,
'i

1 octroi des certificats dé
m-opriété et à l'endoSme Uie ces certificats, et celles rélatives aux poun,irs et a.vfîovous des percepteurs et
;|>'t'es ofKcieri à l^^ ,^
cette matière, sont contenues
ansl'acteauquelilestci-d sisus en dernier lieu renvoyé.

I

(1) V. l'art, suiv.niit.

Len articles 2357 et 2358
ahro;),s par la loi fHéraù
concernant V enre;,isl?ement et

I
7 f'^'[>'^tjication des navires

'

f''-^^'!'»'
<'tre remplS [ar

l<is satuants :
'

^3r,7. Tout bâtiment mû
nn rToT'"^ "" l'^^'^i^'Hement

: omn/''''''V'''i"5'"l»«soitsontonnage
; de même que toutbâtiment de plus oe dix ton-neaux, non mt'i entière, ,.ntou partiellement par la va

r'/.^'^-'^yii'it un pont entier

n m
'"'"'

^"T '("''-^"trement

an ;. ^T-
^'' '"' bâtiment

fi-'iglais, doivent — pour être

aS"n'''^ 'r'"'f
bâtiments

!

anglais et être admis â parti-
''P;;;';'^"^P''!v'ilèges des bâti-ments angais en Canada,_
être enregistrés tel que prés-ent dan.s la loi fédéi'ale con-

pfn'f'-c
\V'"^f'gistrement et la

classification des navires -
^e propriétaire d'un biiti-
me.it n'étant pas un naviredans le sens du paragrapli,.
précèdent, doit ibte

i™
i

}H;"nis de l'officier autorisa à
' .^.r^'- i

1^' tout de la ma-nieieetaux conditions pres-
!

entes dans la loi fédérale ci-aessus mentionnée TA' vpf
art. 6256). '

"''

rolo^f^f'
^^^.''«^gles spéciales

i.neni, V'"
J'^ugeage des bâ-

j n.l '^? '''l'^''^^^ mention-nées en l'article précédent
!

au certificat du construc^c"
'

au changement de maîtres, àce m du nom cle tels bâti-ments, aux certificats de pro-pnete et endossements, auv
l»-''mis, et celles relatives aux
P""'voirs et aux devoirs des
percepteurs et autres ofïiciers

iT I

»• tlî'H
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Il

II

u l'égard de cette matière,
sont contenues dans la loi
fédérale à laquelle il est ci-
dessus renvoyé (/t/.).

CHAPITRE ri.

DU TRANSPORT DKS BATI.MENTS
ENREOISTRKS.

*;J359. Le transport d'un
hâtiment anglais enregistré
ne peut se faire que par un
bordereau de vente fait eu
présence d'un téniuin ou plus
et contenant l'exposé pres-
crit par l'acte du parlement
impérial intitulé : T/ic Mer-
chant Shippin:/ -^cl, 1S54, et
entré au livre d'enregistre-
ment de propriété, tel que
pourvu par cet acte. Les
règles concernant les person-
nes habiles à faire et à rece-
voir tels transports, ainsi que
celles relatives àl' enregistre-
ment et au certificat de pro-
priété et à la i)riorité dos
droits, sont contenues dans
le même acte
L^ article 235!) devrait i^e lire

comme sait ;

3351». Le transport d'un
bâtiment anglais enregistré
ne peut se faire que par un
bordereau de vente fait eu
])résence d'ui, émoiu ou ])lus
et contenant l'expo.sé pres-
crit par la loi impériale con-
cernant la manne marchan-
de, et entré au livre d'enre-
ment de propriété, tel que
pourvu par cette loi, — Les
règles concernant les per-
sonnes habiles à faire et à re-
cevoir tels transports ainsi
que celles relatives à l'enre-

gistrement et au certificat de
propriété et h la priorité des
droits, sont contenues dans
lai même loi (.S", réf., art
0257).

*;J3C0. Le transport entre
sujets anglais de bâtiments
coloniaux naviguant à l'in-
térieur de cette province et
enregistrés, mais non comme
bâtiments anglais, ne peut se
faire que par un bordereau de
vente ou antre écrit conte-
nant les énonciations spéci-
fiées dans l'acte provincial
intitulé

: Acte concernant V en-
rejjiHtrcment des vainHeaax na-
riru'tnt à l^ intérieur, et enre-
gi.stré dans le registre de pro-
priété, tel que pourvu par cet
acte.

L'article 2360, abroge' par
la loi fédérale concernant V en-
rei/istrement et la classifica-
tion des navires, devrait étrr
remplacé i>ar le suivant :

'Î3G0. Le transport de bâ-
timents enregistrés en Cana-
da se fait en conformité des
dispositions de l'article pré-
cédent (.S', r^/:, art. 6258).

*;î3Gl. Le transport des
Ijùtiments on vaisseaux dé-
crits dans les deux articles
précédents qui n'est pas fait
et enregistré de lu manière
respectivement prescrite, ne
transmet à l 'acquéreur aucun
titre ou intérêt dans le bâti-
ment ou vaisseau qui en est
l'objet.

JJ article 2361 devrait se lire
comme suit :

«361. Le transport des bâ-
timents ou vaisseaux décrits
dans les articles 2359 et 2300
qni n'est pas fait et enregis-
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e transport entre
luis (le bâtiments
naviguant à Tin-
cette province et
mais non comme
n!,dais, ne pent se
r un bordereau de
ntre écrit conte-
onciations spéci-
l'acte provincial
te concernant l'cn-

dc's vainHeaux na-
'ntérieur, et enre-
le registre rie pro-
ue pourvu par cet

2360, abrogé par
e concernant V en-
et la classificn-

irc.% devrait étrr
' /fi siiirant :

transport de bâ-
gistrés en Oana-
contbrinité des

de l'article pré-
/"., art. 6258).
? transport des
Il vaisseaux dé-
>s deux articles
li n'est pas fait

de h» manière
lit prescrite, ne
icquéreur aucun
et dans le bûti-
seau qui en est

61 devrait se lire

t'e de la manière y prescrite,

anrnfrf""* > l'acquéren
aucun litre ou intérêt dans lebâtiment ou vaisseau qui enest l'objet (.9. ,,;/:. art/G250)

?3ca. Il ijo peut être en-
registré de transport d'une
^••action d'une des fixante e?
&-î;^I''»'tf dans lesquelles!

.

^es bâtiments enregistrés sont
'

divises en vertu de la loi :c-

iZJ"''''
"^'^ P^'^^ ^'tre en-

l)f.i J^' P'"'" '"^^*^ de ventes,
plus de trente-deux person-
nes comme propriétaire enmême temps de tel bâtment (1).

*~363. Lorsque les per-
sonnes enregistrées conime

fvTui^''''''
légaux des partsd un bâtiment destiné à l'in-

,

teneur n'excèdent pas le'nombre de trente-deux, le
droit que peuvent avoir en
eçiuite les mineui's, les héri-
tiers, les légataires, ou les
créanciers au-delà de ce nom-
bre représentés par tels pro-
priétaires ou quelques-uns
deux, ou ayant leurs droits,
ne^peut être affecté (1).
*3364. Si, dans quelque

temps que ce soit, le droit
d un des propriétaires d'un

335

bâtiment naviguant à l'inté-
rieur ne peut être divisé en
un nombre entier des soixan- >

te et quatre parts intégrales,
'

sa propriété, quant aux frac-
tions de parts, n 'est pas affec-
tée par le défaut d'enreo-istre-
ment(l).
*3365. Tout nombre de

propriétaires nommés dans
le certificat de propriété et

(l) V., sous l'art. 2372.

I

membres d'une société faisant
!

commerce dans quelque par-
i

tie des douiaines de Sa Ma-jes-
I

e, peut posséder un bâti-
I

;:;;';tde riutérieur, ou des
j

p.i.ts dans ce bâtiment au
I

nom de la société comme pro-
priétaires conjoints, sans dé-
'^'gner

1 nitérôt individuel
'i.n y a chacun, et le bâtiment
ainsi possédé est censé sous
tous rapports propriété de la
société (1).

*33GG. Lorsque le borde-
eau de vente pour le trans-

I

Po't d un bâtiment ou de
,

quelque part en icelui est en-
Itrcdiins le livre denregistre-
1

nient des certificats de pro-
I

Pnc'te, il transfère la cliose
qui en est Lobjet à toutes fins
(-t u 1 encontre de toute per-
'^on.t uutre que les acqué-
rcuisou créanciers hypothé-
eaires subséquents qui ont les
premiers obtenu l'endosse-
nieiu qui doit être fait sur le
certihcat de propriété, ainsi
-pui est ci-apres déclaré (1).

3367. Lorsqu'un borde-
i-eau de vente pour le trans-
porta un bâtiment entier na-
viguant a rintérieur,ou pour
quelque part seulement, a
ete entre dans le livre d'en-
registrenient des certificats
de propriété, il ne peut être
entre aucun autre bordereau
de vente du même bâtiment
ou^ des mêmes parts, par lemême vendeur ou gagiste, àun autre, qu^après l'expira-
tion de trente jours à comp-
ter de la date de la première
entrée, ou de l'arrivée du bâ-
tmient dans le port auquel ii
appartient, si au temps de la
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première entrée il en était ab-
sen.. Lor.s(|a'il y a plus do
fieux transports de la nature
ci-dessiirf, le même délai de
trente jours doit être observé
en_ l'aLsant cliacun(! de:' en-
trées successives (I).

*;i308. Lorsqu'il y a deux
transports on plus (fu même
droit de propriété dans un bâ-
timent par le même proprié-
taire, il est fait par l'ofîicier
compétent sur le certificat de
propriété du bâtiment, un en-
dossement contenant les dé-
tails du bordereau de vente in-
voqué par la i)ersonnequi pro-
diiiiie certificat dans les tren-
te jours ([iii suivent l'entrée
de son bordereau de vente
dans le reg-istre, on dans les
trente jours après le retour
du bâtiment dans le port aii-
(jucl il appartient, s'il en
était absent lors de' telle en-
trée

;
et si le certificat n'est

pas produit dans ce délai,
1 endossement est accordé à
la personne qui la ])reraière
présente le certificat à cet
ettet (1).

*1i3G\). Dans les cas spé-
cifiés dans l'article qui pré-
cède le droit de priorité en
trclos réclamants est détei

sauf les rè(,'les contenues dans
1 acte concernant l'enregis-
ment des bâtiments navi-
guant à l'intérieur, étendre le
délai accoidé par la loi pour
le recouvrement d'un (;ertiti-
cat perdu on détenu, ou jjour
l'enregistrement de novo du
droit de i)ropriété (1).

*;î3T1. Lorsque le trans-
port d'un bâtiment ou seule-
ment de quelque part de bâ-
timent est fait comme sûreté
du paiement d'une somme

I

d argent, il en doit être fait

j

mention dans l'entrée de ce
I transport au livre d'enregis-
trement, et dans l'endosse-
ment

I

iiriété

miné non parFordredu temps
dans lequel le détail des bor-
dereaux de vente respectifs
est entré dans le livre d'en-
registrement, mais par le
temps auquel l'endossement
est mis sur le certificat de

'

propriété (1).
'

«370. L'ofKcier compé-
tent peut, dans les cas et'

(1) V. sous l'art. 2372.

au certificat de pro-
;
et celui à qui tel

transport est fait, non plus
<iue toute personne exerçant
ses droits à cet •- ;ard. n'est
réputé propriétnii ue tel bâ-
timent ou de telle -art de bâ-
timent qu'en autant qu'il en
est besoin pour en tirer parti
[lar vente ou autrement et
obtenir le ]»aiement des de-

j

mers ainsi assurés (1).
*«."?«. Lorsqu'un trans-

port de la nature de celui
mentionné dans l'article pré-
cèdent est fait et dûment en-
registre, m le droit du ces-

î

sionnaire, ni ses intérêts ne
peuvent être affectés tiar u,,
acte de faillite du céda,,,
commis après l'enregistre-
ment du transport, lo- °.^ê \
que le cédant au jr.o .v.

'"^

sa faillite serait rép,. té -i-

'

priétaire de tel bât mani on
•je telle part de bâtih.ent et
1 aurait en sa possession on 'ï

sa disposition.
Les articles 2362, 2363,



s contenues dans
l'iiiiiit l'ciiregis-

lûlinioiits iiiivi-

! rieur, étendre le
' par la loi pour
ent (Puii rertifi-

(iétenii, ou pour
eut (le novo du
riété (I).

l'sqiie le tr.ans-

iment ou seule-
(jue part de bû-
t comme siireté

d'une somme
n doit être fait

l'entrée de ce
livre d'enregis-
lans l'endosrie-
tifieat de pro-
ilui à qui tel

fait, non pids
îoiiiui e.\;er(;ant

L't •- ;;lrd. n'orit

itaii ue tel bâ-
elle .,artde bâ-
iutiuit qu'il en
V en tirer i)arti

autrement et
îment des dé-
lires (1).
ï^qii'un traiis-

iture de celui
is l'article pré-
et dûment en-
droit du ces-
cs intérêts ue
.tlectés par iin

^c <iu cédant
l'enregistiT-

ort, io- v'! ^

it l'épaté '^>-

1 bât JP<M11, yd
le bâtii.jcnt et
ossession ou à

23G2, 2363,
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of'voUs par fa t/"I/' /^ '?''^"'''-'' ^'o-iformément aux
.o«c^v..i;^'iL±.;:':^':'':'^!'fH^'^'^^^i"'«<^<'^ clans les ar-

/iiii'ires

concer„an/ V enrcjUiremcd H
lii clamiicalioi} des
(o. rrj., art. 6260).

;i373. Les l)âtiments cous-
inats en cette i)rovinee peu-
vent aussi être transr.ortés
en garantie do ))réts de la
manière exposée dans le cha-
pitre qui suit.

le ee eleliapi-

CiUPiTIiEIII.

DE L'MVl'OTl.ÈQfE SUU LES
HATJMENTS.

*^'^\^: ^'^'^ règles concer-
iiant 1 Iiy])otiièque sur les
batmients pour prêts à la
gi'o.sse sont contenues dans
le titre /)n Prr;. à h, ,,ros,r—L hypothèque sur bâtiment
anglais enregistré s'établit
suivant les dispositions con-
tenues dans l'acte du parle-'
nient impérial intitulé : Thr

ticîes suivants
tre(I).

*8:J7(;. Ans.H'tAi (jiic, dans
cette province, la quille d'iui
batmient est placée sur chan-
tier, le ])ropriétaire peut l'jiv-
potjiequer, et accorder sur 'le
balimeuf un ]»riviiéo-o ougage en laveur de tou?e pe--
sonne qui s'engage à fournir
<lcs deniers ou effets pour le

I

parachever, et tel hypothé-
iqneeti)rivilcge restent atta-
I

elles au bâtiment pendant et

I

a])rcs sa con-tructioi). jusqu'à
cequils soient éteints parle
paiement de la dette ou au-
trement (1).
*«377. Après la première

ii.vjiotheqiie oti gage de l'es-
pèce mentionnée en l'article
précèdent, aii-une autre ne
peut être p )r(lée sans h-
coiisentemeni du premier
«•rcancier

: et tout hypo1/^ / /.. '..iii.iii;
. I IIP crcanc

"•î»A /,;. .V ,

(«entcraent est nul (1).'*Ji4. Les règles concer- *'>q~o rr,.,,. i- '

nant rhypothè.me .ur le" b' ' t.,nt , l
''^"' contrac-

personne (lui avance les de-
nieis ou ellets nom- 'e

Du prêt à la ijrosi^c. — L'jiv
pothèque sur bâtiment aïi-iuu.is ou eiier. n,u,,. i

glais enrctristré s'établit su ' cl levoi oV /;..'
!f para-

vant les disnn.it ;^^ ," ' "
î h'"7SÎ.'

^'t^ ce te convention

bande (.S-, réf., art. 6261)
"3375. Les bâti

tu en assurer le paiement
eulement la propriété de

non

truits en cette ])rovin
vent être hypothétju
'ninsportés sons l'autorité

inents cous-
I

la partie du bâtiment aloiHince neii- (!oii>ifrnit(. «,r.,v, ,..,ii_ ,...

de l'acte intitulé : Acte

pell-

es ou

(1) V.
pour 2375 et i

construite, mais celle du bâti-

«oiis ]-ait. 2.-58:2, les art.
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ment jusqu'à et suijséquem-
mentùson parachè\(nieiit,eii
sorte qu'il peut obtfrjir l'eti-
i-egistrement (lu bâtiuMiit, le
vendre et en consentir un
titre quitte et valable

, ^auf
au propriétaire son Jroit d'ac-
tion en reddition de couiiiif,
ou autre rcconi.sque la loi lui
accorde conliv celui qui a fait
le.s (i.'.Hîices (1)

"-.379. Celui qui r, fait les
preiri!èi.€sa,iuïces peu', de la
même loanièio, hypothéquer
le bâtî'ni.i', 1" affecter d'un
droit de g;i.ge, ou le trans-
porter atout autre fournis-
seur, ef celui-ci à un autre
subséquent, pourvu que les
formalités ci-après prescrites
soient observées et non autre-
ment

;
et dans tel cas le pro-

priétaire a son action en red-
dition de coni{)te contre le pre-
mier fournisseur et les four-
nisseurs subséquents conjoin-
tement et solidairement (I)
*8380. Tout contrat fait

en vertu de l'article 2375 et
de l'acte y mentionné, doit
être passé devant un notaire
ou fait double en présence dé
deux témoins

; et ce contrat
ou un bordereau doit être en-
registré en la manière'et sui-
vant les règles prescrites par
cet acte, au bureau d 'enregis-
trement du comté ou de la
localité où le bâtiment se
construit. Tel contrat et les
droits qui en découlent n'ont
d'effet que de la date de cet

invoquer;..' bénéli ;.• qu- ] acte
a en vue et qui est exposé
dans les quatre aciieles qui
pri

. .'dent (I).
" ?:^vi. L'enregistiTment du

buiiiuent est accordé per
l'officier ruiipét<n!t au four-
nisse:. r, e', si! y t-n a pbi ;

d un,au demie" en dato. dont
le coutrac est dûment oure-

ù' une

enregistrement, à défaut du-
quel les parties ne peuvent

(1) V. sous
2375 et 8.

2382, les art.

gistré, sur ]u'0ili;cti;)ii .. „„,
copie authentique de ce con-
trat, ou de l'original même
SI le contrat n'est pas nota-
rié, avec endo^-ement du cer-
tificat <renrej.vistrement et
accompagné dit certificat du
construeteur.-S/ le proprié-
taire produit vn certificat
qu aucun contrat. le la nature
ci-dessus spécifié) dans l'ar-
ticle 2380 na été enregistré,
avec ensemble le certificat du
constructeur, il a droit d'ob-
tenir l'enregistrement du bâ-
timent (1).

*3383. Les dispositions
contenues dansles précédents
articles de ce chapitre et dan«
1 acte auquel il est renvoyé,
ne privent aucune partie des
droits, gages, privilèges ou
hypothèques qu'elle avait
avant l'époque de l'enregis-
trement d'un contrat de l'es-
pèce décrite dans ces articles
et n'ôtent à aucune personne
le droit d'action en reddition
de compte que la loi lui
accorde.
Len articles

2377, 2378, 2379,
2382, ahroyés pi.

raie conce "naul
ment et la <

navires dei t ,

I
ces par les aui '^yts

V3:5
, 2376,

\ 2381 et

-, 'oifédé-

enregistre-

'caiion des

're rempla-
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n'est pas uota-
L).s;>t^ment du cer-

^egistrement et
du certificat du
.—Si le proprié-
it !'!! cei-tificat

itratuo la nature
écifiéi dans l'ar-

I. été (.'H registre,
e le certificat du
il a droit d'ob-
strement du bû-

3375. Les bâtiments en
voie de construction en Ca-
nada peuvent être liypotliù-
ques ou transportés sous l'au-
lorité de la loi fédérale con-
cernant l 'enregistrement et
la classification des navires
et concernant les banques et
le commerce de biinqiie, con-
formément aux règles expo-
sées dans les articles suivants
de ce chiipitre (S., réf., art.
6262). '

'iS7C,. Le propriétaire d'un
bâtiment .-^ur le jxjint d'être
construit ou en voie de cons-
truction peut, après l'avoir
enregistré conformément à
loi, le donner en garantie
pour emprunt ou autre vala-
ble considération (A/.).

3376r/. L'inscriution dans
le registre du port où le bâ-
timent a été enregistré de
l'instrument qui constitue
l'hypothèque donne effet à
cet instrument et établit le
rang de l'hypothèque (Al).
^

337G/v. L'hypothèque <>st
éteinte par la production du
titre hyj)olliécaire, iiidi(iuant
sur le rci-yo d'icelui le iiaie-
raent absolu de la dette à la-
quelle ét.'iit attachée l'hypo-
thèque, et i)ar une inscrip'tiou
dans le registre constatant
que cette hypothè(|ue est pur-
gée (/.A).

2377. S'il est enregistré
deux hA'iiothèques ou" plus
sur le même bâtiment, les
créanciei? hypuihécaires, no-
nobstant tout avis explicite
implicite ou d'induction, ont
droit par rang de priorité
l'un sur l'autre, suivant la
date à laquelle chaque ins-

i

itrnmentest inscrit dans les
registres et ikiu suivant la
date de l'instrument (Id.).

'Î377r/. Un créancier hypo-
thécaire n'est pas, à raison
de son hypothèque, censé
être le propriétaire d'un bâ-
timent, et le débiteur hypo-
thécaii'e n est pas censé avoir
cessé d'être propriétaire de ce
bâtiment, excepté en tant
que la chose est nécessaire
pour le rendre disponible
comme garantie de la dette
hypothécaire (7^/.).

'Î378. Tout créancier hy-
l)()thécaire peut disposer
d'une manière al).solue du bâ-
timent i\ l'égard diKiuelilest
enregistré comme créancier
hypothécaire et donner des
(puttances valables pour le
prix_ d'achat

; mais s'il y a
plusieurs créanciers enregis-
trés du même bâtiment, îiu-
cun créancier hvpothécaire
subsécpient ne peut vendre le
bâtiment sans l'assentiment
des Cl eanciers hypothécaires
antérieurs, excepté en vertu
de l'ordre d'un tribunal com-
pétent. — L'enregistrement
des actes de vente est fait
conformément à la loi fédé-
rale concernant l'enregistre-
ment et la classification des
navires (Ar/.).

''37». L' hypothèque enregis-
trée sur un l)âtimeiit peut être
transférée [lar lecréancier hy-
pothécaire ù toute autre per-
sonne, et r'istrument créant
ce transfert doit être fait et
enregistré conformément à la
loi fédérale concernant l'en-
registrement et la classifica-
tion des navires (/d).
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Si r intérêt du |

créancier liypothécaiie dan.,
un bittMijont enregistré est
transmis par suite de la mort
on de la faillite un en co?isé-
aiience du mariage d'une
femme ((iii se trouve créan-
cière li.vpotliécaire, ou jiar
un moyen légitime autre que
par un transfert fait suivant
les dispositions de la loi fé-
dérale concernant l'enreo-is-
tiement et la classilicatlon
des navires, cette transmis-
sion est authentiquée par une
déclaration de celui à qui
I intérêt a été transmis, con-
formément aux disposilions
de lu loi en dernier lieu men-
tionnée (A/.).

«o80. Tout contrat fait en
vertu tle l'article 2:575 et de
la loi y mentionnée, peut être
lait en la forme ordinaire des
contrats exécutés dans la pro-
vince (/(/.).

'

.
îi38l. Lorsque la constrnc-

,

tion d'un bâtiment qui a été
oiiregistré conformément à la .

loi^ est terminée, le premier
créancier liypotliécaire dont
la créance n'a pas été entière-
ment acquittée peut produire
le certificat du constructeur,
et

1 ofhcier compétent peut
alors accorder un certificat
d enregistrement contbrmé-
ment à la loi à cette fin.—
Les hypothèques non acquit-
tées enregistrées conformé-

.u'iorité dans le registre, que
s il îuait été fait ou délivre
conformément aux lois qui
pourvoient à l'octroi de ces
certificats d'enregistrement.—TTu titre nouvel d'hypothè-

• que, dans toute fornie pres-
• crite par la loi, i)eut être dé-

livré en remplacement de
toute hypothèque consentie
contorinément à l'article 2375
(Id.).

'i'îS'i. Les dispositions con-
tenues dans les précédents
articles de ce chapitre ne
privent pas le propriétaire de
••^on droit d'action en reddi-
tion de compte ou de tout
autre recours que la loi lui
accorde contre la personne
ou la banque ((iii a fait les
avances des deniers {/d.).

CHAPITRE rV.

DU PRIVILKGK OU GAGK MARI-
TIME SUR LIOS liATIMENTS,

Ii£)UIl CAIUîAISOiV. ET
LF;UK Fitet.

ment à la loi, sont transfé-
rées et enregistrées dans l'or-
dre et suivant la })riorité
dans lesquelles elles ont été
enregistrées. — L'enregistre-
ment de toutes ces hypothè-
ques doit être tel, selon la

;i383. Il y a privilège sur
les bâtiments ponr le paie-
ment des créances ci-après :— P les frais de saisie et de
vente suivant l'article 1995

;—2^ les droits de pilotage, de
quaiage et de havre, et les pé-
iKihtés encourues pour infrac-
tion aux règlements légaux
fin havre

;
— 3° les frais de

garde du bâtiment et de ses
agrès, et les réparations fai-
tes ù ces derniers depuis le
dernier voyage ;—4° les o-a-
ges et loyers du maître et^de
1 équipage pour le dernier
voyage

;
5^ les sommes dues



en. V

le registre, que
j fait ou d(Hiv!(!

it aux lois (lui

. l'octroi de eos
eiirofifistfement.

Il vu! d'iiypothù-
iito forme pres-
)i, peut être dé-
iiplaceuient de
iè<iue consentie
t ù l'article 1^375

ispositionscon-
ks précédents
"c chapitre ne
l>r()priétaii'e de
ction en reddi-
te ou de tout
que la loi lui

e la personne
(tui a fait les

sniers (Id.).

PRE IV.

3U GAOK MAR[-
BATIMENTS,

!A ISDN. ET
FRET.

privilège sur
pour le paie-
ices ci -après :

le saisie et de
'article 1995

;

le pilotage, de
xvre, etlespé-
ospourinfrac-
tiionts légaux-
^ les fniis de
10 nt et de ses

parafions fai-

ers depuis le

;—4° les ga-
raaître et de

le dernier

sommes ducs

,
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pour rei)arer le bâtiment et
j

1 approvisionner pour son!
dernier voyage et le prix des I

marchandises vendues j)arle!
maître pour le même objet

; j— 6'' les liyimtlièques sur le
j

hatuiient suivant les lèo-les
j

cx)ntenues an chapitre trois-!
lème ci-dessus et dans le titre

I

/^ii iirt't à la f/rnsfic ;
— 7^ lu^

primes d'assiirance sur le bâ-
timent pourlc derniervoyage;— S" les dommages causés
aux chargeuis pour défaut
de la délivrance de la mar-
chandise qu'ils ont embar-
quée, pour remboursement
des avaries survenues à la
marchandise ])ar la faute du
maître ou de l'équipage. — «i
le_ bâtiment n'a pas encore
tait de voyage, le vendeur,
les ouvriers employés à lu
construction et ceux qui ont
tourni les nniteriaux pour le
compléter, sont payes par
préférence i\ tous créanciers
autres que ceux portés aux
paragraphes 1 et 2.

3384. Le gérant du bâti-
ment ou autr,: agent porteur
des papiers de bord, a droit
de les retenir pour ses avan-
ces et tout ce qui lui est dû
pour l'administration des!
aflaires du bâtiment. '

3385. Les créances snivan- î

tes sont payées par privilège i

sur la cargaison :

—

1° les
'

Irais de saisie et de vente ;—
-° les droits de quaiage —S©
le fret sur la marchandise
suivant les règles expf.sé s au
titre JJe V afrhtemeDt. i t le
prix du passage des '/roprié-
taires de telle marchandise

;—4° les prêts à la grosse sur

la marchandise ;—.5" les pri-
mes d'assurance sur la mar-
chandise.

3386. Les créances suivan-
tes sont payées par privilège
sur le fret:- P les frais de
saisie et de distribution ;—2»
les gages du maître, des ma-
telots et antres employés du
l)atiment ;-3° les prêts à la
grosse sur le bâtiment sui-
vant les règles contenues .au
titie Du prrt à la 1/rosse.
3387. L'ordre des privilè-

ges éniimérés dans les arti-
cles précédents est sans pré-
judice aux dommages pour
abordage, ù la contribution
aux avaries, et aux frais de
sauvetage, qui sont payés par
;)rivilege après les créances
enumerees en premier lien et
second lieu dans les articles
2383 et 2385, et avant ou
après d'autres créances privi-
légiées, suivant les circons-
tances dans lesquelles la cré-
ance prend naissance, et les
usages du commerce.
3388. Les dispositions con-

tenues dans ce chapitre ne
s appliquent pas aux cause.s
en cour de vice-amirauté—
Les causes devant ce tribunal
sont jugées suivant les lois
civiles et maritimes d'Angle-
terre.

°

CHAPITRE V.

OES PUOPUIÉTAIRES, DU MAI-
TRE ET DES MATELOTS.

II.

3389. Les propriétaires ou
la majorité d'entre eux choi-
sissent le maître et peuvent le
congédier sans en spécifier la
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moins que le con-
soit expressément

cause, ;;

traire ne
stipulé.

*83s>(». Les propriétaires
sont responsables civileme.!!
des actes du maître dans luu-
tes les matières qui eoncer-
nent le bâtiment et le voyage
et pour tous dommages causés
par sa faute ou par celle de
1 «quipage.—Ils sont de même
responsables des actes et des
fautes de toute personne lé-
galement, substituée au mai-
Ue.-Le tout sujet néanmoins
aux dispositions contenues
dans ce cbapitr" et dans les
titres : De V afritemcnt ; Du
prêt <} la r/rosse ; et dans
1 acte impérial : T/te Mer-
chant SInppnuj Ad, 1854.

L'article 2390 devrait se lire
comvii nuit :

3390. Les propriétaires
sont responsables civilement
des actes du maître dans tou-
tes les matières qui coDcer-
nent le bâtiment et b voyage
et pour tous dommages cau-
sés par sa l^ute où celle de
l'équipage. Ils ont de
même respons..bles des actes
et des fautes de toute person-
ne légalement «-ibstituée au
maître.- Le t';uibMJet néan-
moins aux dispositions con-
tenues dans ce chaïutre et
dans les titres : De l'afrete-
ment

; Du prêt à lagrosur. n
dans les lois impériales t .

dérales concernant la uvù.
marchande (5. re/.,sivt. 62 j

8391. Toute personne qai
arîiete un bâtiment pour en
avoir le contrôle et le navi-
guer seule est réputée en être
le propriétaire pendant le

temps de tel affrètement, et
en avoir tous les droits et
toute la responsabilité relati-
vement au.v tiers.

^ .. Dans les matières
u un intérêt commun aux
propriétaires concernant l'é-
quipement et la conduite du
batinient, l'opinion de la ma-
jorité en valeur prévaut, à
moins (le conventioi, contrai-
''^•""S'il y a partage égal
<1 oj)inion relativementàl' em-
ploi du bâtiment, celle en fa-
veur (le l'emploi prévaut.—
Sauf, dans les deux cas, aux
propriétaires opposants le
droit de se faire déclarer non
responsables, et... . , -- de se %ire
inciemuîser suivant \> dr-
courilances, et à la discrétion
du triounal compétent.
2393. La vente par licita-

'1011 d'un bâtiment ne peut
être ordonnée que sur la de-
mande des [impriétaires pos-
sédant an moins la moitié de
tout l'intérêt dans le bâti-
iient, sauf le cas d'une sti-
l'ulation contraire.
3394. les pouvoirs géné-

raux du maître d'obliger le
propriétaire du bâtiment per-
sonnelb^men^ et leurs obli-
gations réciproques, sont ré-
gis par lesdisp_ositi(Mis coui^-
nues dans le titre JJu Inuaqe.

^

cl uans le titre Du mandat.
3'î95. Le maître est persun-

n- 'lement respou.- ' b .-iivers
1» tiers pour tout, s les obli-
g.u.ons qu'il contracte à l'é-
.É?ard du bâtiment " moins
que le crédit n'ait été donné
en termes exprès au proprié-
taire seul.

2396. Le maître engage
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naitre engage

I o(|uipage (1,1 bâtiment
;

mai.s il lofaitdoconccir avec
losproi)riùtiiiro.soii le gùnint
du hatiinont lorsqu'ils sont
sur les lieux.

3:«)7. Le maître doit aussi
veiller a co que le l)âtimeiit
soitequip,.etavitaillù((mve-
iialdeineiit i)our le voyan-e •

mais^ si les propriétaires "ou
le gérant du bâtiment sont
^nv les lieux, le maître ne
peut, sans une autorisation
speciiile, faire faii" des répa-
mtious extraordinaires an bâ-
timent, ou acheter des voiles,
cordages ou provisions pour
Je voyage, ni emprunter des
d» iiers à cet effet, sauf l'ex-
cep: ion contenue en l'article

'4'ài}t>. Le maî*re doit met-

1

tre à L'i voile au jour fixé '

l't po' iiivre

sans dt viation
jet aux dis],

nues au titre

nient.

;j;i9{>. Il peut en cas de
nécessite, pendant le voyage,
emprunter des deniers, ou, si

1 emprunt est impossible,ven-
dre partie de la cargaison
pour reparer le l)iitiment ou
le fournir des provisions et
autres choses nécessaires.

3400. Il ne peut vendre le
bâtiment sans l'autorisation
expresse des propriétaires,
excepte dans le cas d'impos-,
sibihte de continuer le voy- '

ugo et de nécessité manifeste
et urgente de faire cette vente.

'

3401. Le maître a, sur les
luiitelotset autres personnes;
àbrr,}^y compris les passa-

1

gers, toute l'autorité néces-
'

son voyage
i retard, su-
"ons conte-

l'offrUe-

sairo pou»- naviguer le bâti-
ment en sûreté, le diriger,
veiller h sa conservation
iiinsi que pour y maintenir le
bon ordre.

3403. Il p,Mit jet.Ta l'eau
une partie et même la totalité
de la cargaison dans le cas
de péril imminent et lorsque
ce jet < M nécessaire pour le
salut u , hâtiment.

34o:{. Les droits, les pou-
voirs et les obligations des
propriétaires et du maître h
1 égard du bâtiment et d(^ la

,

cargaison, .-•ont en outre ex-

I

poses aux titres De VdtfrHe-
I

ment et De P assurance.— Les
:
règles relatives à son pouvoir

I

d hypothéquer le bâtiment et

j

la cargaison sont en outre
énoncés dans le titre Du prêt
à la i/roHse.

*3404. Les devoirs spéci-
aux des maîtres ((liant à la te-
nue du livre otîicitd de loch
et autres matières pour les-
quelles il n'est pas pourvu
dans ce titre, quant ù l'en-
gagement et au traitement
des matelots, le iiaiement de

1

•eui'3 loyers ou la manière
d en disposer, et la décharge
ctes matelots, sont réglés par
les dispositions contenues res-
pectivement dans l'acte du
parlement impérial, intitulé :

///(' Mcrckant Shijipvio Act,
1854, et dans l'acte du par-
lement du Canada intitulé :

Acte concernant U ewinqement
des- matelots (1).

3405. Les loyers dus à un
matelot n'excédant pas qua-
tre-vi'igt-dix-sept piastres et

(1; V. sous l'article suivant.
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J» ,1 ^1

trente-trois cen ms, nour ser-
vice à bord (l'un bâtiment
iippartoiuint un Bus-Canada
on qui y a été eruTgi.stré,
fHMivent 6tie recouvres de-
vant deux jupes de paix en
bi manière et suivant les rè-
gles prescrites dans l'acte du
parlement du Canada, inti-
tulé ; Acte concernant le re-
couvrement des ija:/es dus aux
matelots dans certains cas.

Les articles 2404 et 2405,
abrogés par Vacte fédéral M I

y-, c. 129, s. r., devraient l'tre
remplacés par les deux arti- I

ticles qui suivent :
[

S404. Les devoirs spéciaux
des maîtres quant à bi tenue
du livre officiel de loch et
autres matières pour les-
quelles il n'est pas pourvu
dans ce titre, quant à l'enga-
gement et au traitement des
rnatelots, le paiement de leurs
loyers ou la manière d en
disposer, et la décharge des
matelots, sont réglés par les

dispositions conN'nues res-
pectivement dans la loi im-

,

périiile concernant la marine
:
marchande, et dans les lois
fédérales concernant l'enga-
gement des matelots (S. rtf
art. (j2(;4). ' '

»4()r>. Les loyers dus i\ un
matelot n excédant pas deux
cents piastres pour service à
bord d'un bâtniieut enregis-
tré en Canada, peuvent être
recouvrés sommairement, de-
vant un juge de la cour su-
périeure, un juge des session^

I de la paix, un magistrat sti-
pendiaire, un magistrat de
police, ou deux juges do paix
eu la manière et suivant les
récries prescrites dans les lois
teilerales, concernant l'enga-
gement des matelots (A/.)

a40G. La prescription ne
commence à courir à l'encon-
tre des réclamations des ma-
telots pour leurs loyers,qu'a-
pres le parachèvement du
voyage.

TITEE III

DE li'AFFRETEMEJÎT

CHAPITRE I.

DISPOSITIONS GflNÉRALES.

8407. Le contrat d'affrète-
ment se fait soit par charte-
partie, ou pour le transport
de marchandises dans un na-
vire chargeant à la cueillette.
3408. Le contrat peut être

fait par le propriétaire ou le
maître du bâtiment ou par le

(jérant du bâtiment comme
agent du propriétaire.—Si le

I contrat est fait par le maître,
il s'oblige lui-même et oblige
le propriétaire, à moins que
le contrat ne soit fait au lieu
ou se trouve le propriétaire
ou le gérant du bâtiment et
u en soit répudié, et dans ce
cas il ne lie que le maître.—
bi la personne qui a loué ua
bâtiment le )US-loue, elle est
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a, jx-iivont être
nmiiirenient, de-
; de la cour su-
uge (ies sessions
1 ma {ris t nu, sti-

1 majristrat, de
ixjugesdopai.v,
et suivant les

tes dans les lois

cernant l'enga-
atclots (/,/.).

[•resriiption ne
ou rira l'encon-
latiourf des ma-
ii's loyers, qu'a-
chèvement du

nssujettic, quant au contrat
d'alfrètement, aux inômos rè-
L'ies que si ^Ho était pruprié-
ta i le

.

340». Le biitiment avec ses
après et le fret, sont affectés
à! exécution des obligations
du locateur ou fréteur, ou la
cargaison i\ l'aceomplisse.
ment des obligations (lu lo-
cataire on aflréteur.
Uio. Si, avant le départ

du bâtiment, il y a déclara-
tion de guerre ou interdiction
de commerce avec le pays au-
(jwel il est destiné, ou si,' ii rai-
son de quelque autre cas de
force majeure, le voyage ne
peut s'effectuer, les "conven-
tions sont résolues sans dom-
mages-intérêts, de part ni
d'autre.—Les frais pour char-
ger et décharger la cargaison
sont supportés par le char-
geur.

8411. Si le port de destina-
tion est fermé, ou si le bâti-
ment est arrêté par force ma-
jeure, pour quelque temps
seulement, le contrat sub-
siste et le maître et l'affré-
teur sont réciproquement te-
nus d'attendre l'ouverture
(lu port et la liberté du bâti-
ment, sans ilommages-iuté-
téréts, de part ni d autre-
La même règle s'applique si

l'empêchement s'élève peii-
dant le voyage

; et il n'y a
pas lieu à demander une aug-
mentation du fret.

3413. L'affréteur peut né-
anmoins faire déciiarger sa
marchandise pendant l'arrêt
du bâtiment pour les causes
énoncées dans l'article qui
précède, sous l'obligation de

la recharger lorsque l'empê-
cliement aura cessé, ou d'in-
demniser le fréteur du fret
entier, à moins que la mar-
chandise ne HoitdSine nature
»\ne pouvoir être con.servée
m être remplacée, auquel cas
le fret n'est dû que juH(|n'au
lieu où le déchargement a
li(>u.

3413. Le contrat d'affrète-
niciit et les ()l)ligations (|ui en
résultent pour les parties sont
sujets aux règles relatives
aux entrei)reneurs de trans-
port contenues dans le titre
/Ml loïKif/c, en autant qu'ils
sont compatibles avec ceux
du présent titre.

CHAPITRE IL

DE I,A CHARTE-PARTIE.

3414. L'affrètement par
charte-partie peut être fait de
la totalité, ou de quelque par-
tie principale du bâtiment, ou
être fait pour un voyage dé-
terminé ou ])our un temps
spécifié.

34li'i. L'acte ou le borde-
reau de charte-pnrtie énonce
ordinairement le nom et le
tonnage du bâtiment, avec
déclaration (ju'il est étanche
et bien conditionné, fourni et
équipé pour le voyage. Il con-
tient aussi les conditions
quant au lieu et au temps
convenus pour la charge, le
jniH- du <lcpart, le prix et lu
paiement du fret, les condi-
tions de surestarie, avec une
déclaration des cas fortuits
qui exemptent le fréteur de la
responsabilité, et toutes au-
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iJàf ÉuàimsM I ». ï
'

'

très conventions quo les par-
ties jugent à propos d'.ajou-

3416. Si le temps de la
charge et de la dccliarge du
butniient et les frais de su-
restane ne sont pas arrêtés,
Ils sont réglés par rusatro.

3417. Lorsque des "mar-
cian dises sont chargées surun bâtiment en exécution de
ia charte-partie, le maître en
signe un connaissement à

2420
'""*" on l'article

3418. Si le bâtiment est
loue en totalité et que l'affré-
teur ne lui fournisse pas tout
son chargement, le maître ne
peut, sans son consentement
prendre d'autre chargement

reçu l'affreteuradroitau fret

CHAPITRE ly.

DU CONNAISSEMENT.

CHAPITRE III.

DU THANSPonT DES MARCHAN-
DISES À LA CUEILLETTK.

3419. Le contrat pour le
transport de marchandises à
hi cueillette est celui que le
maître ou le propriétaire d'un
b;itiment destiné pour un
voyage particulier, fait sépa-
rément avec diverses person-
"cs qui n'ont pas de liaison
entre elles, pour transporter,
suivant le connaissement;
leur marchandise respective
au heu de sa destination et
1 y délivrer.

34..o.^ Le connaissement
est signe et donné par le maî-
tre ou commis, en trois ex-
emplaires ou plus, dont le
n.aitre retient un

; le cliai'-
geur en garde un et en envoie
un au consignataire.—Outre
les noms <les parties et celui
du bâtiment, le connaisse-
ment énonce la nature et la
quantité de la marchandise
avec sa marque et le numéro
eu marge, le lieu ou elle doit
être délivrée, le nom du con-
signataire, avec le taux et lo
mode do paiement du fret, de
a prime et de la contribu-

,
tion.

I

3431. Lorsque d'après
tes termes du connaissement
ia délivrance do la marchan-
dise doit être faite i\ une per-
sonne on à ses ayants cause,
cette personne peut transpor-
ter son droit par endossement
et délivrance du connaisse-
ment et la propriété de la
marcliaudise ainsi que tou.s
es droits et obligations y re-

latifs sont par là censés' i)as-
ser_ au porteur, sauf néan-
moins les droits des tiers, tel
que pourvu dans ce Code

3433. L'affréteur ou loca-
taire, après que le connaisse-
ment a été signé et lui a été
livre, est tenu de remettre les
reçus qui lui ont été donnés
des effets chargés.— Lo con-
mussement entre les mains
<lu consignataire ou de celui
eu faveur de qui il a été en-
«losse est une preuve con-
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-'G connaissement
; donné pfirleniaî-
'nus, en trois ex-
on plus, dont le
ent un

; le cliar-
deun et en envoie
ignata ire.—Outre
s parties et celui
it, le connaisse-
e la nature et la
la marchandise,
que et le numéro
3 heu ou elle doit
î, le nom du con-
Lvec le taux et le

ement du fret, de
de la contribn-

'Orsque d'après
i connaissement
e de la marclian-
î faite i\ une per-
ses ayants cause,
le peuttranspor-
par endossement
; du connaisse-
propriété de la
ainsi que tous
bligations y re-

' là censés'])as-
îiir, sauf néan-
its des tiers, tel

uis ce Code,
léteur on loca-
le le connaisse-
[né et hua été
de remettre les

'nt été donnés
•Rcs.— Le con-
itrc les mains
lire ou de celui
[ui il a été en-
preuve con-

cluante contre la partie qui
1 a signé, à moins qu'd n'y
ait fraude et que le porteur
en ait connaissance.

CHAPITRE V.
DES OiiLKJATIONS DU l'UOl'KlÉ-

TAîlUO OU FRÉTEUR ET DU
MAITRE.

aéas. Le fréteur est obli-
ge de fournir un bâtiment du
port stipulé, ctanche et bien
conditionné, o'arni de tous
agrès et apparaux nécessaires
pour le voyage, avec un maî-
tre compétent et un nombre
sumsant de personnes habiles
et capables de le conduire,
et il doit le tenir en cet état
jusqu a la fin du voyage. Le
maître est obligé de prendre
a bord un pilote lorsque la
loi du pays l'exige.
3434. Le maître est obligé

de recevoir les effets et les
arrimer dans le bâtiment, et
sur la remise qui lui est faite
des r;t(; is donnés pour la mar-
chandise, signer tels con-
naissements que l'affréteur
peut requérir conformément
a l'article 2420.
3435. La marchandise ne

peut otre placée sur le tillac
sans le consentement de l'af-
fréteur

; à moins que ce ne
spit pour quelque trafic par-
ticiiher, ou pour les voyages
ai intérieur ou sur les côtes
ou il existe queloue usage
établi à cet effet. Si elle c"st
auisi placée sans tel consen-
tement ou usage et est perdue
par suite des périls de la mer,
le maître en est responsable
personnellement.

3436. Le bâtiment doit faire
voile au jour fixé par le con-
trat, ou, s'il n'y a pas de jour
fixe, sous un délai raisonna-
ble suivant les circonstances
et 1 usage, et il doit se ren-
dre au heu de sa destination
sans déviation. Si le bâti-
ment est retardé dans son dé-
part, pendant le voyage, ou
au lieu du débarquement,par
la faute du maître, et qu'il
s'ensuivre quelque perte ou
avarie, ce dernier est respon-
sable des dommages.

3437. Le maître doit pren-
dre tout le soin nécessaire de
la cargaison, et diins le cas
de naufrage ou autre empê-
chement au vovage par cas
fortuit ou force majeure, il
est tenu d'employer toute la
diligence et le soin d'un bon
père de famille pour sauver
la marchandise et la rendre
au lieu de sa destination, etâ
a cette fin de se procurer un
antre bâtiment, s'il est néces-
saire.

3438. Le voyage étant
parachevé, et après s'ot''e
conformé aux lois et aux rè-
glements du port, le maître
est obhgc de remettre la mai-
chandi.se sans délai .au consi-
gnataire, ou à ses ayants
cause, sur production du con-
naissement et sur paiement
du fret et autres sommes dues
a cet égard.
3439 La marchandise doit

être délivrée conformément
aux termes du connaissement
et suivant la loi et l'usage en
force au lieu de la délivrance.

3430. Lorsqu'un bâtiment
arrive à sa destination dans
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un port du Bas-Canada, et
que le maître a signifié au
consigiiaiairc, soit par avis
public ou autrement, que la
cargaison est rendue au lieu
indiqué par le connaissement,
le consignataite est tenu de
la recevoir dans les vingl-
qua,tre heures après tel avis

;et à compter de ce moment
telle cargaison, sitôt qu'elle
est déposée sur le quai, est
aux risques et à la charge du
consignataire ou propriétaire.
*a43i. Le temps accordé,

pour la décharge de la car-
gaison de certaines marchan-
dises est réglé par l'acte iu-
tule

: Acte concernant le dé-
barquement des cargaisons de
vaisseaux.

L'article 2431 d. -'lit se lire
comme suit :

3431. Le temps accordé
pour la décharge :1e la car-
gaison de certaines marchan-
dises est réglé par les lois
concernant le déchargement
dcF cargaisons des navires \s.
réf.., art. 62(35).

*3433. Le propriétaire, non
plus que le maître, n'est res-
ponsable des pertes et dom-
maores causés par la tante ou
incapacité d'un pilote quali-
tie qui s'est chargé du bâti-
ment dans l'étendue d'un
district où l'emploi d'un tel
pilote est prescrit par la loi.
L article 2432 devrait se lire

comme suit :

343». Le propriétaire non
plus que le maître ne sont ex-
empt-îdc la responsabilité des
pertes et dommages causés
par la faute ou l'incapacité
d un pilote, ayant qualité, qui

I

s'est chargé du bâtiment (S
\
réf., art. 6266).
*3433. Le propriétaire d'un

bâtiment de mer n'est pa^;
responsable de la nerte ou
avarie qui survient' sans sa

,

taute actuelle ou sa partici-
pation :— 1" â raison de l'in-

îcendie de quelque objet à
bord de tel bâtiment

; ou—
;

2" a raison du vol, détour-
nement, disparition ou recelé
de 1 or ou argent, des dia-
mants, montres, joyaux ou
pierres précieuses à bord de
tel bâtiment, à moins que le
propriétaire ou affréteur de
tels objets, au temps de leur
mise à bord, n'en ait spécifié
dans le connaissement, ou dé-
claré autrement par écrit au
maître ou proj)rietaii'e du bâ-
timent, la véritable nature et
valeur.

L'article 2433 devrait se lire
comme suit :

3433, Le propriétaire d'un
bâtiment de mer n'est pas

I

responsable de la perte ou de
;1 avarie des effets, denrées,
:

marchandises et articles de
toutes espèces quelconque.^
mis à bord ou à lui livrés
pour être transportés, qui

;

survient sans sa faute ac-
' tuelle ou sa participation, oi'i

i

sans la faute ou la négligence
de ses agents, serviteurs ou
employés : — 1° à raison do
lincendie de quelques-uns dr
ces objets ou à raison des dan-
gers de la navigation ;

— 2"
a raison de défectuosités dans
ces objets, ou de leur nature
menie, ou do vols à uniiu
armée, ou d'autres causes de
torce majeuie

; ou—3o â rai-
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é du bâtiment (S
66).

e propriétaire d'im
ie mer n'est jj.is

' de la perte ou
survient sans su

lie ou sa partici-
* à raison de l'in-
quejque objet à
1 bâtiment ;' ou—
du vol, détour-

parition ou recelé
argent, des dia-
itres, joyaux ou
;ieuses à bord de
t, à moins que le

ou affréteur de
iu temps de leur
,
n'en ait spécifié

aissement, ou dé-
lent ^)ar écrit au
;oi)rietaii'(' du bâ-
îritable nature et

433 devrait se lire

propriétaire d'un
' mer n'est pas
ie la perte ou de
effets, denrées,

3 et articles de
;es tiuelconque,';
ou à lui livrés

ransportés, qui
is sa faute ac-
>articipation, où
ou la négligence
s, serviteurs ou
1° à raison do
quelques-uns de
i raison des dan-
vigation

;
— 2"

fectuositésdans
de leur nature

- vols à maiu
lUtres causes de
; ou—3o à rai-
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son du vol, de la soustrac-
i

tion, du aetournement, de la
I

disparition ou du recelé d^^
'

1 or ou de l'argent, des dia-
'

niants, montres, joyaux ou
pierres précieuses, de l'ar-
gent monnayé ou autres va-
leurs, et aux articles de o-rand

1

prix, qui ne sont pas del'mar- 1

charidises ordinaires, à moins 1

que le propriétaire ou l'affré-
'

teur de tels articles, au temps i

deleurmiseàbordou de leur
'

livraison pour transporf.n'ait
ueclare a l'entrepreneur du
transport, ou sonagentouem-
ploye, leur véritable nature et 1

valeur,etque ces nature et va-
ieur ne soientconsignéesdaus
1

le connaissement ou dans un '

autre écrit (^\r,/., art. 626T).!
3434. Danslecasdedom-i

raage ou perte de quelque'
chose abord d'un bâtiment
de mer,_sansqu'ily ait faute
ou participation du proprié-
taire, ce dernier n'est pas res-
ponsable des dommages au
delà de la valeur du bâtiment
et du fret qui est ou devien-
dra du pendant le voyag'e •

pourvu que telle valeur ne
soit pas réputée moindre que
quinze louis sterling par ton-

i

neau suivant l'enregistrement
et que le propriétaire demeure
ne'anmoins toujours respon-
sable dans la même mesure
de chaque perte et dommage
survenus en diverses occa-
sion3,de même que s'il n'était
pas survenu d'autre perte ou
dommage.
L'artiak 2434 devrait se lire

coin?ne suit :
j

3434. Dans le cas de perte i

de vie ou de blessures, de!

349

dommage ou perte de quelque
chose abord d'un bâtiment
de mer, sans qu'il y ait faute
actuelle ou participation du
propriétaire du bâtiment à
bord duquel ou par la fliute
duquel

1 avarie est arrivée
ce dernier n'est pas responi
ï^able du dommage ou de la
perte pour un montant de
plus de trente-huit piastres et
quatre - vingt - douze centins
pfir tonneau du bâtiment,
suivant

1 enregistrement danà
le cas de bâtiments à voile et
suivant le tonnage brut, sans
' eduction pour la cliambre
delà machine, dans le cas de
batimcMits à vapeur—Le pro-
priétaire demeure néanmoins
toujours responsable dans lamême mesure, de chaque
porte ou dommage survenu
en diverses occasions, d- -;" "^>-"on/ii.?, ne mê-
me que s il n'était pas surve-
nu d'autre perte ou domma-e
('V rej., art. 6268).
*3435. Le fret mentionné

dans_
1 article précédent est

censé, a cette fin, comprendre
la valeur du transport de la
marchandise appartenant au
propriétaire du bâtiment, le
prix des passages et le louage
du ou a devenir dû en vertu
de tout contrat: non com-
pris néanmoins, dans le cas
d un bâtiment loué â terme,
le loyer qui ne commencera
a courir qu'après six mois à
compter de la perte ou
avarie.

L article 24:35 es^ sans effetpar suite des dispositions de la
toi concernant la naviyation
dansleseauxcanadiennes{Id.).
3436. Les dispositions con-

20
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tenues dans les articles 2433
et 2434 ne s'appliquent pas
au maître ou marinier qui
est en même temps proprié-
taire de la totalité ou de par-
tie du bâtiment auquel il est
attaché, de manière à ôter ou
diminuer la responsabilité à
laquelle il est assujetti en sa
qualitéde maître ou marmier.

CHAPITRE VI.

DES OBLIGATIONS DE l' AF-
FRÉTEUR.

SECTION L

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

«437. Les principales obli-
gations de raH'réteur sont :

—

1° de fournir au bâtiment le

chargement convenu et cela
dans le temps fixé parle con-
trat, ou, si tel temps n'est
pas fixé; sous un délai raison-
nable,; et—2° de payer le fret
avec la prime, la contribu-
tion et les frais de surestarie
lorsqu'il en est dû.

ié'SH. L'affréteur ne j)eut
mettre â bord, sans en don-
ner avis au maitre au au pro-
priétaire, aucune marchandi-
se prohibée ou non douanée
et qui pourrait soumettre le

bâtiment à la détention ou à
la confiscation, non plus que
des marchandises d'une na-
ture dangereuse.

î;43J). Si l'affréteur ne
charge pas le bâtiment en en-
tier tel que porte par la char-
te-partie, ou si après l'avoir
chargé, il retire la marchan-
dise avant le départ du bâti-

I

ment ou pendant le voyage,
!

il doit le fret en entier et il

I

est tenu d'indemniser le mai-

I

tre de toute dépense et res-
! ponsabilité qui en résultent.

j

-440. Si^ le bâtiment est
[arrêté au départ ou pendant
;
la^ route, par lii faute de l'af-

fréteur, ce dernier est tenu de
l'indemnité pour retardement
et des autres accessoires.

3441. Si l'affréteur est
convenu d'un chargement
pour le retour, et ne le four-
nit i)as, et que le bâtiment se
trouve dans la nécessité de
revenir sans chargement, l'af-

fréteur doit le fret entier,
sauf dans le dernier cas, la

déduction de ce que le bâti-
ment a gagné dans le retour.

I

SECTION H.

! nu PRÊT, DE LA PRIME, DE LA

j

CONTRIBUTION ET DES
FRAIS DE SURES-

j

TARIE.

'i443. Le fret est le prix
payable pour le loyer d'un
bâtiment, ou le transport de
marchandises, pour un voya-
ge licite au lieu de la desti-

nation. En l'absence de con-
vention expresse, il n'est du
que lorsque le transport de
la marchandise estparachevé,
excepté dans les cas énon-
cés dans cette section.

3443. Le montant du fret

est réglé par la convention
dans la charto-partie. ou par
le connaissement, soit à ua
prix pour toutle bâtiment ou
partie d'icelui, soit à un taux
fixé pour chaque tonneau,
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e dernier cas, la

2 ce que le bâti-

lé dans le retour.

LA PRIME, DE LA
JTION ET DES
DE SURES-
"ARIE.

•esse, il n'est diï

le transport de
ise est parachevé,
s les cas cnou-
te section,

montant du fret

r la convention
tc-partie. ou par
ment, soit à im
itle bâtiment ou
il, soit à un taux
;haque tonneau,

colis, on autrement.— S'il
n'est pas fi.xé par la conven-
tion, le tau.K en est estimé
d après la valeur des services
rendus, conformément à l'u-
sage du commerce,

;î444. Le montant du fret
n est pas affecté par la durée
plus ou moins longue du
voyage, à moins qne la con-
vention ne soit d'une cer-
taine somme par mois, par
semaine ou autre division de
temps,

^
auquel cas le fret

court, à défaut d'autre stipu-
lation, du commencement
du voyage, et continue ainsi
tant pendant la route que
pendant toutretard inévitable
qui n'est pas causé par la
faute du maître ou du fré-
teur

;
sauf néanmoins l'ex-

ception contenue dans l'arti-
cle qui suit.

3445. Si le bâtiment est
arrêté par l'ordre d'une puis-
sance souveraine, le fret paya-
ble au temps ne continue pas
a courir pendant la déten-
tion. Les loyers des mate-
lots et leur nourriture sont
en ce cas matière de contii-
bution générale.

3446. Le maître peut faire
mettre à terre dans le lieu du
chargen!ent,les marchandises
qu il trouve dans son bâti-
ment si elles ne lui ont pas
ete déclarées, ou en exiger le
fret au taux usuel au lieu du '

chargement pour des mai-
chandises^deméme nature. '

21-1'?. ^Jl le buiiiiniit eyî
obli^a^ de revenir avec son

'

chargement i» raison d'inter-
diction de counnerce surve-
nant pendant le voyage avec

le pays pour lequel le bâti-
ment est engagé, le fret n'est
du que pour le voyage de
la 1er, quoiqu'il ait été sti-
pnlé un chargement de re-
tour.

3448. Si,sans aucune faute
préalable du maître ou du
fréteur, il devient nécessaire
de reparer le bâtiment pen-
dant le voyage, Taffréteur
est tenu de souffrir le l'etard
ou de payer le fret en en lier.
Dans le cas où le bâtiment
in) peut éti'e réparé, le maî-
tre est tenu d'en louer un
autre; et s 'il ne le peut, le fret
n est dû que proportionnelle-
ment â la partie du vova^e
accomplie.

'

3449. Le fret est dû pour
ies marcliandises que le maî-
tre a été contraint vq vendre
pour subvenir aux répara-
tions, victuailles et autres né-
cessités pressantes du bâti-
ment et le maître est tenu de
payer pour telles marchandi-
ses le prix qu'elles auraient
rapporté au lieu de leur desti-
nation.— Cette règle s'appli-
que egalcmen t, lors même que
le bâtiment aurait péri subsé-
quemment pendant le voya-
ge

;
mais dans ce cas, il n'est

tenu de payer que le prix
qu elles ont effectivement
rapporté.

3450. Le fret est payable
.
r.i les marchandises jetées â

.'amer pour la conservation
C.V. bâtimeut et du re^to dn
ciiargement, et la valeur de
ces inarchaiidises doit être
payée au i)ropriétaire par
••'intribution générale.

34Ô1. Le fret n'est pas dû
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sur les marchandises perdues
par naufrage, prises par des
pirates ou capturées par l'en-
nenii, ou qui sans la faute de
l'affréteur ont entièrement
péri par cas fortuit, autre-
ment qu'il est pourvu dans
l'article précédent. Si le fret
ou paitie d'icelui en a été
payé d'avance, le maître est
tenu an remboursement, à
moins d'une stipulation con-
traire.

3438. Si les marchandises
sont reprises, ou sauvées du
naufrage, le fret est dû jus-
qu'au lieu de la prise où du
naufrage, et si, plus tard,
elles sont rendues parle maî-
tre au lieu de leur desti-
nation, le fret est dû en en-
tier, sujet au droit de sauve-
tage,

i

3453. Le capitaine ne peut
retenir dans son bûtiment les
marchandises faute de paie-
ment du fret, mais il peut
dans le temps de la décha.-ge ;

en empocher l'enlèvemen" ,

'

ou les faire saisir. Il a sur
elles un privilège spécial tant
qu'elles sont en sa possession,
ou en celle de son agent, pour

'

le paiement du fret avec lu
prime et la contribution ordi-
naire, tel qu'exprimé dans le
connaissement.
3454. Tout consignataire

ou_ autre personne autorisée
qui reçoit les marchandises,
est tenu d'eu donner reçu an
maître

; et la réception des
marchandises sous un con-
naissement en vertu duquel
elles doivent être délivrées au
consignataire ou à ses avants
cause en par eux en payant

le fret, rend la personne qui
les reçoit débitrice de leur
fret, à moins que cette per-
sonne ne soit l'agent reconnu
de l'affréteur.

3455. Les marchandises
qui ont diminué de valeur ou
ont été détériorées par leur
vice propre ou par cas fortuit,
ne peuvent être abandonnées
pour le fret,—Mais si, sans le
fuit de l'affréteur, des mtail-
les contenant vin, huile, miel,
mêlasse ou autre chose sem-
blable, ont tellement coulé,
qu'elles soient vides ou pres-
que vides, elles peuvent être

' abandonnées pour le fret,
3456. L'obligation de payei'

la prime et la contribution
qui sont mentionnées dans le

,

connaissement est sujette aux
;
mêmes règles que "l'obliga-
tion du fret

; la prime est
payable au maître en son
propre droit i\ moins de sti-
pulation contraire.
3457. Les frais de suresta-

rie sont la compensation qui-
doit payer l'affréteur pour la

détention du bâtiment au
delà du temps convenu ou
accordé par l'usage pour la

charge et la décharge.
3458. Toute personne qui

reçoit des marchandises sou.-*
un connaissement portant
obligation de paver les frn -

de surestarie est'responsabic
de l'indemnité qui peut êtn
due sur la décharge des mai-
chan dises, sujet aux règles
énoncées en l'article ?Ar->4'

3459. Les frais de suresta-
fie sons un contrat expré,-^
sont dus pour tout délai qui
n'est pas le fait du proprié-
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l'usage pour la
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ite personne (jui
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on TRANSPORT DES PASSAGERS, ETC.
taire du bâtiment ou de ses

S?; l"^'"^
commence,

\
être calculés qu'à compter

;

u moment où les mard andises sont prêtes à être ilchargées, après lequel temp,
SI le terme stipulé est évl
pH-c, Il doit être accordé u"n
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temps raisonnable pour la
ciecharge.

3460. Si lé temps, lescon.Ions et le taux de la sures-tane ne sont pas arrêtés, ils^o" réglés parla loi et rusa'
g ... port ou ht réclamation
pieiHi naissance.

TITRE IV
«tl TRA.\.<iPORT DES PA««*r.<.»

3461. Les contrats pour le
ransportdespassagersparbâ!
t.ment marchand sont sujetsaux dispositions contenues
dans le titre />«/'^/MV,,;;'f^^
en autant qu'elles penven
^v "P/'I.q.ior, et aussi aux rè-
gles contenues dans le titre
i>J^Wy., relatives au trans-
port des passagers.

J.^o^'t'
^''^'•^g^^'s spéciales

umcernant le transport dp«
passagers par mer voyageant
dans des bâtiments i,Ls,i
TfMVSiIll Uni...... TT . '

gei.,;luKoyaume-Uuiencette
P'-ovmce, ou d'une colonie ù
l.'H' autre ou de cette pro-
\"i«;e au Uoyaume-Uni d-ins
Muelque bâtiment que ce soit
sont contenues dans les actc^
u piirlement impérial iutitn-

\y l^\i <t>^^en,jer, Acl amend-
""/-'l'-M8.;3, et dans les or-
donnances et règlements lé-
5.U.X faits pari-autorité cotn-
F-c.ciut: tn vertu de ces sta-
lUtS.

*2463. Les règles spéciales
concernant les bâtimeats qui
arrivent daas le port de qSI

H cou dans celui de Montréal
le «luelque port du Royaume-Hn, ou de toute autrJpartie

il,}
^"'.'"'^'' t'^^'c des passa-

(geis ou émigrés, ainsi que les

I

règles relatives aux diiits eî
Uc\oirs des maîtres de tels bâ-
timents etâ la protection Ses
passagers et émigrés, sont
contenues dans l'afteintitu!:

oj fi"
^'^"^'^'•"««^ lesêmi-

^f/>e.srt la quarantaine.
1. article 241;.-? devrait se lirecomme mit :

846a. Les règles spéciales
concernant les bâtimints qui
an'ivent dans les ports de la
'P'ov,needeQuébec,dunport
o.. heu quelconque du Royiul
me-Uiii ou de toute autre par-
tiedel Europe, ou de quelque
'lutre port situé hors SesTn-
sessions de Sa Majesté, ivecde. passagers ou émigrés,an, que les règles relatives

I tm^ 1
"! ', 'i^^'o'î's des niaî-tie.de tels bâtiments et à la

piotection des passagers et
(immigres, sont contenues
|dans les lois fédérales con-
icernant l'immigration eues
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immigrant.-!, et concornant la

(luarautaiiie {S. rrf., art.

t;i70).

(laiit (|ii' ils .s<>iit dans K' l)Ati-

incnt, ont droit d'ôtrc accoi!!-

modés et nourris convenable-
mont, suivant les stipulations
lit les lois spéciales nient ion-

nées dans les articles (pii jiré-

côdent
;
ou, s'il n'y a ni sti-

pulation ni rùj^le à cet éj^ard,

suivant l'usage et suivant la

condition des passagers.
;i4G.j. Le propriétaire ou le

' maître a un droit et privilège
' sur les ellets et autres biens
des fiassagers h bord de son
bâtiment pour le prix du pas-
sage.

;i4<>(;. Le pussager est sou-
mis à l'autorité du maître tel

(pi'exprinié au titre J)e,<i bôli-

incntx marcInuKh.
I îî4(>7. Les réclamations ré-

sultaut de dommages person-

I
nels soull'erts par les passa-
gers sont soumises aux régies

! spéciales contenues aux arti-

I

clés 2434, 2130 et 243G.

m if

1 ri EJ^] V

i>E i/assitiiax<;k

Û

CHAPITRE I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

SECTION I.

nt; LA NATUUK ET I)K LA
FOKMl.: DU CONTRAT.

'^468. L'assurance est un
contrat par lequel l'un des
contractants appelé l'assu-

reur, en considération d'une
valeur s'engage à indemniser
l'autre qu'on appelle l'assu-

ré, ou ses représentants, con-
tre la perte ou la responsa-
bilité résultant de certains
i-isques ou périls auxquels
Fobjet assuré peut être ex-
posé, ou contre la chance
d'un événement.

3469. La valeur ou le

prix que l'assuré s'oblige de

))ayer pour l'assurance se

nomme prime. Soit ([ue l'as-

sureur ait ou non reçu la

prime, il n'y a droit que du
moment que le risque com-
mence.
2470. L'assurance mari-

time est toujours un contrat
commercial ; toute autre as-

surance n'est pas de sa na-
ture un contrat commercial,
mais elle l'est dans tons les

cas où elle est contractée
pour une prime par des per-

sonnes qui en font un traliC;

sauf l'exception contenue en
l'article qui suit.

3471. L'assurance mutuel-
le n'est pas une opération
commerciale. Elle est réglée
par des statuts spéciaux, et

par les règles générales con-
tenues dans ce titre, en au-
tant qu'elles peuvent s'y ap-
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l'I"l"('r et qu'elles i„. sont
pas coiitiaiios à ces statut^
«473 To.ite persoum. cal

l>.'it)le de contracter peut
prendre une assurance sur
tles objets dans lesquels elle
'lun intérêt et qui sont ex-
poses a quelque risque.
3473. Les choses corpo-

relles et cdles qui ne le sont
pas, de même que la vie hu-
inaine et la santé, peuvent
être l'objet d'un contrat d'as-
surance.

. '^.^l*-
Une personne a un

intérêt susceptible d'assuran-
ce dans la chose h assurer
Uan.s tons les cas où elle peut
souflrir un dommage direct
et immédiat par la i)erte ou
détérioration de cette chose
8470. L'intérêt assuré doit

exister au temps delà perte
lie la chose, i\ moins que la
police ne contienne une stipu-
lation de bonnes ou mauvai-
ses nouvelles.- Cette règle
souffre exception quant à
1 assurance sur la vie.

3476. L'assurance peut
être stipulée contre toutes
pertes provenant d'accidents
inévitables ou de force ma-
jeure ou d'événements sur
lesquels l'assuré n'a pas de
contrôle, sauf les règles gé-
nérales relatives aux cou ti'ats
Illégaux et contraires aux
nonnes moeurs.
3477. L'assureur peut lui-même prendre une réassuran-

ce, et I assure peut ausfli as-
surer la solvabilité de sona,s-
sureur.

3478. Dans les cas de per-
te, 1 assure doit, sous un dé-
lai raisonnable, en donner avia

355

I

il l'assureur, et il doit se con-
tonner au.x conditions spé-
ciales contenues dans lapo-
ice relativement à l'avis et à
la preuve préliminaire de sa
recIaination,àmoiiiS(iue l'as-
sureur ne l'en dispense —S'il
est impossible pour l'a.ssuré
de donner l'avis et de faire la
preuve préliminaire dans le
•le ai specilie en la police, il
a droit a une prolongation de
délai raisonnable.

347!). L'assurance se divise
relativement à son objet et à
la nature des ri.sques, en trois
espèces principales :—p l'as-
surance maritime

; —2" l'as-
surance contre le feu"-

—
'•;"

l'assurance sur la vie.
'

3480. Le contrat d'assu-
rance est ordinairement cons-
tate par un document auquel
on donne le nom de police
d assurance.— La police dé-
clare la valeur de la chose
assurée et se nomme alors po-
lice évaluée, ou bien elle ne
çonticMit aucune déclaration
fie valeur et se nomme en ce

I

cas polie? h découvert.— Les
pol: .d'aventure ou de jeu.
sur de.s objets dans lesquels
la.ssure na aucun intérêt
susceptible d'assurance, sont
Illégales.

3481. L'acceptation d'une
proposition d'assurance cons-
titue une convention valide
<l^ assurer, à moins que le loi
n exige que l'assureur ne con-
tacte exclusivement sousune autre forme.
3483. La police d'assu-

rance peut être trrnsportée
par endossement cfc c 'uvran-
ce, ou par simple d'I.r.rance,
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SOUS les conditions qui y sont
exprimées.— Mais la police
d'assuauice inaritinie ou con-
tre le feu ne peut être trans-
portée qu'à une personne (^ui

a dans l'objet assuré un in-

térêt susceptible d'assurance.
3483. A défaut du consen-

tement ou de la participation
de l'assureur, le simple trans-

port de la chose assurée ne
transfère i)a3 la police d'as-
surance.—L' assurance est par
là terminée ; sauf les disposi-

tions contenues en l'article

2576.

3484. Les énonciations et

clauses qui sont essentielles

ou ordinaires dans les poli-

ces d' i;-urance sont décla-
rées d..i;!H h':i articles qui sui-

vent S'îiiiUvoment à chaque
espvje ù'aitsurance en parti-

culier.

SECTION 11.

DES DÉCLARATIONS ET UÉTI-
CENCES.

2485. L'assuré est tenu de
déclarer pleinement et fran-
chement tout fait qui p'^ut in-

diquer la nature et letendue
du risque, empêcher de l'as-

sumer, ou inHuer sur le taux
de la prime.
3486. L'assuré n'est pas

tenu de déclarer des faits que
l'assureur connaît, ou qu'il

est censé connaître d'après
leur caractère public et leur
notoriété ; il n'est pas non
plus obligé de déclarer les

faits qui sont couverts par la

garantie expresse ou implici-
te, excepté en réponse aux

questions que l'assureur peut
lui faire.

3487. Les fausses représen-
tations ou réticences par er-

reur ou de propos délibéré
sur un fait du luiturc à dimi-
nuer l'ai»préciation du risque
ou à en chauger l'objet, sont
des causes de nullité. Le
contrat peut, en ces cas, être

annulé lors même que la per-

te ne résulterait aucunement
du fait mal représenté ou ca-
ché.

3488. Les fausses représen-
tations ou réticences fraudu-
leuses de la part de l'assu-

reur ou de l'assuré sont dans
t(jus les cas des causes de
nullité du contrat que la pnr-
tie qui est de bonne foi podt
révoquer.

3489. L'obligation de l'as-

stiré eu ce qui concerne les

déclarations est suffisamment
rem])lie si le fait est en subs-
tance tel que représenté et

s'il n'y a pas de réticence im-
portante.

SECTION III.

DES GARANTIES.

3490. Les garanties et con-
ditions font partie du con-
trat; elles doivent être vraies
si elles sont affirmatives, et

elles doivent être exécutées si

elles -sont promissoires ; au-
trement le contrat peut être
annulé nonobstant la bonne
foi de l'assuré. — Elles sont
ou expresses ou implicites.

3491. Une garantie ex-
presse est une stipulation ou
condition exprimée dans la



ic l'assureur peut
CH. n, del'assuranckmaritimk.

t, en ces cas, être

môine que la pei-

rait iiucunement
lepréseaté ou ca-

de réticence im-

l>"''^"o, ou qni y est énoncée
^•<H.ime on faisant partie. -
i^)>j garanties implicites sont
définies dans les chapitres
suivants relatifs aux diffo!
H'iites espèces d'assurance.
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crrAPiTRE ir.

DE l'assurance MARITIMK.

SECTION I.

DISPOSITIONS CJÉNKRALES.

8493. La police d'assuran-
ce maritime contient • — 1pnom de l'assuré ou de sonagent ;— la désignation de luchose assurée, du voyage, dutemps auquel le risqua doi
commencer et de l'é pomio •{

laquelle il doit liniretSné-
nls contre lesquels j'assu-
'•anceesteffectut-ej-lo ,HH,du vaisseau et celui du niui-
t'e, excepté lorsque l'assii-
mnc-3 est prise sur un hdti-ment ou des bâtiments ^ôin-ralement;_la prime ;- emontant assuré ;- la ' sous-
^nption de l'assureur avec sa
;late.-Elle contient en'oœ
toutes autres clauses et énou-
eintions dont I.s parties con-
viennent.

8493 L'assurance peut
être effectuée sur les batî-
"ents, les marchandises, le
tfet, les prêts à ' '

profits

primes
et

a grosse, les
commissions, les

surd'assurance et
toutes autres choses appré- 1

cables en argent et exposées
ai X risques de la navigktiou
^ l'exception des salaires des !

«natelots sur lesquels î'assu-
'

'•ance ne peut avoir lieu lé-
galement, et sauf les règles
générales concernant les con-
tiats contraires ù la îoi ouaux bonnes mœurs,
.,'•*?*• -Li'assuraii

.L-ut
e refaite pointons ^.,vâgeset transport par mer, rîvitre

pour tout le voyage ou pour"ii^temps limité.
^

ou de détérioration de laChose par sinistre ou fortunede mer est do l'essence du
co"^'-at d'assurance mariti-

m!;.7 '^ .':'?q"<^'' ordinaire-
ment spécifiés dans la poli-
ce sont: la tempête et lenau rage, réchouement, l'a.bordage, le changement fo,..

Çedeiannitedul.Atimentou
"«\p,vage, ou le changement
1 -;

batnnent même, le^fenr o
,)e,lep,llage, la piraterie la

fif' ''\ '•^P'-'-^'^ et tous ku-
usaccidentsdeguerre,

l'ar-
rêt par ordre de puissance,
a baraterie dn maître et dé
équipage, et toutes autres

,

tunes de mer d'où peut ré-
sulter perte ou dommage —

j

L'Gs parties par convention
spéciale peuvent limiter ouétendre le risque.

.

^^»fi- Si le temps où lerisque doit commencer et se

dTs'T;' ",>'' l?'^^ spécifie'dans la police, il est réffléconformément aux disposa
tioDs de l'article 2598 '^

quantal interprétation d'une
ï;;'^^,^i/^''^^^>'.'-auce maritime!on doit se guider par l'usao-é
bien établi et connu du nl!goce auquel elle se rapporte;
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!pî ï

tel usage est oensé compris
dans la poKcc, i\ moins qu'il
n'en soit autrement convenu
d'une manière spéciale.
2498. L'assurance ofFec-

tuée apf(\s la perte ou l'arri-
vée de l'obiet est nulle, si au
temps de Fassurance, l'assu-
ré connaissait la perte, ou
l'assureur l'arrivage.— Cette
connaissance se présume si

l'information a \ni en être re-
çue par les voies et dans le
temps de transmission ordi-
naires.

SECTION IL

DES OIILIGATIONS DEl'aSSURÉ.

3499. Les principales obli-
gations de ra«suré se rap-
portent :—à la prime ;—aux
déclarations et réticences ;

—

aux garanties et conditions
;— au délaissement, dont il

CSC traité en la

section.
cinquième

§ 1.— De la prime.

3500. L'assuré est tenu de
payer le montant ou taux de
prime convenu, aux termes
du contrat.—Si le temjjs du
pai'Miieut n'est pas spécifié,
la prime est payable comp-
tant.

SflOl. Dans les cas ci-après
énumérés, la prime n'est pas
due, et si elle a été payée, elle
p(;ut être répétée, le "contrat
étant nul : — 1° lorsque le

risque contre lequel l'assu-
rance a été prise n'a pas lieu
soit parce que le voyagea été
entièrement rompu avant je

départ du bâtiment, ou pour
quelque autre cause, celle
même résultant sans fraude
de l'acte de l'assuré

;
— 2''

lorsqu'il y a absence d'inté-
rêt susceptible d'assurance
ou quelqu'autre cause de
nullité, sans fraude de la part
do l'assuré. — Dnns ces cas
l'assureur a droit à un demi
ppur cent sur ia somme assu-
rée, par forme d'indemnité, à
moins que la police ne soit
illégale ou invalidée pa- suite
de fraude, fausse représenta-
tion ou réticence de sa part.
—Si la pohce est illégale, il

n'y a pas d'action pour re-
couvrer la prime, ni pour la
réi)éter si elle a été payée.

3".03. L'article qui précè-
de s'applique, lorsque le ris-
que n'a lieu que pour partie
de la valeur, quant au non-
paiement ou remboursement
d'une proportion de la prime,
et ce suivant les circonstan-
ces et la discrétion du tribu-
nal.

§ 2.

—

Des déclarations et

réticences.

3503. Les règles relatives
aux déclarations et à l'effet
des fausses représentations
et réticences sont énoncées
au chapitre premier, section
deuxième.

§ -''

—

Des garanties.

3504. Les règles généra-
les coucornant les garantie?
sont contenues dans le pre-
mier chapitre, section troi-
sième.
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bâtiment, ou pour
Liitre cause, celle
iltant £ans fraude
de l'asguré

;
— 2"^

a absence d'intc-
itiblo d'assurance
l'autre cause de
is fraude de la part
5. — Dnns ces cas
a droit ù un demi
sur ia somme assu-
!-me d'indemnité, à
la police ne soit
invalidée pa- suite
fausse représenta-
icence de sa part.
!ce est illégale, il

d'action pour re •

prime, ni pour la
lie a été payée,
'article qui précè-
ue, lorsque le ris-

i que pour partie
r, quant au non-
•u remboursement
jrtion de la prime,
nt les circonstau-
scrétion dn tribu-

s règle? relatives
itions et à l'effet

3 représentations
es sont énoncées
premier, section

350a. Dans tout contrat
0. assurance maritime, il y a

tunent .sera propre ù la merà
I époque du dépj-rt. II est
propreàlameri'ilestlhu^s

aux în '°'P'^»«"^1^ quant

un,f
'PP^'''^^'""«' avilaille.

• ùtroc
.ï''^'^-:-' '^ ««"S tous

piendrele voyage.
3'"i06. Danslecasd'assu

lance au profit du nronrié I

tau-e du bâtiment, il^yTLt"'
;;;u;fe implicite q'ue iVîitt

'

me t ,eni pourvu de tous les
papieis nécessaires et seraçondmt conformément aux
oisettrauésdupays auqud

il appartient et' aux d rohs
'les natiojis.

DK L'A.S.S(mANCK MAHJTIME.
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SECTION m.
»KS 0IiLU;ATI0N,S '.K l'^SSV

UKUK.

n-fe^^L
L'obligation princi-

pale de l'assureur est de

mTpi/'"?'^ ^""tes pertesque ce dernier souffre parsuite des risques contre les
'IH^lsil est assuré et confor-
nement aux termes du con-

IsAZth ^esponsabilité

nue.^ni '^"^.'•«gles conte-

i

nues en la section qui nrécù-dee taux règles et c'ond? ions
ci-apres exposées.

ton^n**^!
^'-'^^^"f-'-'»'- n'est pas

apiès une ueviation ou uncliangement du risque fïî

nn?.']/"!"
consentement, ou

Sient'^i"^""'^"^' contrai-
o^,t^'^^l"sage reçu de laroute ou du voyage du bâti-

Tb^H^P^/"^' ehangemeut
de bat ment provenant du

fe l i

'^- '."^''^^ à moins quetelle déviation ou clianlo-
mei^t n'ait eu lieu par nS.si> ou pour sauver quelcjuo
S„';»P^-"lT.L'assi?rei,7a
> 6anmoi,is droit à la prime
i'i je iisque a commence.
3o09. L'assureur n'est nasenu des pertes et dommagesqu arrive par le vice prof eUc la chose, ou qui sont cau-«espu-le tait/épi.élieiJiïïe

8310. L'assureur n'est iviv!
Çnu des l;citcs p.ovenÏÏ tite

taire du maîtie ou de l'équ -
page çïui - anse une perte auv
p.;opnétaires ou ailx"'aS

351^. L'assureur n'pqf -.aa
^.ui des frais ordinaliSlï!
. v',î?

" ^" '^«m de petitesa\aiies, comme pilotaL>-otouage tonnage, ancWe^:quas de douane, ou droits

quant à des avaries partie i-leres au-dessous d'En cetain montant, ou pour la neieou detérioratiin de Se-tams articles énumérés dans
1- mémorandum commun d^
garanties comme exemnts t
contribution, est rS lar
les termes de ce mémoraudSn
contenu dans la police _s-iî
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n'y a pas tel mémorandum de
garantie, les rèçlea générales
contenues dans ce litre re-
çoivent leur application.

3514. Un contrat d'assu-
rance fait frauduleusement de
la part de l'assuré pour une
somme excédant la valeur de
la chose, peut être annulé
quant à l'assureur, qui, dans
ce cas, a droit à demi pour
cent sur le n;ontant assuré.

3515. Dans le cas de l'ar-

ticle précédent, s'il n'y a pas
de fraude, le contrat est va-
lable jusqu'à concurrence de
la valeur de la chose assurée.
—L'assurance n'a pas droit à
la prime entière sur l'e.vcès

de valeur assurée, mais seu-
lement à demi pour cent.

3516. S'il existe plusieurs
contrats d'assurance faits

sans fraude sur le même objet
et contre les mêmes risques,' et

que le premier contrat assure
l'entière valeur de l'objet, ce
dernier est seul exécutoire.

—

Les assureurs subséquents
sont exempts de toute res-

ponsabilité et sont tenus de
restituer la prime, sauf le

demi pour cent.—Sujet néan-
moins aux dispositions et

conventions qui peuvent être
contenues dans les polices
d'assurance.

3517. Lorsque, dans le cas
spécitié en l'ai-ticle qui précè-
de, l'entière valeur de l'objet
n'est pas assurée par le con-
trat, les assureurs subséquents
sont responsables de l'excé-

dant en suivant l'ordre de la

date de leurs contrats respec-
tifs, sous la même re triction.

3518. Si l'assurance subsé-

quente est entachée de fraude
de la pari de l'assuré, il est
tenu a la prime entière sur
cette assurance, sans en pou-
voir rien réclamer.

3519. Lorsqu'il y a perte
partielle d'un objet assuré
par plusieurs assurances, pou r

un montant n'excédant pas
son entière valeur, les assu-
reurs en sont responsables en
proportion des sommes pour
lesquelles ils ont respective-
ment assuré.

3530. Lorsque l'assurance
est faite divisément sur des
marchandises qui doivent
être chargées sur différents
bâtiments, si le chargement
est mis sur un seul bâtiment
ou sur un moindre nombre
qu'il n'en est désigné, l'assu-
reur n'est tenu que de la
somme qu'il a assurée sur les

marchandises qui, (^ 'après la

convention, devai: (re mi-
ses sur le bâtimei. les bâ-
timents qui ont reçu le char-
gement, nonobstant la perte
de tous les bâtiments dési-
gnés. Il a cependant droit
au demi pour cent de prime
sur le reste du montant total
assuré

SECTION IV.

DKS PEUïKS.

3531. Les pertes dont l'as-
sureur est responsable sont
ou totales ou partielles.

3533. La perte totale peut
être absolue ou implicite. —
Elle est absolue lorsque la

chose assurée est totalement
détruite ou perdue.—Elle est



entachée de fraude
de l'assuré, il est
prime entière sur
iince, sans en pou-
3clamer.
)rsqu'il y a perte
'un objet assuré
rs assurances,pour
it n'excédant pas
! valeur, les assu-
nt responsables en
des sommes pour
ils ont respective-
é.

)rsque l'assurance
ivisément sur des
ses qui doivent
ées sur différents

si le chargement
un seul bâtiment
moindre nombre

st désigné, l'assu-

tenu que de la

1 a assurée sur les

ies qui, <i 'après la

,devai ire mi-
Uimei, ics bâ-
ont reçu le char-
ncbstant la perte

i bâtiments dési-

cependant droit

ir cent de prime
du montant total

3 pertes dont Tas-
responsable sont
u partielles.

, perte totale peut
1 ou implicite. —
solue lorsque la

ée est totalement
perdue.—Elle est

i^^licite lorsque la chose as-

ment détruite ou perdue dp

fX,n n^^'-' ''''"''^"^e, sansvaleur ou d'une valeur mini-me pour l'assuré, ou loSque
levoyageoul'expédition 3n?

peine d'otre i)oursiiivi3 —
Avant de pouvoir récIaritM-
sur une perte totale in,S
emeT f'f

*''"" '^^ ^^^^'^
llTe^iLn^

q*^*' l>''«st-rit dansla section qui suit.
8533. Toute perte qui ne

3S34. Lorsqu'une perte nar
abordage résulte d'une s fbuitsans qu'aucune des par-
ies so.t en faute, elle toJXsm le bâtiment avarié sans

i-çcours contre l'autre etc'est une perte par fortunede mer dont l'assureur es?
responsable d'après les ter-n)^ généraux de la police.

P«fnn '

^'''''^"^ l'abordage

ZLfl'jTTë' de l'un

f«nf«
"'^''''' '-' partie enfaute en est responsable en-vers

1 autre, et si le bâtime
assure est avarié parla tUutedu maître ou de l' équipaide Taure, l'assureur i.tre°s-
ponsable d'après la clause
jenerale

; ma^ si le domm^!
mnff ^"'5 ^'^'' '^ faute dumaître ou de l'équipage dubâtiment assuré, l'assureurn est pas responsable. Si la

eue est soumise à la disposil
tiou contenue en l'article 2510

CH. II, DE l'assurance MAUITIME.
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^JJr^;j;;^"tq'i'iI s'agit de l'as-

3536. Si la cause de l'a-bordage est inconnue, ou s'ilest impossible de déterminer

tJnT ''" I''-^'-^''^' ^» faute
les dommages sont supportés
e^mlemeut par chacun es
bâtiments, et Tasjureur en ce

do'i! i'''''l'""?''*'l'-' ^«i vertude la clause générale.
3337. Les frais extraordi-

, t ,
^'"'"'"•"s nécessaire-

ent pour le seul avantage
de quelque intérêt particu-u tel que pour le I.Uiment
•'eu

,
ou pour la cargaison

^;>.le,etq,un'ontpasltéen"
courus volontairement poure salut commun, .«ont^Së

a -es particulières dont
''assureur est tenu envers

I assure en vertu des termes
généraux de la police, l^ïne ^es pertes sont causéespar fortune de mer
taî,^:^,-,/f''f''-^i^de sauve-tage sont des avaries par for-nu; de mer, et Tassureire„
est enu en vertu des termes
généraux de la police.- dÎs

le?<^!v.'ir''^'''
concernant

kn« '
.^'^""* contenues

'^i^anlShipinng
^-tct, 1854

3a 39. Les règles concer-
I i'^"^

es pertes résultant de
I

acon r.butionsetrouventen
la section sixième de ce titre

v-w
^**', S'.dans le cours du^oyagele bâtiment se trouvedans
1 impossibilité de le pal!aire a cause d'innavigagfl -

te, le maître est tenu de sepi-ocurer un autre bâtimenîpour rendre la cargaiso^ sadestination, si la ?hose peut
21

\^m

> \

%.A
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se fairo uvoc avantage i)oiir
les parties intéressées, et dans
ce eas la responsabilité de
de rassiiieni- continne après
le transbordement à cet eflct.

'ir>3l. Dans le cas de l'ar-
ticle qui précèd-:', l'assureur
est_ encore tenu des avaries,
frais de décliarfrement, ma-
gasinage, rembarquement ,

avitaillement, fret et tous aul
très frais jusqu'à concurrence
seulement du montant assuré.

3533. Dans le cas de l'ar-
ticle 2530, si le maître ne
peut, sous i^n délai raisonna-
ble, se procurer un autre bâti-
ment pour rendre la cargai-
son à sa destination, l'assuré
peut faire le délaissement.
3533. Dir l'assurance

sous une police à découvert,
la valeur du bâtiment est ré-
glée par celle qu'il avait au
port oïl a commencé le voya-
ge, y compris tout ce (pii
ajoute à sa valeur permanen-
te ou est nécessaire pour le
mettre en état de faire le
voyage, et aussi les frais d'as-
surance.
3534. La valeur des mar-

chandises assurées S(,us une
police i\ découvert est éta-
blie par la facture, ou, si
cela ne peut se taire, elle est
estimée suivant leur prix cou-
rant au ten)ps du charge-
ment

; y compris tous les
frais et dépens encourus jus-
qu'à, ce moment, ainsi que la
prime d'assurance.
3535. Le montant que l'as-

sureur est tenu de paver si:r

une perte partielle est cons-
taté par la comparaison du
produit brut de la vente de

ce qui est avarié et de ce qui
tie l'est i)as, et appliquant la
proportion à bi valeur des
effets telle qu'énoncée dans
la police, ou établie de la ma-
nière indiquée dans l'article
qui précède.

353G. L'assuré est tenu en
faisant sa demande d'indem-
nité de déclarer, s'il en est
reipiis, toutes autres assu-
rances qu'il peut avoir prises
sur la chose assurée et tous
les prêts h la grosse qu'il a
obtenus sur cette chose. — Il

ne peut exiger son paiement
avant que ce;,te déclaration
soit faite, lors(|u'ellea étéde-
rnandée, et si cette déclara-
tion est fausse ou fraudu-
leuse, il j)erd son recours.

3537. L'assuré est tenu de
faire de bonne foi tout ce qui
est en son pouvoir, entre
l'époque du sinistre et le dé-
laissement, pour sauver les
effets assurés. Ses actes et
ceux de ses agents à cet égard
sont aux profit, dépens et
risque de l'assureur.

SECTION V.

i)V OKLAISSEMKNT.

^
3.538. L'assuré peut faire

a l'assureur le délaissement
de la cliosc; assurée dans tous
les cas où la perte en est im-
plicite, et peut en conséquen-
ce recouvrer comme si la
perte était totale. S'il ne fait
pas le délaissement dans ces
cas, il a droit de recouvrer à
titre d'avarie seulement.
3539. Le délaissement ne

peut être partiel ni coudi-



- avariù et de ce qui
fis, et fipi)li(ni!iut lîi

Il k la valeur (U'.s

lo qu'éiioiicce dans
ou établie delania-
quéo dans l'article

-le.

'/assuré est tenu en
demande d'indeni-
léclarer, s'il en est
Mîtes autres assu-
'il peut avoir prises
)se assurée et tous
i\ la grosse qu'il a
ir cette chose. — 11

iiger son paiement
! ceite déclaration
lorsqu'elle a étéde-
:'t si cette déclara-
faiisse ou fraudu-
M'd son recours,
'assuré est tenu de
lime foi tout ce qui
)n pouvoir, entre
u sinistre et le dé-

,
pour sauver les

irés. Ses actes et
Jigents à cet égard
profit, dépens et
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1
objet du ris.,u(. au teninV ' '

'
"* J*"^'"' '•^^'"''- J'i"" si le

S'iiisfre. '"'"'"'.'""<•»'
P^ii't être relevé it

sinisfn

3«4o. Si di/férentes choses
0.1 classes de <.hoses son assm-e.^ sons une même ;ol£.<t e\aluees .'.eparémenf I,

;^rrMtdedç^aisse!.peuu";,,^
^Iegar,l,|'„„e partie évalué'
soparem<.nt de même quipour la totalité. ^

raison de

Sre'^"''''*^''^^"^^"''<^<'u

I«isample.nfbrmationetin

S^^5!!!/y-"r<^trecmé;at

l'u-s en état de continuer sonv<>;n^o jusquan lien de s

;'"' '^ recours contre l'assu-
'V'"",l'">ir les frais et l'avarie
rcs,,Uantderé,.houem;nt'

-'•4<.. S, l'on n'are.'uau-

^o-Hun" "l-r'!^ 'V' ''âtSmiï^t
•^o'i.^un délai raisonnable à
;"'ll"^'';!'<'^'^on départ onde

près que l'assuré a f ,«..* V'"-''
"^''•'>i<>''es in-

n sinistre. _ S " '"''^ ^ 'P^ ^'^^^'^h il est
l'incertitude des lu,:

"^,,'^^^«'.'- ««^bré en
•' «le lu nature lu a, . A.l '^•'•^"r^' P'-'-'t faire le

•lelaissement et réchmôi'-

nnpli nte.— Le temps rennis
P^!!"- Justifier cette présomp-•10 décider s-'n;-,;,^ d 1^ s I ir""' j'r^i'i'^''

^'''ttë 'p^é ;s !

sèment on non, il h est nr i
" ?^ .^'«^terminé par le tr -

cordé un
.
délai raisom.ab J c's"''^'

''''''''' '^^ cil.constan'-
pour ce faire, suivant Ip« ,.;

.

constances. ' ^ ^'' """
,

«•'ï*^. Lo délaissement fait
,3.'>43. A défaut par l'assu e,

''•"'='^1'^^ ^'^i-'i^'^'it à une
'•^' 'lo faire le déiaVeSt

I eu .""'/'^
l^

^''"«^' ^'^laissée
sous un délai raisonn.abirtdSeWon '^'l''™'^« .v attachés
'j'-e pourvu en l'article qu pSIa'S''^.'^^^ '"^^^''^ 1'-^

S^^„^L^?t P-nsô s'ôl f^'S^^.J' ^'-«^wreur. -
;','r!:i^ti"''

i'«''t ^^vI^^k.•It'sisté de ce droit et ne no, f
'"^^cei.tation i)eu

'•ocouvrer qu'à titre d'avlrio
^''''''' ""'' t^^ite.

3543. Û dé ais'emen^ 'J ''?*?• f^^''^"« 1^
ait par un avis que '^a,*' ^^T""''''!'

'/'> ^l^l'-^iBsen^enVdu
;lonne ù l'assureu? du sSS^ fe 'S^

^^ ^'-t gagné apré
t 'le l'abandon qu'il h.i faiî s?„'

.'^'^ appart.,;nt à l'as-
lo tous ses .intérêts dans I

,'" '"
V ''^^''l S^ë^^^^ -^upa-

cas d'ac-
ssementdu

•0 tous ses intérêts dans laohose assurée.
'^

3544 L'avis du délaisse-ment doit être explicité etconton;,.„„j,xpos' '

<!u_nc]ai33ement. C(

r-ivnnf- ;. g-'^gné aupa-i^vant appartient an pro-
P 'otaire du bâtiment ou àla-ssurenr du fret à qui 1 aote abandonné.' '

doivent être réel
s motifs

; sur un
4f). Lm dé!

].

an temps où 1'

s et suffisants

iêiiient fait
,0 cause su frisante et

iiyis est donné. Iles d'.'ï4.'î. Le délaissement.!

accepté est obligato

sur l'innavigabilito d
on- être mis au

eux parties. Il

ire pour
no peut

néant par un'cvenement subséquent ou
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ii^

révoqué, si ce n'est de con-
sentement mutuel.

3550. Si l'assureur refuse
d'accepter un délaissement
valable, il est responsable
comme sur une perte totale
absolue, en déduisant néan-
moins du montant tout ce
qui est provenu de la chose
délaissée et qui a tourné au
profit de l'assuré.

SECTIOxN VI.

DES PERTKS RÉSULTANT DE LA
COiVTRIBUTION.

3551. En l'absence de con-
ventions spéciales entre les
parties, la contribution est ré-
glée par les dispositions des
articles de la présente sec-
tion, et lorsque ces disposi-
tions ne peuvent s'appliqi"n',
par l'usage du commerce.

—

L'assureur est tenu de rem-
boursera l'assuré sa contri-
bution, ^pourvu qu'elle n'ex-
cède pas le montant assuré.
3553. La contribution par

le bâtiment et le fret et par la
cargaison, soit qu'elle soit
sauvée ou perdue, propor-
tionnellement et suivant leur
valeur respective, a lieu pour
toute avarie encourue volon-
tairement et pour toute dé-
pense extraordinaire faite
pour la sûreté commune du
bâtiment et de la cargaison.
—Ces pertes sont appelées
avaries générales ou commu-
nes et sont les suivantes :

—
1° les deniers ou autres cho-
sesdonnées, comme compen-
sation, à des corsaires pour
racheter le bâtiment et la car-

gaison, ou comme droit de
sauvetage sur la reprise ;

—
2=' les choses jetées à la mer

;—3° les mâts, câbles, ancres
ou autres apparaux du bâti-
ment coupés, détruits ou
abandonnés

;
—4° les dom-

mages causés par le jet aux
marchandises restées à bord
du bâtiment ou au bâtiment
lui-même

;
— 5° les salaires

et l'entretien de l'équipage
pendant l'arrêt du bâtiment
par ordre de puissance, du-
rant le voyage, et pendant
les réparations nécessaires de
quelque dommage qui donne
lieu a la contribution

;
— 6'^

les frais de déchargement
pour alléger le bâtiment et le
faire entrer dans un havre ou
dans une rivière, quand le

navire est contraint de le
faire par la tempête ou par
la poursuite de l'ennemi

;
—

7° les frais et dommages ré-
sultant de l'échouement vo-
lontaire du bâtiment pour
éviter la perte totale ou la
prise

; —et en général tous
dommages souiFerts volon-
tairement et les dépenses ex-
traordinaires encourues pour
la sûreté commune du bâti-
meut et de la cargaison, de-
puis le temps du charge-
ment et départ du bâtiment
jusqu'à son arrivée et déchar-
gement au port de sa desti-
nation.

3553. Le jet ne donne lieu

à cou tribution que dans le cas
de péril imminent et lorsqu'il
est indir.pensable pour la con-
servation du bâtiment et de
la cargaison. — Le jet peut
être de la cargaison, des pro-
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iminent et lorsqu'il
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du bâtiment et de
on. —. Le jet peut
cargaison, des pro-

visions, ou des agrès et fonrnitures du bâtiment
.3534. Les choses les moin«

it-ts les premières

L^ueÏÏf"]
^^' ".'unifions de

fmâM'""S'"'"^"^'"M>as^. u

Sr est n«^"'
'""''^ ^''^' ^ '^

iipn sur les autres effets irô

passageis ne contribue pas
^

Il est perdu il est pavé n f;
contribution à lagS^'
Pi'end part.

h^^ill n

8556. Les effets dont il nN.

l
pas de connaissemen oïreconnaissance du maîue onqin sont mis à bord c-onLT

rementàlacharte-paitfe nespntpaspayéspar
conri'bu-

tions'ilssontjetés.
Ilscon-

tnbuents'ilss-'ontsauvs
3557. Les effets chiro-/..

»"t pas p.zi!r.t'sc.
«ion a moins qu'ils ne so m.

,".'• ,^ un usage reçu nu .N

celui du commerce.-
s contribuent s ils sont sauvés ""

chargement.-Les
effets étés"

sau;"érs'onT?r-^'^^
^^"'

"uvts sont estimes de ]t

«559. Nonobstant la règle
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rifrlfii""^'''-"
contenue dans

antouo^.'^'P^^^^d^'^^^on!"inique l'assureur est ton..de rembourser à l'assuré POU?sa contribution est régKa valeur du bâtiment et de

cl?/?.^rr:^"'^^"^l<^«ar!ticles J5.JJ et 2534 ou nar Insomme portée dans iV olicechaînée, et non d'après leurvaleur de contribut/oir^^"^

contW 'it in"n;ur I?f
^'"^ ^

P--ticuliè'relTne ^font:'u"!

S/p-Ce^^K
si-onm" 1

•^«'"'nage ou occa-sionne la dépense, sauf son
Recours contre l'assureur, te"
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se""sar-'"'^'^^«"'
^* '"«'s:ses sauvées ne sont noint to

qToir?,'f
'''"^'•^""°''

-

356». Si le jet sauve le h-l-timent et si le'bâtiment con-

e suite°'/ ^T^' '' «« P"'^e suite les effets sauvés con-

actuelîe fT""' ^^"'' ^-'° r

coSuel^îliTSuJf^ ^paiement des dommages T
tS nf^'''^''^''''^«'^ûecon.

navbpr^i^^' paiement du

S^vSli?/^'"'*^^'^^^*

^îSnfc-^^P-edes

ou une rivière, le bâtimen^t ^t

Ml

* i\
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la car(?)iirtori sont sujets ù
coii tribut ion

; mais si lo l)â-

tinu'ut i)érit avec lo rcsto do
son cluiriçoiucnt, I03 cflbts mis
sur los allùi,'os 110 sont pas
assujottis i\ la contribution
((uoicju'ils arrivent à bon
port.

2505.^ Il est fin devoir du
niiiitro à son arrivée au pre-
inierport de faire sa déolara-
tioii et ses protostations en
la forme accoutumée et aussi
d'affirmer sous serment, con-
jointement avec ([ii'lqirMii

de son écpii^jage, fjue les ava-
ries ou les frais essuyés
étaient pour la sûreté du bâ-
timent et de l'équipai^e. Sa
néf^ligence à le faire no j)oul

cependant pas préjudicier
aux droits des parties inté-
ressées.

asCG. Le propriétaire ou le

maître ont un privilège et un
droit de retentiousurles effets
i\ bord du bâtiment ou sur le

prix en ])rovenant pour le

montant de la contril)ution
sur ces oflets.

«567. Si depuis la contri-
bution, les effets jetés sont
recouvrés par le pr()i)riétaire,

il est tenu de remettre au
maître et autres intéressés ce
qu'il a ro(,'u dans la contribu-
tion, déduction faite des
dommages causés par le jet
et des frais de sauvetage.

DK

CHAPITRE irr.

CONTRE LKl'assuuanck
FEU.

3568. L'assurance contre
j

les pertes parle feu est sou-

1

nii.se aux dispositions conte-
nu(!S diins lo pndiiier cliapitro
lie ce titre, et est aussi sujette
aux règles contenues dans W.

second chapitre lois(|u'olles

peuvent s'y appliquer et

qu'elles ne sont pas incompa-
tibles avec les articles du pré-
sent cliai)itro.

;j."ïOî) La police contre le

feu contient: — le nom (le

celui en faveur de qui elle est
faite

;
— une des(;ription ou

désignation suffisant»' do l'ob-
jet de l'assurance et de la na-
ture d(; l'iutérêt ([u'y a l'as-

suré ; — une déclaration du
montant couvert i)ar l'assu-
ranco, du moutantou du taux
du la prime, et de la nature,
commencement et durée du
risque

; — la souscription do
l'assureur et sa date

j
— tou-

tes autres énonciations et
condition^^ dont les parties
peuvent légalement convenir.

'^570. Les déclarations qui
ne sont pas insérées dans la
police ou (pii n'en font pas
partie ne sont pas reçues pour
en affecter le sens ou les
effets,

3ii71. L'intérêt d'une pcr-
.sonuo (jui assure contre le

feu peut être celui de propri-
étaire onde créancier, ou tout
autre ^ intérêt dans la chose
assurée, appréciable en ar-
gent

; mais la nature de cet
intérêt doit être spécifiée.

3573. Il y a garantie im-
plicite de l'a part de l'assuré
que la description qu'il adon-
née de l'objet assure est telle

qu'elle montrevraiemcnt sous
quelle classe de risque elle

tombe, d'après les proposi-
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la part de l'assuré
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)jet assuré est telle
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iprès les proposi-

Ci'. in, DK L'ASSDRANCB CONTRE LE FEU.

conditions de la
tions et les

police.

ri.a^«?; '^"^ assurance surde eflets sans désignation eqin se. trou vent dans un cer-
tain lieu ne se restreint trisaux effets particuliers nui Ivtrouvaient au temps o i lai
surance a été prise, mais eîk.couvre tous effets du mêmegenre qui se trouvent sur le^euau temps du sinistre, àmoms que la police n'indi-

^IT '"^^"t'O" contraire.

âJZ V
^""* changement

dans l'usage on l'état de lachose assurée, tels que res-
treints par la police, faitesans le consentement de 1 as-sureur par des moyens sur
esQuels l'assuré à ^,n con-

trôle et qui augmente le ris-'que est une cause de nullité '

de la police. Si le change^
ment n'augmente pas le Hs-
que,^Ia police n'en est pas

2573. Le montant de l'as-
surance ne fait aucune preu
vaquant a la valeur de l'ob
jet assuré

; cette valeur doite re prouvée de la manière
prescrite dans les conditions
de la police et par les règles
générales de la preuve àmoins qu'il n'y ait une éVa-
luation spéciale dans la poli-

nn^f-f^®" V^'^^"''^"^^ devient
nulle par la cession que l'as-
sure fait à un tiers de l'inté-i
rat qu'il a dans la chose, ùlmoins que ce transport n'ait
lieu avec le consentement outa participation de l'assu-

s^a"^;>7 "^ ''""S^" ci-dessus ne
s applique pas au cas de

367

dio.ts acquis a titre succès-
SI miaans le cas spécifié en
"t'icle (jui suit. Elle est

fô',-!?"*'
."^"-Vdispositionscon.

tenues dans I'.^r/.,o«c.;«an^

;:
l".'^-^/'?

18<^4.- L'assulï^ a
'

dtoit de transporter la po-

«>u.s les conditions qui vsont exprimées. '^

J^'(irticle2blii devrait se lireComme Kiiit :

mm!.^!!;. V"'^"''î'"ce devient

I é fi
'\'' '''?'^" '1"« l'«s-

rê on' '^"7 ""'"^ del'inté-
't-t qu il a dans la chose l^moins que le transport n';iiTeu avec le consentement m,a participation de l'assu-

i'nn.T
^'^ ''^^^'' ci-dessus ne

^applique pas au cas de droit
acquis à titre successif oucans le cas spécifié en l'arti-
cle qui suit.-L'assuré a ledroit de transporter la policea^ec la chose assurée sou'^
le.^ conditions qui y sont ex-
•'•'mees (S. réf., art., (3271)

^Ji^P' •'"Cession d'intérêt
entre ce issociés ou conro
prietaires d'immeubles, qui

^enH*"''"'?
conjointement, nelend pas la police nulle.

3578. L'assureur est res-

l!sT."?''
dommages eau-

ses pa 1 assure autres oueceux résultant de sa fraSde

°"2-',o'"i¥'^^"««g'-ossière.
-««79. L'assureur est 'luq^i

responsable des dommages

te^r7'/; '* ^^"^« des ser^i!
teurs de l'assuré hors de la
connaissance et sans le con-
seiuement de ce dernier.
3580. L'assureur est res-

ponsable de tous les domma-
ges qui sont une conséquence

21a
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lii n î.

iiiirnédiiiU! du feu ou do la

coinhustiou, qu'elle ([u'en

soit la cause, y compris le

domiïuvKc essuyé par les et-

fets assurés en les transpor-

tant, ou par les moyens em-
jdoyés pour éteindre le feu,

sauf les excejttions spécialea

contenues dans la police.

;}5«1. li 'assureur n'est j)a3

responsable des pertes causées
seulement par l'excessivecha-

leur d'une fournaise, d'un
poêle ou iiutre nuide de com-
muniquer la chaleur, lorsqu'il

n'y a pas combustion ou igni-

tion actuelle de la chose as-

surée.

358;J. Dans le cas de perte

par le feu, l'assureur est res-

ponsable du montant entier

de la perte, pourvu qu'il

n'excède pas la somme assu-

rée, sans aucune déduction
ni contribution.

3583. Lorsque par les con-
ditions de la i)olice il est ac-

cordé un délai ])our le paie-

ment de la prime de renou-
vellement, l'assurance sub-

siste, et s'il survient un si-

nistre pendant ce délai, l'as-

sureur en est responsable, en
d'auisant le montant de la

prime due.

3584. L'assureur, en pay-
ant l'indemnité, a droit a la

cession des droits de l'assuré

contre ceux qui ont causé le

feu ou la perte.

CHAPITRE IV.

DE l'assurance SUU LA VIE.

3585. L'assurance sur la

vie est réglée par les disposi-

tions contenues dans le pre-

mier cha[»itre et est sujette

aux règles contenues dans
le deuxième chapitre lors-

qu'elles peuvent s'y appli-

(puir et ci^u 'elles ne sont pas

incompatibles avec les arti-

cles du présent chapitre. —
Les articles 2570 et2.'>83 s'ap-

plicpient aux assurances sur

la vie.

358C. L'assurance sur la vie

est aussi sujette aux règles

contenues dans les articles

lî)02, 1903, 1904, 1905 et 1906,

relativement aux personnes
sur la vie desquelles elle peut

être effectuée.

3587. La police d'assuran-

ce sur la vie contient : — le

nom ou une désignation suf-

fisante de la personne en fa-

veur de qui elle est faite et de

celle dont la vie est assurée
;— une déclaration du mon-

tant de l'assurance, du mon-
tant ou du taux de la prime,

et du commencement et de la

durée du risque ;
— la sous-

cription de l'assureur avec sa

date ;
— toutes autres énon-

ciations et conditions dont
les parties peuvent légale-

ment convenir.

3588. La déclaration dans
la police de l'âge et de l'état

de la santé de la personne
sur la vie de laquelle l'assu-

rance est prise, comporte une
garantie de l'exactitude de

laquelle dépend le contrat.

—

Néanmoins, en l'absence de
fraude, la garantie que la

personne est en bonne santé

doit être interprétée favora-

blement, et ne comporte pas
que la personne est exempte
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Dtl PnÉT À LA onos.sE.

de toute infirmité ou iiidisno-
sitioii.

«r.H». Dan.s l'aa.'iurancesur
1^1 vie, la .'fomme assurée peut
être stipulée i.ayablc au dé-
ces de la ncrsonfio sur la vie
de laquelle ejlo est cfrectuéo,
ou au cas où il .survivrait h

3C9

une époque déterminée, ou
périodiquement sa vie du-
l'int, ou autrement, selon
quelque événement relatif à
la continuation ou à l'extinc-
tion de sa vie.

îi/îOO. L'assuré doit avoir
un intérêt.susceptible (F assu-
rance dans la vie sur laquelle
1 assurance est affeotuée.— Il
a un mtérét susceptible d'as-
surance :— lo dans sa propre
vie ;-2o dans celle de toute
personne dont il dépend en
tout ou en partie pour son
soutien et son éducation •—
3" dans celle de toute per-
sonne qui lui est endettée
d une somme de deniers, ou
qui lui doit des biens ou des
services dont la mort ou la
maladie pourrait éteindre ou

empocher la pre.qtation ;—4°
dan.s celle (h; foute personne
de la(|uelle dépend qnehnie
propriéléou intérêt dont l'as-
sure; est investi.

ar.JU. Une poliee d'assu-
mnce sur la vie ou la santé
peut passer par cession, tes-
tament ou succession à toute
personne quelconque, soit
qu elle ait ou non un inté-
rêt susceptible d'assurance
dans la vie de la personne as-
surée!.

S/Î98. Le mesure de l'inté-
let de l'assuré est la somme
specihee dans la police

; ex-
eepté (1.(1.3 le cas d'assurance
par un créancier ou autres cas
semblables où l'intérêt est
susceptible d'une apprécia-
tion pécuniaire exacte. Dans
ces cas, la somme fixée est
i-eduite au montant de l'inté-
rêt actuel.

3593. L'assurance prise
par un individu sur sa pro-
pre vie est sans effet s' il périt
par la main de la justice, en
uuel, ou par suicide.

TITRE VI

I>U PRÊTA I.A «ROSNE
8594. Le prêt à la grosse

est un contrat par lequel le
propriétaire d'un bâtiment,
ou son agent, en considéra-
tion d'une somme d'aro-ent
prêtée pour le besoin d'un
bâtiment, s'engage condi-
tionnellement h la restituer
avec intérêt, et hypothèque
le bâtiment pour rexécution

du contrat. La condition es-
sentielle du prêt est que si le
bâtiment est perdu par cas
lortuit ou force maje'ure, le
prêteur perd ses deniers : an-
trouieut il en est remboursé
avec un certain profit pour
I intérêt et le risque.
2595. Lorsque le prêt est

tait non sur le bâtiment mais
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sur les marchandises qui y
sont contenues, c'est encore
un prêt à la grosse.

2596. Le prêt peut être

fait sur le bâtiment, le fret et

la cargaison à la fois, ou sur

telle proportion de l'un ou
des autres dont les parties

conviennent.
2597. Le contrat doit spé-

cifier : — 1'^ la somme de de-

niers prêtée avec le taux des

intérêts à payer ;— 2° l'objet

sur lequel le prêt est fait. Il

spécifie aussi la nature du
risque.

3598. Si ;la durée du risque

n'est pas exprimée dans le

contrat, elle court, quant au
bâtiment et son fret, du jour

de la miso à la voile, jusqu'à
ce que le bâtiment soit ancré
ou amarré au lieu de sa des-

tination. — A l'égard de la

cargaison, le risque court de-

puis le temps de la charge de

la marchandise jusqu'à sa

délivrance à terre.

2599, Dans les prêts faits

sur le bâtiment, le bâtiment
avec ses agtès, apparaux, ar-

mement et provisions ainsi

que le fret gagné sont affec-

tés par privilège au paiement
du capital et des intérêts des

deniers prêtés sur leur sûre-

té. — Dans les prêts sur la

cargaison, elle est affectée de

la même manière.—Si le prêt

n'est fait que sur partie du
bâtiment ou de la cargaison,

il n'y a que cette partie d'af-

fectée au paiement.
2600. Les prêts de la natu-

re du contrat à la grosse ne
peuvent avoir lieu sur les ga-

ges des matelots.

2601. Les prêts fait pour
une somme excédant la va-

leur des objets qui sont affec-

tés au paiement peuvent être

annulés à la demande du prê-

teur, s' il y a preuve de fraude
de la part de l'emprunteur.

—

S'il n'y a pas de fraude, le

contrat vaut jusqu'à concur-
rence de la valeur des objets

afï'ectés au paiement, et le

surplus de la somme prêtée

doit être restitué, avec l'inté-

rêt légal au cours du lieu où
l'emprunt a été fait.

2602. L'emprunteur sur

cargaison n'est pas déchargé
de sa responsabilité par la

perte du bâtiment et de la car-

gaison, à moins qu'il ne prou-
ve qu'il avait bord, au temps
du sinistre, des eftets au mon-
tant de la somme prêtée.

2603. Le prêt à la grosse
peut être contracté par le

maître pour radoub ou autre

nécessité urgente du bâti-

ment ; mais s'il lui est fait au
lieu oii demeurent les pro-

priétaires, sans leur autorisa-

tion, il n'y a que la partie du
bâtiment ou de la cargaison
dont le maître est propriétaire

qui soit tenue au paiement de
l'emprur.t, sauf les disposi-

tions contenues en l'article

qui suit.

2604. Les parts des pro-

priétaires,même lorsqu'ils ré-

sident au lieu où l'emprunt
est fait, sont tenues au paie-

ment des deniers prêtés au
maître pourréparations ou ap-
provisionnement, lorsque le

bâtiment a été frété du con-
sentement de ses propriétai-

res et qu'ils ont refusé de
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DU PRÊT À LA GROSSE.

fournir leur contingent pour
n?ettre le bâtiment eu condi-
tion convenable pour le
voyage.

3605. Les prêts àla grosse.
foit sur le bâtiment ou sur
les marchandises, faits pour
le dernier voyage, sont pré-
leres à ceux faits pour le
voyage précédent, quand mê-me il serait déclaré que ces
derni.fs sont continués parim r.-nouvellement formel.—
J^es sommes prêtées pendant
le voyage sont préférées h
celles qui ont été empruntées
avantle départ du bâtiment

;et s U y a plusieurs emprunts
laits pendant le voyage, le
dernier emprunt est préféré à
ceux qui le précèdent.

3606. Le prêteur sur car-
gaison ne supporte pas la
perte des marchandises arri-
vée par fortune de mer, si
elles ont été transbordées du
Outiment désigné dans le con-
trat, sur un autre, à moins
qu U ne soit constaté que ce
transbordement a eu lieu par
suite de force majeure.
3607 Si le bâtiment ou la

cargaison sur laquelle le prêt
a etc fait sont entièrement
perdus et que la perte soit ar-
rivée par cas fortuit, dans le
temps et dans le lieu des ris-
ques, la somme prêtée ne
peut être réclamée.

.
3608. Les déchets qui ar-

rivent par le vice propre de
Ja chose et les dommages

371

causés par le fait des proprié-
taires, du maître ou du char-
geur, ne sont pas considérés
comme des ca^ .^brtuits, à
moins qu'il y ait convention
contraire.

3609. Dans le cas de perte
partielle par naufrage ou au-
tre cas fortuit, le paiement de
a somme prêtée est réduit à
la valeur des efîets qui y sont
affectes et qui y ont été sau-
ves.

3610. L> ^rêteur3 à la
grosse sur 1. .aliment ou sur
a cargaison contribuent, à
la décharge de l'emprun-
teur, aux avaries communes.
—Mais ils ne contribuent pasaux simples uvaries ou dom-
mages particuliers, à moins
qu 11 n y ait stipulation k cet
effet.

3611. S'il y a en même
temps prêt et assurance sur
le même bâtiment ou sur lamême cargaison, le prêteur

,

est préfère à l'assureur, sur
[

tout ce qui peut être sauvé du
naufrage, mais seulement
pour le capital prêté.
3613. Les actes de prêts à

la grosse sur le bâtiment, ou
sur la cargaison, qui sont
laits payables à ordre, peu-
vent être négociés par simple
endossement. Ce mode de né-
gociation a le même effet et
produit le même droit que le
transport de tout autre effet
négociable.

1^
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3G13. Les lois en force, iors

do la mise eu force de ce Co-
de, sont abrogées dans les

cas :—où il contient une dis-

jiositlon qui a expressément
ou implicitement cet effet ;

—

où elles sont contraires ou
incomy)atibles avec quelques
disjiositions qu'il contient

;—où il contient une disposi-

tion expresse sur le sujet par-
ticulier de telles lois. — Sauf
toujours (ju'en ce qui concer-

ne les transactions, matières
et choses antérieures à la

mise en force de ce Code et

auxquelles on ne pourrait en
appliquer Icsdispositions sans
leur donner un effet rétroac-

tif, les dispositions de la loi

(lui, sans ce Code, s'appli-

queraient à ces transactions,

matières et choses, restent en
force et s'y appliquent, et ce

Code ne s'y applique qu'en

autant qu'il coïncide avec ces

dispositions.

3G14. La déclaration que
certaines matières sont ré-

glées par le Code de procé-

dure civile n'aura l'effet de
rappeler aucune procédure
maintenant usitée que lors-

que ce Code de procédure ci-

vile aura obtenu force de loi.

8615. Dans les cas de dif-

férence entre les deux textes

du présent Code sur les lois

existantes à l'époque de sa

promulgation, le texte le plus

compatible avec les disposi-

tions des lois existantes doit

prévaloir. Si la différence se

trouve dans un article indi-

qué comme modifiant les lois

existantes, le texte le plus

compatible avec l'intention

de l'article d'après les règles

ordinaires d'interprétation,

doit prévaloir.

!ii
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FORMULES

OÉDULES supplie qu'il soit procédé i\

FORMULE DK RRQDÉTE EN DE-
MANDE d'interdiction.

Province de Québec, )

Dictrict de f

suivant la loi.

B

A l'honorable A. B., l'un
des juges de la cour supérieu-
re pour la province de Oué-
bec.

*

C. D., cultivateur, de la pa-
ï'oissede dit district, par
sa présente requête, expose
respectueusement

:

Qiie depuis environ an,
r^- 1\., cultivateur, de la dite
paroisse de {oncle, ou frK
re du requérant, suivant le
cas), est un ivrogne d'habi-
tude, et que par suite de son
ivrognerie, il dissipe ses biens,
"«les administre mal, ou met
sa famille dans le trouble ou
la geii'^, ou conduit ses af-
faires au préjudice de sa fa-
mille,^ de ses parents, ou de
ses créanciers, et qu'en con-
séquence, il est désirable
qu en vertu de la loi le dit
f^-

F. soit interdit comme
ivrogne d'habitude.
Pourquoi votre requérant

FORMULE D'affidAVITQ'JI DOIT
ACCOMPAfiNER LA REQUÊTE
DEMANDANT l'iNTER-

DICTION.

C. D., le requérant dénom-
me dans la requête ci-dessus,
après serment dûment prêté
sur les saints évangiles, dé-
pose et dit que les faits énon-
ces dans la requête ci-dessus
sont vrais, et que la dite re-
quête n est pas faite par ina-
lice,ni dans un butvexatoire.
i^t a (déclaré ne savoir), ou
(stffné) lecture faite.

Assermenté devant moi >
ce 18

j

J. O.S.

C

ORDRE DU JUGE CONVOQUANT LE
CONSEIL DE FAMILLE POUR
PROCÉDKR À l'inter-

diction.

Vu la requête et l'afRdavit
ci-dessus, et des autres parts,
viennent par devant moi les

§}
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parents et alliés, et à défaut
de tels parents et alliés, les

amis du dit E. F., dénommés
en la dite requête, le

jour de 18 à heu-
res midi, au palais de jus-
tice, eu ma chambre, en la

cité ou ville, etc., aux fins de
procéder sur la dite requête.

,18.

J.C. S.

CEDULE.

Formule en rapport avec l'ar-

ticle 1571er.

A {nom et désignation du
débiteur)

.

Avis vous est donné par
les présentes que la créance
{ou droit d'action) que {nom
du créancier vendeur) possé-
dait contre vous en vertu de
{description du titre sur lequel
la créance ou le droit est ;fon-
de) a été vendu et transporté
à {nom, désignation et rési-

dence du créa7icier acheteur)
en vertu d'un acte {notarié ou
sous seing privé) fait à , en
date du jour de , en
l'année

, en présence de
{témoin uu nom du notaire).
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e 1571a.

t désignation du

I est donné par
3 que la créance
iCtion) que (nom
vendeur) possé-

'^ous en vertu de
iu titre sur lequel

le droit est Jon-
idu et transporté
ignation et rési-

îancier acheteur)

a acte {notarié ou
ivé) fait à , en
.. jour de , en
.., en présence de
om du notaire).
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CÉDULE B

Fonmile de réclamation en
rapport avec l'article

1597/^

RÉCLAMATIONS DE L'onVUIER
ENTRE LES MAINS DU

PROPRIÉTAIRE.

À C .D .(nom du propriétaire),

Monsieur,

En présence dn témoin
soussigné, je (ou) nous, (nom
de l' ouvrier: ou des ouvriers)

déclare {ou) déclarons que
A. B. {7wm de l'entrepre-

neur), me, (om) nous doit une
somme de % pour {nom-

bre de jours), à raison de $...

par jour, employés à votre

ouvrage îi (nommer l'endroit)

(ou), une somme de S
{si c'est à la pii'ce ou à Ventre-

prise) laquelle somme le dit

A. B. {nom de Ventrepreneur")

votre entrepreneur, refuse ou
néglige de me {ou) nous
payer.

Fait en double ce jour
18

(Signé:) E. F

(Signé :) G. H.

Témoin.

Nom de l'ouvrier {ou) des
ouvriers.



i raison de $...

lo^'és à votre

nmer l'endroit)

me de $
(Ve ou à Venlrc-

somme le dit

Ventrepreneur')

neiir, refuse ou
le {ou) nous

)lo ce jour
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! et s., 1028 et s.

its en

1032 et s.

1041 et s.

1212

1257 et s.

748, 1898
2014
2104

i 352 et s.

3 357 et S.

368 et s.

itions

371 et s.

245

erce.. 1735 et s.

te 2419 et s.

87 et s.

337 et s.

372 et s.

685 et s.

945 et g.

ir ad
346

. 317 et s., 340
341
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INDEX
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D
Dation en paiement...

^^'^•

^^om (y
. Sépulture).

^^^^

DÉGUEKPISSEMENT

Délaissement. ^^^' 1^95

De la chose assurée
n£„,', 2538ets.
DELEGATION

..

DÉLIVRANCE. ^^'^' 1175, 1180

De la chose vendue
n#. 1492 et s.
UELITS et QUASI-DÉLITS
Demeure. 1053 et s.

De la mise en demeure ,„„„
r^^ 1U67 et S.
DEMISSION DE BIENS

DÉPÔT "^81

Simple ..'...!!!!"."'.'.'.* 1^94

Volontaire ... 1795 et s.

Obligations du dépositaire" .Z.' S? ^* '*

Obligations de celui qui fait le dépôt.::.:
^^^^

i»

^

Depot nécessaire ,.
^ iol2

Séquestre 1813 et s.

n- 1818 ets.Desaveu de paternité
DÉSHÉRENCE ^^^ ®^ ^*

Destination du pérk de famille fJ,
Destitution de tutelle
Deuil DE la veuve 284 et s.

Devis ET marchés
^^^^

Discussion.
'^ 1683 et s.

Exception de

Dispense.
^^•^^

De bancs
D'empêchement^au mariage::::::::; :::::: ;;;;;;;;; ^

Dissolution.

De la communauté ,^,„
De société.... 1310, 1322

r, , 1892ets.
Divisibilité.

De l'obligation ,,„, , ,1121 ets., 1128

iSi
'-il'

.II!-
1



402 INDEX.

Art.
Division.

Do la dette solidaire 1117 et s., 1129
Bénéfice de division i]07

Domaine public 399 et s., 584, 589, 591
Domestiques.

Louage des 1667

Domicile 79 et s.

DoMMAOES-iNTERÉTS 1045, 1049, 10G5, 1070 et s.

Don MANUEL 776

Don MUTUEL 770, 1265

Donations entkevifs kt testamentaires 754 et s.
Entrevifs 761 et s.

Capacité de donner et de recevoir 761 et s.

Forme des donations et leur acceptation 77G et s.

Leur eflFet 795 et s.

Leur enregistrement 804 et s.

Leur révocation 811 et s.

Donations par contrat de mariage 817 et s.

(V. Testament).

Dot 208, 954
Douaires 1426 et s.

Douaire de la femme 1450 et s.

Des enfants 1466 et s.

Enregistrement 2116

Droits civils.

Jouissance des droits civils 18 et s.
Privation 30 et s.

£

Echange 1596 et s.

Ecrits.
Authentiques 1207 et s.

Copies de titres i2"'i5 et s!
Ecrits faits en dehors de la province 1220
Ecritures privées 1221 et s.

Election »e domicile 85
Emancipation

, 314 çt g

Emphvtéose 567 et s.

Emprisonnement en matières civriles 2271 et s.
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Art.

]ll7et s., 1129
1107

., 584, 589, 591

1667

79 et s.

L065, 1070 et s.

776

770, 1265

754 et s.

761 et s.

761 et s.

776 et s.

795 et s.

804 et s.

811 et s.

817 et s.

208, 954

1426 et s.

1450 et s.

1466 et s.

2116

18 et s,

30 et s.

1596 et s.

1207 et s.

1215 et s.

1220
1221 et s.

85

314 et s.

567 et s.

2271 et s.

403

Enchérks.
Vente aux Art.

Enregistrement. 1564 et s.

J\es donations entrevifs. ..

-L>es substitutions 804ets.
l>es droits réels ^^^ et s.

Radiation
Des bu

2132 et s.

2148 et s.

2259
1696
2103

173 et s.

Des iHjreaux
.l'euregisti^mcnVrdés'registi-ey;

EnregistremenVdësdouVikesï. '^^^^
?,\f\

L'es servitudes -^H^
Des bâtiments marcimmis .^o^n^^^^"

Entrepreneur. -^306 et s.

Sa responsabilité i^o^,,^
Prix pour clianîreuient.vlnn"iV;""; ^^^^'i^^S' 2183 et s.

E„vo, „;^o':;;s.;;;;.
>'^»M»oM«n ^o,

Des biens d'un absent
Epoux. 93 et s

De leurs droits et devoirs respectifs

l''^'^
^^y^HY. Actes de V état civil).

Etranger ''

Eviction. C, 21 et s. 609
En matière de vente

Exception. 1508 et s.

De'rt'Stn''!'!.;':'^"'™''
"O"'™''' ^"«^ e' -

De garantie 2066 et s.

De subrogation.... 2068 et s.

Résultant des impenses ^^^^ ^* ^•

Résultant d'unecrpinpp'r^iïwii""-'' ;". ^^72

Exclusion.
""'''"^"^*^Pi'^^'Iegieeantérieure 2073

De la communauté
EXÉCUTEURS TESTAMENtIiREs".":.'! ^flV'Exhumation 905 et s.

Expropriation. ^^^

Pour cause"d' utilité publique iggg et s

23a



404 INDEX.

Art.
Facteurs nsfîets.
Faillite 17, § 23, 1032 et s. 2090

Fiducie 981a et s.

Filiation,
Des enfants légitimes 218 et s.

Preuve 228 et s.

Des enfants naturels 237 et s.

Fournisseurs.
Leur privilège 2006

Franc et quitte.
Clause de 1397 et s.

Fret 2442 et s.

Fréteur.
Ses obligations 2423 et s.

G
Gage 1968 et s.

Gages.
Les mineurs peuvent poursuivre pour leurs

gages jusqu'à $50 304

Garantie 1506 et s.

Contre l'éviction 1.508 et s.

Des défauts cachés 1522 et s.

Due par le locateur ... 1614 et s.

Greffiers.
Ne peuvent acquérir de droits litigieux 1485

Habitation 487 et s.

HÉRITIER ; 597
Bénéficiaire 666 et s.

Homologation.
Des avis de parents 262, 328, 329, 339

HÔTELIER.
N'a pas d'action pour les liqueurs vendues à

l'assiette.. 1481
Est réputé dépositaire nécessaire 1814



Art.

nSGets.
1032 et s. 20P0

981a et s.

218 et s.

228 et s.

237 et s.

2006

1397 et s.

2442 et s.

2423 et s.

1968 et s.

eurs
304

1506 et s.

1508 et s.

1522 et s.

... 1614 et s.

1485

487 et s.

597
666 et s.

2, 328, 329, 339

les à

1481
1814

INDEX.
405

Sa responsabilité
^"^'

^*'"
hôtel '.^!..'!''"'^"" siu'ks'biëns de 'son

^^^^

HuissiEns. 1816a
Ne peuvent acheter de droits litigieux io.«Qnand sujets h la contrainte par coïpg:;;:;;;;; 2272

Hypothèques.

^>«<^^y«.;%;^;;::;;:::;:::::::;;;;; Zl 'l

'
Dos femmes mariées «a * ^•

Des mineurs et interdits.;"".'.".;; S 2115
De la couronne. 2030 et s.

^iypolh^uc judiciaire oao^ ?
UiipotUque conventionnelle S ^l

^•

Du rang des hypothèques S ,
''

De l'effet des hjpothi^ques visXV s""iè""d"é"bi:
^^ '^ ''

teur ou tiers détenteur
^^'

...«o ,Action hypothécaire ^053 ot s.

(J. Exception). 2058
Effet de l'fiction hvnothéfqîrp
Extinction des hyjxffiiue" ..".•.•;;:;;;:

2074 et s

2081

Imputation.
Des paiements

T 1158 et s.
Inhumations

Inscription des droits réels........;!; ^iJ^'
^^

Interdiction -136 et s.

Intérêt. ^"^25 et s.

Du prêt à intérêt ,^„^
, , 1785 et s.
iNTERPRKTATioN des Contrats.
Interruption de la prescription......" '"Jo

^^
"'

Intervention -^^^^ et s.

"""
t?rdfb7e n's'".^

"" '^"^^"^« '- «^P--
Du vendeur pour garantir l'acbctëuV;;;;:::.".";;;

2062
Inventaire.

s^olre'.'"!.^'..';"*..^^^'""
''" possession provi-

Par le tuteur ...;;;!; 97
Par l'usufruitier .

292 et s

463



406 INDEX.

Art
Par le conjoint survivant qui hérite ou par

le souverain 638
Par riiéritier bénéficiaire 662
Par le curateur h une succession vacante 680
Par l'exécuteur testamentaire 919
Parle grevé de substitution 946
Par la femme commune en biens survivante... 1342 et s.
Par l'un dos époux en cas de clause de réali-

sation 2389
En cas de séparation de dettes 1396

(V. Bénéfice (V invHntaire).

IVIÎOCNES.

Leur interdiction 336^

\ J
Jku.

Du jeu et du pari 1927 et s.

Juge.

Doit juger malgré le silence de la loi n
Ne peut acquérir de procès 1435

Jugements.
Hj'pothèques qui en résultent 2034, 2121

L
Legs.

Des legs en général 863 et s.
Des legs universels et à titre universel 873 et s.A titre particulier 880 et s.
Saisine du légataire 891
Révocation des legs

*

892 et s
Caducité des legs. \^"!Z 903 et s."

Lésion.
Cause de nullité des contrats 1001 et g.
En matière de vente 156i

Lettre, missive 2279
Lettres de change.

De leur nature et de leur essence,... 2279 et s.
De leur négociation 2286 et s."

De leur acceptation 2290 et s
Note et protêt faute d'acceptation .^... 2298 et s
Paiement. 2306 et s!
rrotet taute de paiement 2319 et s.



Art.
par

638
662
686
919
946

te... 1342 et s.

ali-

1389
1396

336a

. 1927 ots.

11

1485

2034, 2121

863 et s.

873 et s.

880 et s.

891
892 et s.

903 et s.

1001 et s.

1561

2279

2279 et s.

2286 et s.

2290 et s.

2298 et s.

2306 et s.

2319 et s.

INDKX.
40^

Avis du protêt oo,."^^'*
Intérêt, commission et domma'^ë;'. .^9 II

''

Dispositions géaéralos " il']l
"-[ *'

r ^340 et S.
l'ItUTATION ^

LocATAïKK. ^^'^' ^3*^3, 1562 ets.

Ses droits et obligations ,,..,« ,
r iuJb et S.
LOCATKUK.

Ses droits et obligations ,,.,o *
r 1012 et S.
Lois.

Leur promulgation, etc , ,
•

T
'

1 et s.
Louage

Louage des clio'se7..
1600 ut s.

Obligations et droits du' locateur.V.:; ^o 1 1'

Obligations et droits d.. locataire :.•. 1^^ l\
"

mil de maisons,... Jo^bott,.

Bail do terres 1642 et s.

Comment se termïne"ie loua'gë ]îf} ^*
^

Louage d'ouvrage ^ 1655 et s.

Der^turLïï''^""' <iomo;\iq;;;sëtauuës::: 1667 e?t:

Ouvrage par devis et marchôs"'.:'.:::: \fJ, l\ l'
Paiement des ouvriers ,'!i°f

^^ ^•

Bail à cheptel Ib97«ets.
' 1698ets.

M
Majorité

Mandant (V. Mandai).
"" ^^*

Mandat
Obligationldu mundatah;^^ }Sj %^

^•

Obligations du mandant .... jj?^ ^\ «•

,, 1720 et s.
Mandataire (V. Mandat).
Marchande publique
Mariage. ^'^p

^ tïmairg:''""^
"^^^"'"^ P"-' -"'--

o?S^^!.:^"^^=^:--"-::::::::":::::::: mtl.
Demandes en nullité.. .'.V. J!o ^^ ^•

Obligations qui naissent du mariage*:.'.:.::::;: 165 et l"



408 INDEX.

Art.
Droits et devoirs dos époux 173 (,t s.
Dissolution du uiariajçe [35

-MiNKun.

Soti (iomicile §3
Vente de ses biens ][,\\[ 298 et s.

^i^^OKiTk 246 et s.

Mort civif>E
_^ 32 ^>^ g

Naissance (V. Ac/cx <le l'état civil).

Nantihskmknt
Nantissement des innneiibles
J^" g^iS« •;• ......"....

19G8

Naturalisation
21

NOVATION Ug9
Nullité.

De mariage 115 et s., 148
Des contrats
Les créanciers peuvent la demander 1032

lOCG
19G7
et s.

et s.

et s.

et s.

991

et 8.

0BLI(i,.TI0.\S

Des contrats (V. Contrats, (Mtiiï-contrais,''i)«^-
lits ci Quasi-délits).

Obligations qui résultent de la loi seule
Objet des obligations
Leur effet '

......i'.].]

Demeure ''....'........'.'.'",,.....

Dommages-intérêts en cas cl' inexécution.!.".".'."
Obligations conditionnelles
A terme

......."..,!

Alternatives !...........

Solidaires .......*.......!!!........

(V. Solidarité).
Divisibles et indivisibles
Avec fil.qnge pénale
Extinction des obligations
Paiement '_

(V. Paiemetit).
Novation

982 et s.

10.-57

1058 et s.

106.^ et s.

1067 et s.

1070 et s.

1079 et s.

1089 et s.

1093 et s.

1150 et s.

1121 et s.

U31 et s.

1138 et s.

1139 et s.

1169 et s.



Art.

173 (!t s.

185

83
298 et s.

246 et s.

31 et s.

lOGG
19G7

... 1968 et s.

21 et s.

... 1169 et s.

ts., 148 et s.

991
... 1032 et s.

982 et s.

lO,')?

1058 et s.

1063 et s.

1067 et s.

1070 et s.

1079 et s.

1089 et s.

1093 et g.

1150 et s.

1121 et s.

II31 et s.

1 138 et s.

1139 et s.

1169 et 3.

INDEX.
409

'ieniiso Aur.
I^oinpona/ition"..' 1181 et s.

'confusion 1187 et s.

''"possibilité (i'ox6p!inVr'i\:r,V"*'',v 11.98 et s.
Pa-uvo des ol.liStiôns

"'''°'^'"^" '^^^ et s.

{y- Preuve^. 1203 et s.

Occupation.
Moyen d'acquérir

Okkicikrs de l'état civil 583 et s.

l^eur responsabilité ".'.'.".
'..'.". 17, § 22

OffkksKT CONSIO.VATION ^^' ^^

Opi'csition. 1162 et s.

A mariage
A fin de char-é 136 et s.

OuvKAUK. ' 1792, 1908

Louage d'ouvrage

OuvuiKus. 1666 et s.

liouage des ouvriers.
Leur {)aiement.. 1667 et s.

1697a

P
Paiemknt

Paiement aVëc"subroguLion l]^^ ^^ s.

IraïKitation dos paiements 1154 et s.
Offres et consignation 1158 et s.

1 aioment des ouvriers '^^^ et s.

Pari {Y.,Jeu). ^^^^«

Paktaok.
Oans le cas de représentation
Partage

;.

'""
623

^es effets 689 et s.

Rescision en matièrë'denartV.^» 1'^^ ^t ^-

.
Partage de la communaffi^^" '51 et s.

1 artage entre copropriétairo<^ ^^^"^ e* s.

^ Kntre co-associél..^
"^^

1562 et s.

PAm.iomK (V. Sép.rati:;n'èepX}^;-;^, " ^«^^
Pknsiok alimentaire (V. AlimcHs).
r'EUSONNES

Possession 18 et s.

PrECIPDT CONVENTIONNEL ^^^^ ^^ ^-

1401 et s.

f



410 INDEX.

Prescription.
Des servitudes
Quant à la (lemande en nullité d'un contiut

fait en fraude des créanciers
Oe la prescription on général
De la possession
Des causes (jui empC'chf>nt la prescrii/iion, de

lar précarité et dos substitutions
Choses iin^)n'scriptibles et prescriptions pri-

vilégies

Causes qui interrompent la prescription
(Causes qui en suspendent le cours
Temps requis pour prescrire
Prescription trentenaire, de celle des rentes et

intérêts, et de la durée de l'exception
Prescription pur les tiers acquéreurs
Prescriptions de dix mus
Courtes prescriptions
Dispositions transitoires

Présomptions

Prêt
Prêt à iiHcige ou commodal
Obligations de l'emprunteur
Obligations du préteur
l'rct de consommâtion
Obligations du préteur
Obligations de l'emprunteur
Prêt à intérêt

Prêt à la grosse
Preuve '.

Preuve littérale ; écrits authentiques
Copies de titres

Certains écrits taits hors du Bas-Canada
Ecritures privées
Preuve testimoniale

Des présomptions
De l'aveu
Du serment des parties
Serment décisoire
Serment déféré d'ofTicc

Privilèges'
Dispositions ""énérales

Privilèges sur les meubles
Sur les immeubles
Comment se conservent les privilèges sur les

immeubles

Art.

562 et s.

1040
2183 et s.

2192 et s.

2201 et s.

2211 et s.

2222 et s.

2232 et s,

2240 et s.

2242 et s.

2251 et s.

22r)8 et s.

22G0 ets-

2270

1238 et s.

1762
17(;;} et s.

137G et s.

1773 et 8.

1777 et s.

1781

1782 et s.

1785
2594 et s-

1203 et s.

1207 ets.
1215 et s.

1220
1221 et s.

1230 et s.

1238 et s.

1243 et s.

1246
1247 et s.

1254 et s.

1980 et s.

19H.^ et S.

1993 et s.

2009 et s.

2015

M
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562 et 8.

1040
218;! ot s.

2192 et s.

2201 et s.

2211 ots.

2222 et s.

22;J2 et H,

2240 et s.

2242 et a.

2251 et s.

2258 et s.

22G0 et s-

2270

1238 et s.

17G2
17(i;{ et s.

137G et s.

1773 ete.

1777 et s.

1781
1782 et s.

1785
2594 et s-

1203 et s.

1207 et s.

1215 et s.

1220
1221 et s.

1230 et s.

1238 et s.

1243 et s.

1246
1247 et s.

1254 et s.

1980 et s.

1983 et s.

1993 et 3.

2009 et s.

2015

INDEX. ...

De l'extinctio,. cie;'p;iviiù;;es*;;;: s '! '•

nicapacités qui en résultent...
.Aete ,le^,Mof,.,,i„„ reliai,,,,, (y. Aci^'^lrr-^ial

^*

PnOHIllITIONDAUÉNER
Promk'.ssk. 968 et s.

/^f inariii)je

J>evente 62

PHOPUli^TK "ZZ..
^^'^^"^'-

(V. Acccmoi}). '^Ot' et s.

PnOTÉT.

Faute d'acceptation
i'.'iiitcde puiement 2298 et s.

Avis (le protêt .. 2319 et s.

PunucATJON. 2326ets.

De bans de mariage.

Pdissance. ^^"*«-

Maritale

Paternelle i74 et s.

PUROE. 242ets.

Des hypothèques
2081

Q
Quasi-contrats qo.. ,„., ,„,
QtTAsi-DÉUTs

^^^^' ^°'^^' ^^-^^ 1047 et s.

•

983,. 1053 et 3.

H,
Radiation.

De renregistrement

Rapports.
^

2U8et3.

En matière de succession k.
De coniiiiunauté

\

,'i2 et s.

Ratjï'ication DE titre
'

^'

Réalisation. 2081

Clause de
1385 et s.



412 INDEX.

Art.
RÉCOMPENSES 1283, 1286, 1287, 1260, 1304, 1307, 1360
Reconduction (tacite) leos et s.

Rectification.
Des actes de l'état civil 75 et s.

Registres.
De l'état civil 43 ^i c-

Domestiques 1227
Des bureaux d'enregistrement 2158 et s.

RÉMÉRÉ 1546 et s.

Rkmise 1181 et s.

Remploi.
Des propres de communauté Î303 et s.

Renonciation.
Aux successions 648 et s., 651 et s.

A la communauté I379 et s.

A la prescription 2184 et s.

Renouvellement.
D'enregistrement 2l31, 2172, 2173

Rentes.
Constituées 388
Seigneuriales 393
Temporaires 394
Viagères ;....;.;;; 1901 et s.

(V. Constitution de rente).

Réparations.
Droit de rétention 441
Réparations d'entretien 469
Grosses réparations 4(59
Réparations à la charge de l'usufruitier 468
Du locateur I(jl3
Du locataire 1632 et s.

RÉPÉTITION de l'indu IO47 et s.

Représentation 619 et s.

Reprise.
Des terres nbandonnées 157lrt

Responsaiulitê.
Pour délits et quasi-délits 1054 et s.

Rétention.
Pour imnenses 417
En matière de rapports 732



Art.

04, 1307, 1360

.... 1608 et s.

.... 75 et g.

43 K P.

1227
... 2158 et s.

.... 1546 et s.

.... 1181 et s.

.... Î303 et s.

't s., 651 et s.

.... 1379 et s.

.... 2184 et s.

$1,2172, 2173

388
393
394

.... 1901 et s.

441
469
469
468
1613

.... 1632 et s.

.... 1047 et s.

.... 619 et s.

1571a

.. 1054 et s.

417
732

De substitution....
^^'^'

Droit de rétention desaub^gistel'. ,J^^
RiviKREs. ^^^^«

''''ifSpuiii";"^'^^^
^^"^ ï-^«« ^- ^0-

ROUTKS. ^^^

A la charge de l'Etat
400

Saisine. -

De riiéritier

Du donataire ^^6 et s.

Du légataire ."!"..........".".'."."!.'.'
'^^^

SÉPARATION.
J^e corps
Jh biens ^86 et s.

De dettes .".... 1311 ets., 1422

SÉPARATION DE PATRIMoinË! 1396 et S.

En matière de succession ^.o ,ooaDe donation 743,1990
De substitution....'."."." ^02
De société ".".". '•^^'^

Enregistrement,'..,......."'.".'.'.'..".'
' ^^^^

SÉPULTURE
(V. Jicu'dcVéMcMV). ^^^'s.

SÉQUESTRE
Conventionnel ,„,

^^^'^

Judiciaire. 1818 et s.

c,
1823 ets.

biîRMENT

Serment des parties... ^^' J
^^

Décisoire... 1246

Déféré d'office.'.'.'.'.'. }^f^
ets.

o, 1254 et s.
Servitudes réelles

Servitiides qui dérWè'n't"dê"ia's'i't'uàiion "des
^'^ '' ''

Etablies p'aTla ioi". ^^} ^t s.

£ ^^^S'I::::^:^--
^^d^-uv;;.t:::;;:;::::::: ^'^ ^t -

Egoutsdes toits.'.'..'. 533 et s.

Droit de passage 539 et s.

.1



414 INDEX.

la

Droits du propriétaire du fonds dominant.
Comment s'éteignent les servitudes
Enregistrement des servitudes

Shérifs.
Ne peuvent acquérir de droits litigieux
Doivent donner au registruteur avis de

saisie

Sujets à la contrainte par corps .*...."..

Signification.
Comment faite

D'un acte de vente d'une dette ou d'un droit
d'action lorsque le débiteur a quitté la
province

SociÉTÉ
Obligatio<is et droits des associés entre eux.'.".

Envers les tiers

Diverses espèces de sociétés ..".....

Sociétés universelles
"'|

Particulières ..!."....!

Commerciales
En nom collectif ."^. !!"...........

Anonymes .......!..."

En commandite
Par actions ........."..

Dissolution de la société ....".

Effets de la dissolution

Solidarité.
Entre les ciéanciers
Entre les débiteurs ...!!!!!.,.

Subrogation.
Légale ou conventionnelle
Conventionnelle ...."

Ordre de coUocation de ceux qui ont subroga-
tion

Exception de subrogation

subrogé-ïutkur

Substitutions.
Leur nature et leur forme

,

Enregistrement ]..''.

Substitution avant l'ouverture .....''...

Ouverture, et restitution des biens....!..."..!..

Prohibition d'aliéner

Abt.
553 et s.

559 et s,

U116a

1485

21G1QÎ

2272

85, 1209

1571(/. ets.

1830 et s.

1839 et s.

1854 et s.

1857
1858 et s.

1862
1863 et s.

1865 et s.

1870
1871 et s.

1889 et s.

1892 ets.
1897 et s.

1100 ets.
1103 ets.

1154
1155 et s.

1986 et s.

2070

267 et s.

92.5 <>*. g

938 et s.

944 et s,

961 et s.

968 et s.
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ISIiO et 3.

IX... 1839 et s.

1854 et s.

1857
1858 et s.

1862
1863 et s.

1865 ets.

1870
1871 ets.
1889 ets.
1892 ets.
1897 et s.
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. ... 1103 ets.
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1986 et s.

2070

267 ets.

925 et s.

938 et s.

944 et s,

961 et s.

968 et s.

SiTocEssioNs Art.
Leur ouverture 596 et s.

Saisine des héritiers 600 et s.
Qualités requises pour 'succéder ^"^ «* «•
Ordre de succession ^^^^'^' 608 et s.

représentation.... 614 et s.
Successions déférées'qn'v'iiT. "j 619 et s.
Aux ascenrlnnL ^^ "^"-^ descendants

625
626 et s.

631 et 3.

636 et s-

641 et s.

651 ets.

Aux ascendants...

?"S^o»s collaténvk^^^
iriegulieres

Acceptation....",.

Renonciation
Forantes do.

|J,^p^;;-^-i;,;;v;^^._,;.;..ven taire,

del'h-' ;'

Des succcv,;,.,., vacante^^ ^60 et s.
r'artage -• -.r. ïr..,i_ „„,.° 684 pt «

Rapports :.''''^'' ^"^^«" ^« partage "Jq H l'
Paiement des dettes '.' 712 et s.

filets du partage et garantie d«;"V
'; '^^5 et s.

Rescision en ma^ière^de parKge'
'"'^ ^^ et s.

" ^ 751 et s.SURKSTARIE

2416, 2457 et s.

T
ION. (V. Reconduction).

Tacitk ueconduct

TÉMOINS.
Pour testament.
Pour actes authenïimiès ^'^4, 845, 851
Preuve par témoins . 1208

Terme 1230 et s.

Terres AFUNnoNNÉEr(V.''!i^e„"^;„'x ^^^^ et s.

Testaments ^'

Capacité de donnpr'pfr/r'r"'. '^^^> ^60

forme des testaments '^'^'""'^P'^'- testament. 831 et 3.

D?si^^^^-p-vv;;;;;;::::— ^^^^^^^
«40 et s.

cSé'!^^^'™"*^ «^ le^^ et leur

Exécuteurs testam
l^inregistrement

Tiers détenteur.

entaires".'.".".'."'.'.".' ^^^ et s.

testaments ..'
.,Via ^l"

^es
2110 et s.

•2026, 2054 ets., 2058, 2061 et s.
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TlTR"?.

Récognitif
Primordial
Nouvel 2057, 2061,

Tradition

Transactions 307

Transcription

Transport
Enregistrement

Tutelle.
Nom'nation du tuteur
Subrogé-tuteur
Causes qui dispensent de la tutelle

Incapacité, exclusion et destitution de la tu-

telle...;,

Administration du tuteur
Comptes de la tutelle 308

Tuteur.
Provisoire aux enfants de l'absent
Est responsable des délits de son pupille

(V. Tutelle).

Art.

1213 et s.

1213

2249, 2257

1492 et s.

,
1918 et s.

2132 et s.

1570 et s.

1227

249 et s.

267 et s.

272 et s.

282 et s.

290 et s.

et s., 1078

114

1054

u
Usage.

De l'usage et de l'habitation 381, 487 et s.

Usufruit 443 et s.

Droits de l'usufruitier 447 et s.

Ses obligations 463 et s.

Fin de l'usufruit 479 et s.

Vendeur.
Ses obligations 1491 et s.

Son privilège 1998 et s., 2009, 2014, 2100, 2102

Vente 1472 et s.

Capacité pour vendre ou acheter 1482 et s.

Choses qui peuvent être vendues 1486 et s.

Obligations du vendeur 1491
Délivrance 1492 et s.

Garantie 1506 et s.

Obligations vt l'acheteur 1532 et s.

Résolution et annulation de la vente 1545
Droit de réméré 1546 et s.
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Vente aux enchères 1562 et s.

Vente de vaisseaux enregistrés
^^^^ ^* ^•

Vente de créances et droits d'action .r.n
^^*^^

De droits successifs
""'^ " ^^^tion 1570 et s.

De droits litigieux 1579 et s.

^'°^S!!:^:^.:!.,^^^^^"^"^^^«^^bi;nt-à-ia
'''' '''

Dation en paiement 1585 et s.

_^ iria<}

Ventilation

VÉRmcATioN des testaments". ^,,
^^^^

Veuve 757 et s.

VoiTURiER ' ^^^> 1352, 1368

Voleur. 1672 et s., 1802, 1803

Ne peut prescrire
2268, 2298

581, 487 et s.

_

,

443 et s.

, , 447 et s.

, , 463 et s.

• • 479 et s.

1491 et s.

i, 2100, 2102

1472 et s.

1482 et s.

1486 et s.

1491
1492 et s.

1506 et s.

1532 et s.

1545
1546 et s.



CORRECTIONS

AU

COIDE CIVIL

Page. 60.—Avant l'article 429, le titre de la section II a
ctéomis. Il est comme suit : "Section IL—Du droit d'ac-
cession RELATIVEMENT AUX CHOSES MOBILIÈRES."

Page 201.—En haut de la Ire col., lisez : "Section II
"

au lieu de :
" Section III."
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